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AVERTISSEMENT. 

UN  grand  Prince ,  né  pour  commander 
&:  fait  pour  le  Trône  par  les  mains  de 
la  Nature ,  vécut  parmi  les  troubles  civils 
dans  fon  enfance  &  dans  fa  jeuneffe  :  en- 
touré dans  cet  âge,  qui  pompe  tout,  des 
preftiges  &:  des  préjugés  ordinaires  dans  les 
Cours  même  les  plus  orageufes ,  il  enten- 
doit  rapporter  tous  les  malheurs  du  tems  à 
l'ambition  des  Grands  ,  aux  intrigues  Aes 
Femmes  &:  à  rafFoibliftement  de  l'Auto- 
rité. On  n'avoit  garde  de  lui  dire  que  les 
efprits  turbulens  ne  trouvent  jamais  à  émou- 
voir un  Peuple  ,  qu'alors  qu'il  efl:  malheu- 
reux ,  &  que  tel  qui  paffe  dans  fon  iiècle 
ôc  chez  les  Hifloriens  pour  l'auteur  des  ré- 
volutions ,  n'eft  qu'un  homme  déplacé  par 
le  déplacement  de  tous  les  autres ,  &  qui 
devient  l'incendiaire  de  fa  patrie  par  les 
mêmes  qualités  qui  l'en  euffent  rendu  le 
luflre  &:  le  défendeur  dans  des  tems  heu- 
reux. On  n'avoit  garde  de  lui  montrer  les 
Miniftres  intérefles ,  &:  par  conféquent  oc- 
cupés du  foin  de  fe  faire  des  créatures  , 
donnant  par-là  même  le  fignal  des  parda- 
îités  ;  les  revenus  du  Prince  devenus  la  folde 
des  engagemens  de  route  efpèce  ;  le  tréfor 
épuifé  ne  pouvant  fuffire  en  même  temps  à 
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Favidité  des  Notables  èx.  aux  guerres  de  î» 
Nation  ;  le  befoin  mu-ltipliant  les  Edits ,  ôc 
ces  Edits  injuftes ,  parce  qu'il  faut  être  dur 
pour  arracher  au  befoin  &  donner  au  fu- 
perflu  ;  déplacés  &:  ruineux  ,  parce  que  la 
cureté  eft  toujours  ignorante  &  aveugle. 
On  n'avoit  garde  ,  dis-je ,  de  lui  montrer 
tout  cela.  Il  crut  donc  ,  &  par  hauteur  &c 
par  fyftême ,  que  l'autorité  arbitraire ,  que 
Pautorité  fans  bornes  étoit  la  bafe  nécei^ 
faire  du  bonheur  des  Peuples  &c  du  luftre 
de  l'Etat.  Ainii  en  confondant  l'autorité- 
arbitraire  ,  ou  difTolue ,  qui  détruit  la  puif- 
fance  des  Souverains,  avec  l'autorité  fixe 
^  abfolue ,  qui  conftitue  k  puiiTance  mo- 
narchique ,  il  y  tendit  par  principe  &  par 
tempéramment  ^  &  ne  s'en  relâcha  pas  un 
înftant  pendant  tout  le  cours  d'un  long  ré- 
gne. Il  facrifia  à  cette  idole  fa  perfonne , 
ïon  temps  &  le  travail  le  plus  amdu.  Plein 
^e  grandeur  naturelle ,  de  talens  &  de  conf- 
iance ,  il  en  impofa  à  fon  peuple  &;  à  fes 
voifins  ;  il  réunit  tout  à  fa  fplendeur  per- 
ibnnelle ,  &  fon  Etat  fubit  avec  lui  les  ré- 
volutions du  temps  &  de  l'âge.  Il  fut  jeuney 
il  fiit  brillant,  il  fut  fort,  il  fut fplendide ; 
il  déclina ,  il  vieillit ,  ôc  tous  les  refforts 
de  fon  empire  vieillirent  avec  lui  &  avant 
lui. 

Sur  la  fin  de  fon  régne ,  le  Prince  &  fon. 
Etat  n'étoient  plus  que  le  lion  de  la  Fablev 
Uae  de  ï^s  créatures  dans  la  plus  étroits 
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faveur ,  &  particulièrement  attachée  à  ù, 
perfonne ,  obtint  du  Prince  accable  de  mal- 
heurs ,  qu'il  ëcouteroit  un  homme  de  gé- 
nie ,  un  nomme  de  bien  ,  en  qui  elle  avoit 
la  plus  grande  confiance,  dont  les  iiilêmes 
d'Etat  lui  avoient  paru  lumineux ,  &  à  qui 
le  Prince  lui-même  avoit  confié  un  em.ploî 
très-important.  Cet  homme  pignoit  à  beau- 
coup d'élévation  &  de  feu,  une  ame  douce 
&  bienfaifante ,  un  cœur  tendre  &  fenfible, 
&  des  principes  affermis  fur  un  point ,  qui 
donne  toujours  de  l'audace  &  de  la  force  à 
ceux  qui  le  prennent  pour  appui.  Le  Prince 
accoutumé  à  fe  pofTéder  ^  lui  donna  la  plus 
tranquille  audience,  &:  fécouta  pendant 
trois  heures  entières  ;  mais  fon  cœur  nourri 
depuis  long-temps  de  flatterie,  ne  s'ouvrit 
point  au  langage  de  la  vérité.  Un  long  ré- 
gne ,  une  longue  habitude  d'affaires  prifes 
en  un  fens  quon  a  toujours  regardé  com- 
me le  feul  véritable ,  qu'on  a  long-temps 
€ru  voir  profpérer  ,  préparent  mal  une  ame 
fiere  à  recevoir  la  femence  de  la  vérité  {im- 
pie &  dénuée  de  faux  ornemens.  L'efprit 
n'a  plus  de  forces  pour  le  retourner ,  &  le 
plus  grand  des  efirorts  eft  de  condamner  fa 
pratique  paffée.  Le  cœur  n'a  plus  de  foyer 
propre  à  concevoir  ,  à  réchauffer  le  germe 
de  l'efpoir,  &  à  préparer  fa  croifTance.  Le 
Prince  dit  en  fortant  :  Je  viens  d'écouter 
long-temps  l'homme  le  plus  imaginaire  de^ 
mon  Royaume^ 
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Ce  font  les  principes  de  cet  homme  ima- 
ginaire que  nous  raftemblons  ici  divifës  en 
pluiîeurs  Entretiens  ,  pour  le  délalTement 
du  lefteur.  Quand  leur  pratique  aura  déçu 
autant  de  Rois ,  accablé  autant  de  Peuples 
&  détruit  autant  d'Etats ,  qu'en  a  déçu , 
accablé  &  détruit  la  pratique  contraire  ^ 
nous  foufcrirons  à  l'Arrêt  de  ce  grand  Prin- 
ce ,  exemple  éclatant  de  fortune  &.  de 
malheur  ici-bas. 
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THEORIE 

£)£  L'IMPOT. 

I.    ENTRETIEN. 

Z?^  /^  Contribution  en  giniraL 

E I G  N  E  U  R  ,  vous  avez  vingt 
miflions  d'hommes  &  de  fujets  , 
plus  ou  moins.  Ces  hommes  ont 
tous  quelque  argent  ;  ils  font  tous  à  peu 
près  capables  du  genre  de  fervice  que 
vous  demandez ,  6c  toutefois  vous  ne 
pouvez  plus  avoir  de  fer  vices  fans  argent 
ni  d'argent  pour  payer  les  fervices.  Cela 
fignifîe ,  en  langue  naturelle,  que  votre 
peuple  fe  retire  de  vous  fans  le  fçavoir, 
attendu  que  les  volontés  font  encore 
ralliées  à  votre  perfonne ,  en  la  fuppofant 
ifolée  des  agens  de  votre  autorité  ;  & 
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d*aiitre  part,  fans  ofer  le  dire,  vu  que 
nous  fommes  en  un  iiecle  mol  6c  crain- 
tif, votre  puifTance  n'efl:  autre  chofe  que 
la  réunion  des  volontés  d'une  multitude 
fo rfe  &  a6live  à  la  vôtre ,  d'où  fuit  que 
la  disjondion  des  volontés  eft  ce  qui 
coupe  le  nerf  à  votre  puiiTance.  Voilà 
le  mal ,  voici  d'où  il  provient. 

En  confidérant  la  nature  de  l'homme, 
il  eu.  aife  d'appercevoir  qu'il  ne  fçauroit 
être  rallié  qu'à  un  feul  objet ,  6c  mù  que 
par  i'efpoir  du  fuccès.  Cet  objet  ciïjfbn 
avantage,  La  beauté,  la  bojité,  la  juf- 
tice,  l'harmonie;  tout  enfin  ce  qui  l'at- 
tire ,  ou  pafTagerement  ou  à  demeure  , 
a  véritablement  cette  forme  ou  en  em- 
prunte les  traits.  La  vertu  en  un  mot  ^ 
cettepuifranceuniverfelle,  n'a  jamais  pu 
îe  captiver  que  par-là.  Dieu  ne  l'a  pas 
autrement  voulu.  11  s'eil  montré  comme 
bieiifaiteur  préfent  &  futur  avant  d'exi- 
ger fon  tribut,  llamour:^  avant  d'exercer 
fon  autorité,  &:  ce  n'efl  qu'à  titre  d'in- 
grats ,  que  nous  pouvons  être  coupables 
envers  lui.  Or  s'ilvous  plaît  de  çonfidérer 
niaintenant  en.  quoi  copfifte  l'avantage 
àe^  hommes,  vous  verrez  d'un  coup 
d'œil  la  régie  tracée  d'un  bon  &  jufte; 
gouvernement  ^  &  jugerez  vous  feul  en« 
l^iteTi  le  vétr-^  §'ççarte  de  cçtte  traçe^. 
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&  dans  quels  points  il  conviendra  fe  f e- 
dreffer  pour  rallier  à  vous  toutes  les  vo- 
lontés de  vos  fujets  qui  s'ébranlent,  & 
pour  raifermir  votre  puifîance. 

L'homme  en  général  fait  çonfifler 
fon  avantage  à  jouir  librement  &  furci^ 
ment  de  fa  perfonne  &  de  (es  biens.  Ainfi 
que  l'être  moral  &  l'être  phyfique  font 
ii  étroitement  liés  entr'eu?^  qu'ils  nou^ 
femblent  indivifibles ,  ainfi  que  l'a  me  dZ 
îe  corps  ne  font  dans  notre  fentiment 
qu'un  îeul  6c  même  être ,  de  même  nos 
biens  moraux  &  nos  biens  phyfiques  for- 
ment entr'eux ,  dans  notre  opinion ,  la 
plus  étroite  communauté.  Chaque  hom* 
me  ici-bas  a  {qs  droits  de  jurifdiftion  ôs 
fes  droits  aufîi  de  compafcuité ,  &  l'im* 
munité  entière  &ç  religieufe  de  ces  deux 
«fpèces  de  droits  eft  la  bafe  de  tout  gou- 
Vernement  profpere.  Il  ne  s'agit  plus  que 
d'ébaucher  à  vos  yeux  le  tableau  de  ces 
droits^  ç'eft  ce  que  je  vais  tâcher  de. 
faire. 

Les  droits  de  Jurifdiûion  pour  chaque 
individu,  c'efl  d'être  maintenu  à  la  plaça 
que  la  nature ,  la  fortune  ou  le  befoin  lui 
ont  attribué.  Celui  qui  eft  feu!  veut  la 
liberté  de  fon  être  &  proteâio'n  ,  alors 
qu'un  autre,  ou  une  afîbciation  d'autres 
Vaudront  le  déplacer.  Le  maître  vcuS 
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raiitorlté  fur  (on  domeilique  ;  le  domef^ 

tique  veut  l'exécution  des  paQes  de  fou 
engagement.  Le  fils  veut  fa  place  dans 
le  maifbn  paternelle  ;  le  père  veut  l'au- 
torité dans  fa  maifon.  L'habitant  d'im 
hameau  veut  avoir  part  aux  affaires  du 
hameau ,  en  raifon  de  Tinfluence  qu'il 
fent  naturellement  que  fon  féjour  ,  fon 
état,  fes  intérêts  ôc  fon  talent  lui  attri- 
buent. Ainfi  de  celui  qui  tient  à  une 
ville ,  à  une  Province  &c.  Si  vous  ob- 
fervez  cette  gradation  ,  ou  feulement  û 
les  arrangemens  émanés  de  votre  auto- 
rité ne  la  contredifent  pas  (  car  les  chofes 
prennent  d'elles-mêmes  leur  place  ,fi  on 
ne  les  en  empêche)  dès-lors  la  multi- 
tude des  individus  concourra  au  main- 
tien de  votre  Jurifdidion&;  à  l'ufageque 
vous  en  voudrez  faire  ;  6c  c'eft  ce  con- 
cours de  tous  au  vouloir  d'un  feul ,  quî 
s'appelle  la  puiffance.  Les  hommes  feront 
bien  5  fentiront  leur  bien  être ,  6c  en 
rapporteront  tous  les  fruits  à  celai  à  qui 
ils  le  doivent.  L'adion  de  votre  puif- 
fance  ne  vous  contera  point  d'effort  , 
parce  que  tous  les  relTorts  en  feront  à 
leur  place ,  dc  qu'ils  feront  ravis  d'y  être  ; 
6^  fon  poids  vous  étonnera  ,  parce  que 
Fenfemble  a  des  forces  prodigieiifes  6c 
lîîimepfes.  Mais  fi  au  contraire  vous  vou* 


fiez  fiipprîmer  toutes  ces  lunfdîûîons 
naturelles  pour  y  fubilitiier  celle  de  vos 
agens  de  choix  &  des  agens  de  vos  agens , 
ne  foyez  pas  étonné  que  l'inquiétude  fut 
dans  tous  les  individus ,  le  trouble  3c  les 
divifions  dans  toutes  les  familles,  îe  dé- 
fordre  dans  toutes  les  villes ,  le  découra^ 
gement  dans  toutes  les  Provinces  ;  que 
la  cité ,  la  patrie ,  le  maître  ne  fuffent 
plus  qu'un  nom  ;  que  chacun  ne  fongeât 
qu'à  faire  fes  affaires  perfonnelles  perfas 
&  nefas  ;  qu'on  les  fit  par  la  force ,  fi 
l'on  avoit  encore  la  force  ;  par  la  dé- 
ception ,  fi  l'on  n'avoit  plus  que  de  la 
déception  ;  par  la  défertion  enfin,  s'il  ne 
refloit  que  cette  refTource  :  &  comme 
en  cet  état  forcé  de  chofes ,  ce  feroit  en 
votre  nom  qu'on  auroit  tout  envahi ,  ne 
foyez  point  étonné  de  voir  la  déception 
vous  tout  redemander  5  vous  tout  re- 
prendre ,  vendre  tous  les  fervices ,  élu- 
der tous  les  ordres  ,  frauder  tous  les 
contraâ:s,&  le  nerf  de  votre  puifTance 
vous  rompre  à  chaque  infiant  dans  les 
mains. 

Ce  cercle  vicieux  feroit  le  même  dans 
le  fond,  mais  bien  plus  rapide  encore 
dans  la  forme  &  bien  plus  dangereux 
dans  Tes  effets ,  fi  le  gouvernement  fai- 
C'oÏL  la  même  mëprife  fur  l'article  des 
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Sroïts  de  compafcuité.  Pour  démêlef 
cette  féconde  Partie  dans  le  même  or- 
dre que  la  première ,  voyons  d'abord 
en  quoi  conliflent  fes  droits. 

La  terre  a  été  départie  aux  citoyens 
pour  en  tirer  par  leur  travail ,  les  biens 
à  leur  uf  âge  ;  ce  qui  conftitue  la  feule 
richeffe.  La  jouiffance  du  fonds  &  des 
fruits  tient  à  deux  pivots,  fiireté  ôc  li- 
berté. 

La  liberté,  on  ne  l'engage  à  perfonne 
pour  quelque  prix  que  ce  puifTe  être ,  car 
c'efl  elle  feule  qui  conflate  la  propriété  : 
on  ne  confent  point  à  la  racheter,  parce 
que  c'eft  un  bien  naturel  fans  lequel  on 
renonce  à  toute  poiTeiîion.  La  léfion  de 
la  propriété  eil  regardée  comme  injuf- 
îice ,  éc  foufferte  comme  telle  :  je  m'ex- 
plique. L'injuflice  eil  un  fléau  qui  met 
l'homme  en  défenfe ,  s'il  conçoit  pouvoir 
y  réliiler ,  ou  qui  le  chaffe  s'il  en  perd 
ï'efpoir.  Mais  fou  vent  il  foufFrerinjuflice 
comme  un  fléau  qu'il  croit  pafîager.  Un 
ouragan ,  un  tremblement  de  terre  ne 
font  point  déferter  un  pays ,  parce  qu'on 
efpere  que  cela  va  pafler.  il  en  eil  de 
même  de  l'injuilice  ;  femblable  au  fléau  j 
non-feulement  elle  fufpend  tous  les  tra- 
vaux des  hommes  conflernés ,  mais  en- 
core elle  les  détruit,  elle  les  arrache.  La 


léfion  de  la  propriété  eft  une  injufticé 
notoire  au  fentiment  de  tous.  L'infrac- 
tion de  la  liberté  dans  la  jouilTance  du 
fonds  &;  des  fruits  de  la  terre ,  félon  la 
portion  que  les  loix  primitives  &  les  ar» 
rangemens  de  la  fociété  en  ont  départi  à^ 
chaque  citoyen,  efl  léiion  de  la  pro- 
priété. Il  n'y  a  donc  point  de  compoii» 
îion  fur  l'article  de  la  liberté. 

A  l'égard  de  la  fureté,  c'efl  antre 
chofe.  Chacun  fent  la  nécefïïté  d'une 
force  aclive  qui  le  défende  au  dedans 
de  la  cupidité  inteiline ,  au  dehors  de 
celle  des  étrangers.  En  conféquence  cha- 
cun confent  à  contribuer  à  cette  force 
*  publique,  qui  confiile  réellement  (fôhs  ce 
confentement.  C'efl  donc  fon  avantage 
que  chacun  confidere  dans  cette  contri- 
bution. Diminuez  l'avantage,  fon  offre 
diminuera  :  retirez  tout-à-faiî  l'avantage , 
il  retirera  fon  oiîre.  En  un  mot  c'eil  ici 
un  marché  comme  tous  les  autres  ,  rien 
pour  rien  ,  c'efl  la  dévife  des  hommes , 
&Dieu  lui-m.ême  l'a  voulu.  Si  vous  vou- 
liez la  contribution  forcée ,  exorbitante 
6c  deflruflive ,  vous  vous  porteriez  à  la 
violence ,  vous  en  viendriez  à  l'infrac- 
tion de  la  liberté ,  à  la  léfion  de  la  pro- 
priété &  à  Finjuilice,  &  vous  rom- 
priez  les  liens  ôc  Faccord  conftitutif 
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de  îa  focîété  &  de  la  foiiveraînete. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  qiielîe 
eu  la  nature  de  cette  contribution  ,  8c 
pour  cela  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  c'ell  ici  un  marché  ,  une  redevance 
qui  a  pour  objet  l'intérêt  commun.  Or 
dans  tout  marché  chacun  veut  rigoureu- 
fement  y  trouver  fon  point.  Les  prin- 
cipes moraux ,  la  convenance ,  les  vertus 
patriotiques  5  la  générofité ,  &c.  peuvent, 
il  eil  vrai  9  civilifer  ce  principe  inhérent 
à  la  fiibitance  humaine,  &  c'eft  par- [à 
que  îa  richeffe  en  mœurs  eu  le  plus  . 
grand  tréfor  pour  la  fociété  ;  mais  à  con- 
lidérer  la  chofe  en  Politique ,  qui  raporte 
tout  à  îa  connoiffan^ce  des  hommes  5  il 
fauttoujours  regarderies  vertus  morales 
comme  un  calcul  du  bon  efprit ,  qui  pré- 
fère l'enthoufiafme  du  fentinient  de  bien 
faire  au  petit  profit  méchanique  que  lui 
promettent  l'afluce  &  le  quant  à  (ou 
Quand  Curtius  fe  jetta  tout  armé  dans  le 
gouffre  5  il  prifa  moins  fa  vie  que  îa  gloire 
de  s'être  dévoué  pour  fa  patrie ,  &  donna 
fa  vie  en  échange  de  cette  gloire  qu'il 
eftimoit  davantage.  Tout  en  un  mot  re- 
vient à  cette  régie  :  chacun  cherche  à 
donner  le  moins  &  à  tirer  h  plus. 

Un  Prince  doit  donc  fe  dire  :  je  fuis  à 
la  tête  de  ce  peuple  fournis  à  m'obéir  ^ 


Çarce  qu'il  efpere  que  je  lui  vaudrai  ptuç 
que  je  ne  lui  coûterai,  Où  il  perd  fes 
droits ,  là  fe  trouve  la  frontière  de  mon 
empire.  Ou  l'intérêt  commun  fe  détruit , 
là  s'ébranle  mon  empire.  Là  où  tout  conf- 
pire  au  bien  général ,  là  tout  confpire  à 
afllirer  mon  autorité ,  là  je  fuis  vraiment 
poiTeiTeur  de  la  réunion  de  toutes  les 
forces  qui  y  réiident ,  là  je  ûiis  puiiTant 
en  railbn  de  la  quotité  de  ces  forces. 

il  faut  donc  que  je  vaille  plus  à  mon^ 
peuple  que  je  ne  lui  coûterai  '^6c  moa 
profit  à  moi  dans  cet  échange  confinera 
en  puiiTance,  &c  le  bon  emploi  de  cette 
puiffance  réunit  fon  bonheur  5t4e  mien» 
11  eft  donc  certain  que  qui  fert  le  public  j, 
me  fert ,  en  ce  qu'il  fait  portion  de  cet 
équivalent  que  je  dois  donner  au  peuple. 
Si  je  veux  me  fervir  du  nom  de  finance 
pour  exprimer  la  contribution  univer- 
ieile  au  fervice  pubhc  ^  il  fe  trouvera  que 
k  pécule  en  eiî  la  moindre  partie  ;  car 
quand  cet  homme  dit  ^  je  fuis  homme  de 
qualité  ,  donc  je  nai  d^ autre  métier  à 
faire  que  la  guerre  ;  qiie  partant  ûe-lk  ^ 
il  follicite  ,  comme  la  vie  ,  un  emploi 
borné  à  l'obéifTance  pailive  ^  &c  court 
manger  loooo  liv.  en  fix  mois  pour  faire 
ime  campagne,  tandis  que  le  plus  fort 
frorata  dont  j'eufle  pu  charger  fon  oifi- 
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veté  pour  les  frais  de  la  guerre ,  n'auf  oîf 
pas  produit  à  mes  coffres  looo.  livres 
qu'il  paie  même  comme  les  autres,  je 
dois  regarder  le  préjugé  qui  le  fait  agir, 
comme  une  portion  confidérable  démon 
tréfor ,  &  penfer  que  toute  opération  de 
facilité ,  de  faveur  ou  d'injulHce  qui  ten- 
droit  à  rebuter  ou  à  diminuer  ce  préju- 
gé, eftune  déprédation  en  finance.  De 
même  quand  ce  magiftrat  intègre  con- 
fume  fa  vie  à  vuider  les  débats  5  fans 
autre  profit  que  l'atitude  de  l'air  de  dé- 
cifion ,  &  la  confidération  qu'elle  lui  at- 
tire; quand  ce  municipal  fé  paie  d'un 
chaperon ,  d'une  robe  d'Echevin ,  ou  de 
-  î'eftime  de  (es  compatriotes ,  fi  un  ré- 
gime arbitraire  &  exclufif  les  défabufe 
de  cette  utile  ambition ,  &  ne  leur  laifTe 
plus  que  celle  de  faire  à  part  lenrs  pro- 
pres affaires  ,  déprédation  en  finance. 
De  même  quand  on  détériore  les  mœurs 
par  tous  autres  endroits ,  ainfi  que  nous 
l'avons  dit  ci-defTus ,  c'eil  une  detério- 
fation  en  finance. 

Tout  le  fecret  donc  de  la  finance  eiî 
que  le  peuple  paie  le  plus  qu'il  eft 
poflîble ,  &  qu'il  penfe  payer  le  moins. 
Par  ce  moyen  il  paiera  de  gré,  & 
nous  donnera  la  force. 

Payer  à  jplus  quil  eji  pojible  ^  c'eft- 
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nous  rendre  le  plus  de  fervice  poilîbîe  ; 
èC  peni'er  payer  le  moins  ,  c'efl  attendre 
plus  de  fa  contribution  qu'on  ne  l'eili- 
me  en  valeur.  C'eil  ce  qui  fe  peut  en 
tout ,  puifqu'on  a  vu  très  -  communé- 
ment difputer  avec  acharnement  la  pla- 
ce la  plus  périiieufe ,  comme  étant  la 
place  d'honneur.  Or  puifqu'on  peut  en- 
gager les  hommes  à  folliciter  comme 
grâce  l'avantage  d'être  reçus  à  offrir  la 
contribution  de  leur  vie ,  on  peut  par 
la  bonne  conduite  leur  rendre  précieux 
le  droit  de  contribuer  généreufement 


en  tout  genre. 


Cela  pofé  :  c'eil  une  grande  maî- 
adreffe  du  gouvernement ,  quand  né- 
gligeant de  tels  avantages  qu'il  peut  fe 
procurer  par  une  conduite  analogue  aux 
motifs  intéreffans ,  il  fe  réduit  à  ne  con- 
ïidérer  comme  finance  qu'une  petite  & 
infiniment  petite  portion  de  contribution 
en  pécule ,  &  qu'il  trouve  moyen  encore 
d'en  ordonner  la  levée ,  de  manière  que 
le  peuple  penfe  payer  le  plus  poiîible  & 
retirer  le  moins ,  &  trouve  par  confé- 
quent  fa  condition  forcée,  injuile  ôcc. 

Je  l'ai  dit  :  les  principes  moraux  & 
phyfiques  fe  tiennent  comme  l'ame  & 
le  corps.  Jamais  il  n'y.  eut  de  défordre 
d'état  phyfique^  qu'il  ne  foit  également 
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au  moral ,  ou  pour  mieux  dire ,  qu'il 
n'ait  commencé  par-là.  Quand  le  gou- 
vernement qui  QÛ  la  bouflble  des  mœurs 
&  des  préjugés ,  les  laifTe  dégénérer  &C 
fubvertir  l'ordre  naturel ,  qui  efl:  de 
tendre  au  bien  général ,  &:  de  ne  cher- 
cher que  par  lui  le  bien  particulier,  le 
même  défordre  s'établit  au  phyfique , 
l'on  intervertit  l'ordre  de  perception  de 
la  finance  pécuniaire,  on  en  gafpille  le 
produit  dans  le  reverfement.  Telle  eu 
la  caufe  du  dérangement  oc  des  maux 
qui  en  réfultent  en  ce  genre  ;  tel  efî 
leur  tableau.  De-là  dérivent  leur  mar- 
che ,  leur  progrès  6c.  leur  fin.  Cherchons- 
en  maintenant  le  remède. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
îa  nature  de  la  finance,  on  voit  aifément 
que  le  fyûème  ,  qui  en  feroit  confiiler 
le  rétablifTement  dans  l'oeconomie ,  eil 
celui  d'un  aVeugle.  Je  fuppofe  néan- 
moins qu'on  entende  par  œconomie  l'é- 
pargne en  recette  &  en  dépenfe  ;  car 
fi  l'on  prenoit  ce  mot  dans  le  fens  qui 
fîgnifie  l'ordre ,  îa  ]uûe  diilribution  dC 
îe  bon  emploi ,  ce  feroit  moi  fans  con- 
tredit qui  aurois  tort.  Mais  quant  à  l'é- 
pargne en  finance ,  loin  qu'elle  puiiîe 
être  utile  5  elle  feroit  très-nuifible.  Pour 
fentir  la  vérité  de  ce  principe^  il  faut 


fiiîvre  notre  fpéculation  au  moral ,  cp^i 
j'ai  démontré  être  en  cette  matière  il 
indifpeniablement  lié  au  phyfique,  qu'il 
faut  néceffairement  que  l'une  des  deux 
parties  fubiffe  toiis  les  degrés  d'altéra- 
tion que  l'autre  efl  forcée  d'effuyer. 

Plus  le  public  peut  retirer  de  fervice 
des  particuliers  ,  plus  fans  doute  la  Ré» 
publique  cû  forte  &c  profpere  ;  comme 
aulîi  plus  les  particuliers  obtiennent  de 
protedion  6c  d'appui  du  public,  plus 
les  peuples  font  heureux.  Perfonne  ne 
niera  ces  principes ,  dont  il  réfulte  néan- 
moins invinciblement  que  le  tribut  ap- 
pelle finance  ,  qui  n'efl  autre  cbofe  que 
le  fervice  réciproque  6i  refpedif  du 
public  &  des  particuliers  ,  ne  fçauroit 
pefer  aux  peupîes  par  fon  étendue ,  mais 
au  contraire  par  le  dérangement  intro- 
duit dans  fa  deflination ,  ce  qui  équi- 
vaut à  dire  par  fa  diminution. 

II  réfulte  de  cette  démonftration  que 
plus  U  parùcidur  paie  au  moral  & 
plus  le  public  depenfe ,  plus  aufji  le 
peuple  efl  heureux.  Le  malheur  donc 
n'efl  point  dans  la  chofe ,  il  ne  fçauroit 
être  que  dans  le  déplacement  de  fon 
objet.  L'objet  de  la  finance  dans  la  re- 
cette efl:  le  fervice  du  public  ;  dans  la 
dépenfe  il  efl  le  maintien  ôc  la  (ùreté 
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iâes  particuliers  ;  &  ce  ne  fçaiiroit  être 
que  par  rintervertifîement  de  cet  ordre 
que  la  perception  de  la  finance  devient 
à  charge  au  public,  &C  fa  quotité  in- 
fuffifante  aux  befoins  du  public. 

En  quoi  confident  les  befoins  du  pu- 
blic? c'eft  avoir  les  forces  néceffaires 
pour  remplir  toutes  fes  fondions.  Quelle 
eft  fa  fondion  ?  C'eil ,  comme  nous 
avons  dit,  de  pourvoir  aux  befoins  ûqs 
particuliers.  Quels  font  donc  les  befoins 
des  particuliers?  C'ell  l'abondance  6c 
la  tranquillité  au  dedans ,  la  fureté  au 
dehors. 

En  nous  arrêtant  à  ce  point  oii  je 
crois  être  arrivé  par  des  conféquences 
limples  &  qu'on  ne  peut  nier ,  nous 
voyons  donc  d'abord  quelle  eft  la  char- 
ge publique.  C'efl  de  pourvoir  i^.  à 
l'abondance  ,  qui  comprend  la  fubfif- 
tance  &c  les  commodités.  2^.  Au  repos  , 
qui  embraffe  la  Juflice,  le  bon  ordre 
&  les  mœurs.  3^.  A  la  fureté,  qui  ren- 
ferme la  politique  étrangère  6c  la  dé- 
fen{e.  Voilà  la  charge ,  voilà  la  mife 
indifpenfable  de  la  force  publique. 

C'efl  un  principe  phyiique  qui  doit 
s'étendre  au  moral  ainâ  que  tout  au- 
tre, que  moins  on  peut  employer  de 


Forces  à  une  opération ,  pourvu  qu'elle 
{ifciffe  à  propos,  mieux  on  opère.  Ce 
principe  eit  de  la  plus  grande  certitude 
dans  tout  ce  qui  a  trait  au  gouverne- 
ment.  Toutes  les  chofes  qui  font  à  fa 
charge  vont  d'elles-mêmes  ,  en  vertu 
de  la  loi  naturelle  qui  fait  le  point  de 
réunion  de  la  fociété.  Tout  va ,  dis-je, 
de  foi-même  vers  cet  objet ,  6c  celui  du 
gouvernement  au-deflus  de  tout  cela , 
ne  doit  être  que  de  veiller  à  ce  que 
rien  n'intervertifTe  la  marche  naturelle  > 
des  chofes.  Si  au  contraire  il  veut  être 
en  même-tems  adeur  &  infpedeur, 
s'il  veut  opérer  &c  veiller  au  détail  , 
conduire  ce  qui  ne  peut  être  mû  & 
dirigé  que  par  l'intérêt  6c  les  facultés 
des  particuliers  ,  non  -  feulement  il  fe 
furcharge  par  un  double  emploi ,  mais 
encore  il  veut  tirer  de  {qs  forces  un 
fecours ,  auquel  elles  ne  furent  jamais 
ni  ne  fçauroient  être  proportionnées. 

Tout  homme ,  par  exemple ,  qui  la- 
boure ôc  qui  feme ,  travaille  à  pourvoir 
à  la  fubfiilance.  Il  travaille  donc  pour 
le  public ,  &  l'emploi  de  tout  fon  tems 
&  de  toute  fa  fueur  eft  un  tribut  total 
quotidien  &  continuel  qu'il  fournit  au 
public.  Certainement  vous  ne  pourriez 
lui  en  impofer  autant  que  fon  intérêt 
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particulier  Se  cantonné  lui  en  împo{e# 
Oh  !  û  au  lieu  de  cela ,  vous  vous  char- 
giez de  faire  labourer  tous  les  champs  , 
en  vertu  de  ce  que  c'efl  à  vous  à  faire 
le  fervice  public ,  &:  que  le  foin  de  la 
fubfiftance  de  vos  fujets  en  eil  la  pre- 
mière fonûion  ,  vous  croiriez  faire  vo- 
tre charge,  je  le  veux;  mais  vous  fê- 
liez dans  le  fait  la  plus  grande  faute 
politique.  A  cet  égard  vous  fentez  cela  : 
c'eft  cependant  ce  qu'on  fait  tous  les 
jours  en  votre  nom  ,  fous  prétexte  de 
la  police,  de  prévoir  les  malheurs,  les 
difettes  &  autres  mafques  du  monopole^ 
qui  abufent  de  votre  follicitude  pater- 
nelle ;  car  dire  au  laboureur ,  je  veux 
avoir  la  clef  de  votre  grenier  :  c'eft 
îui  dire,  je  veux  ordonner ,  à  vos  frais 
&  à  vos  rifques  ^  de  votre  adminiflratioii 
journalière,  de  votre  travail,  de  vos 
femailles ,  de  vos  récoltes,  de  vos  achats, 
de  vos  ventes  ,  de  vos  repas ,  de  vos 
momens.  Sec.  par  mon  autorité  con- 
fiée à  une  multitude  d'agens  étrangers  a 
vos  intérêts  &  aux  miens» 

Il  réfulte  donc  de  ceci  que  la  pre- 
îïiîere  &  principale  partie  des  devoirs 
du  gouvernement  &  de  la  charge  pu- 
blique ^  à  fçavoir  le  foin  de  la.  fubiif^ 
tance  èc  des  commodités,  va  d'elle-. 
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même  :  que  tout  homme  qui  travaille 
fe  donne  tout  entier  ,  lui ,  fon  tems  , 
{es  fonds  6c  fes  fruits,  en  tribut  6c  en 
iinance  ,  Se  en  accroiffement  de  votre 
tréfor  &c  de  vos  forces  :  que  tout  votre 
foin  en  cela  ne  doit  être  que  de  l'en- 
courager 5  que  toute  autre  interven- 
tion de  votre  part  l'arrête ,  &  qu'au 
lieu  d'opérer  ce  furiis ,  vos  veilles  ne 
doivent'  avoir  d'autre  objet  que  d'em- 
pêcher que  quelqu'autre  ne  l'opère. 

Il  vous  reile  à  cet  égard  un  autre 
foin  très-important  5  c'eil  d'affujettir  à  ce 
genre  de  contribution  perfonnelle  tous 
vosfujets,  c'eil-à-dire ,  de  faire  enforte 
qu'ils  s'emploient  tous  à  quelqu'un  des 
points  renfermés  dans  les  diverfes  claf- 
îes  des  charges  publiques  ,  ce  qui  fe 
trouvera  tout  naturellement,  fi-tôt qu'ils 
fe  donneront  un  emploi  d'utilité  quel- 
conque, &  qu'ils  le  rempliront  bien; 
car  une  conféquence  de  nos  pricipes 
qu'on  ne  fçauroit  nier  ,  eu.  que  tout  ce 
qui  ed  oiiif ,  eu  à  votre  charge ,  ôc  que 
toutce  qui  s'emploie  utilement,  travaille 
à  votre  décharge.  Tout  travail  eil  recette 
pour  le  fifc  ,  toute  oifiveté  eu  dépenfe. 

Voyons  maintenant  la  féconde  por- 
tion de  vos  charges,  autrement  dit,  de 
vos  frais  &  de  vos  befoins.  Nous  ve- 
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nons  d'établir  qu'elle  confiée  à  pourvoir 
au  repos  de  l'Etat  qui  embraiFe  la  juf- 
tice  ,  la  police  ,  le  bon  ordre  &:  les 
mœurs.  Nous  trouverons  encore  que  . 
celle-ci  va  d'elle-même,  6c  que  le  de- 
fir  univerfel  compofé  de  tous  les  inté- 
rêts particuliers ,  concourt  à  fon  main- 
tien. 

En  effet  indépendamment  de  ce  qu'en 
général  chacun  a  befoin  de  jouir  en  paix 
du  fruit  de  fon  travail  &  de  prendre 
en  fureté  fon  repos ,  les  hommes  même 
les  plus  turbulens  ,  6c  ceux  d'entr'eux 
qui  font  par  penchant  les  plus  voués  à 
la  rapine  ,  voudroient  être  feuls  eux  &c 
leurs  complices  à  intervertir  l'ordre  gé- 
néral ,  &c  feroient  bien  fâchés  de  fe  voir 
réduits  à  la  défensive  par  le  circuit  de 
deiirs  raviffeurs  pareils  à  ceux  qu'ils 
couvent  dans  leur  fein.  Tout  le  monde 
enûn  veut  le  règne  de  la  juiliçe  fur  les 
autres  ,  Se  ceux  mêmes  qui  le  recufent 
pour  eux.  Cette  juilice  d'ailleurs  n'eil 
point  un  être  idéal,  indéfini ,  fufcepti- 
ble  comme  le  Caméléon  des  différentes 
couleurs  des  objets  qui  l'environnent  ; 
elle  eft  non-feulement  de  convention 
univerfelle  entre  les  hommes ,  elle  eu 
non-feulement  de  convenance  &c  de 
perfuafion  ^  elle  eil  avant  tout  de  fenti- 
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îîient  invincible ,  irréfiftibîe ,  imbu  dans 

la  pâte  de  notre  exiflence ,  &  agiffant 
6ès  le  premier  bouillon  de  cette  flamme 
divine  dont  le  foyer  émeut  nos  coeurs  5 
dont  les  effets  nourriffent  notre  ame., 
dont  la  fumée  échauffe  notre  efprit.  Le 
fentiment  de  la  julHce  en  un  mot  eu 
notre  vie.  C'eft  ce  fentiment  qui  nous 
lie  à  la  loi  naturelle  :  nous  naiffons 
adeptes  de  cette  loi.  L'extenfion  de  nos 
organes  nous  en  développe  les  précep- 
tes :  notre  corruption  &  notre  foibîeffe 
ne  peuvent  en  éteindre  en  nous  la  lu- 
mière ;  &  l'effronterie  même  qui  fem- 
ble  fe  faire  gloire  de  la  braver  ,  lui 
rend  un  hommage  forcé  ,  puifque  le 
foin  de  faire  un  manifeffe  fuppofe  tou- 
jours Fexiftence  notoire  d'un  ennemi. 

Tou5  les  hommes  donc  veulent  la 
juffice,  du  moins  la  jufîice  tutélaire ,  &C 
cette  confpiration  générale  force  tous 
les  hommes  à reconnoître  une  juffice  ab- 
foluCjUne  juftice  fans  acception.  Tous 
les  hommes  conviennent  généralement 
entr'eux  de  ce  que  c'eff  que  la  juftice. 
La  police  &  le  bon  ordre  ne  font  que 
les  règles  de  détail  qui  conffatent  fon 
exercice  relativement  à  la  forme  de  la 
fociétc.  Les  mœurs  ne  font  que  les  gef- 
tc5  ôc  le  tableau  de  fon  règne  volon» 
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taîre.  ïl  s^enfuit  de-là  que  cette  mafle 
impofante  de  vos  devoirs  reçoit  eneore 
{on  impulfion  d'elle-même.  Il  s'enfuit  ; 
que  tout  homme  attentif  à  fe  bien  con- 
duire ,  attentif  à  bien  régler  fon  do- 
melTique  ,  à  bien  élever  fa  famille ,  à 
maintenir  la  paix  entre  fes  voifins  5  à 
donner  bon  exemple  dans  fon  canton, 
à  édifier,  à  inilruire  la  fociété  &c.  que 
tous  les  hommes  5  dis-je,  vous  paient 
en  tribut  tout  le  temps  61  tout  le  tra- 
vail qu'ils  donnent  à  ce  foin  utile  Sc 
rapportant.  Il  s'enfuit  que  les  Minières 
de  la  Religion,  qui  eu.  la  première  rè- 
gle des  mœurs  6c  le  première  point  de 
la  réunion  de  la  fociété ,  emploient  à 
votre  décharge  tout  le  temps  qu'ils  met- 
tent à  rinftruire&  à  l'édifier.  Il  s'enfuit 
que  les  interprètes  des  loix  civiles  vous 
paient  tout  le  temps  qu'ils  paffent  au 
tribunal.  Il  s'enfuit  enfin  que  l'amour 
•  du  devoir,  que  l'honneur,  que  l'efli- 
me ,  que  l'émulation  &  autres  principes 
des  vertus  publiques  &C  privées  &  ûqs 
mœurs  ,  font  un  tréfor  réel  pour  vous, 
en  ce  que  ce  font  les  vraies  pièces  de 
la  machine ,  formées  &  arrangées  pour 
contribuer  toutes  enfemble  à  l'exécution 
du  mouvement  régulier  que  la  fociété 
doit  recevoir  fous  vos  aufpices  &c  fous 


►-ri  ^^ 

Totre  dire£lion  immédiate.  Tous  antres 
agens  détachés  que  vous  voudriez  y  in- 
troduire 5  ne  feroient  que  des  corps 
hétérogènes  quiiubvertiroient  la  direc- 
tioji  du  chef  &  l'adion  des  membres. 
Vous  ne  fçauriez  jamais  fuppléer  par 
vous-même  au  principe  aB.ï£  6c  général 
de  cette  organifation  intime  ,  &C  bien 
lîioins  encore  par  ies  forces  décevantes 
de  rintérêt  ibrdide. 

Si  au  lieu  de  cela,  vous  vous  char- 
giez de  fubflituer  vos  ordres  pour  le 
culte  au  zèle  qui  le  maintient  ,  vos  in- 
terprétations &C  vos  applications  des  loix 
à  l'attachement  aux  anciennes  règles  , 
de  faire  ordonner  la  police  de  chaque 
canton  par  des  envoyés  exprès ,  de  fub- 
âituer  l'empire  de  vos  furveillans  à  Tau- 
îorité  domeilique,  &cc.  en  vertu  de  ce 
que  tout  eft  fous  votre  autorité ,  que 
c'eft  à  vous  à  faire  le  fervice  public  , 
ôc  que  la  juiiice ,  la  police ,  le  bon  or- 
dre 6c  les  mœurs  en  font  une  portion 
indifpenfable  :  fans  examiner  fi  dans  le 
droit,  ce  ne  feroit  pas  entreprendre  fur 
Kotre  liberté  naturelle ,  il  ell  certain  que 
dans  le  fait  vous  tenteriez  d'afTujettir 
à  une  aftion  étrangère  un  méchanifme 
qui  ne  peut  agir  régulièrement  que  par 
ics  propres  reffort^,  J^  vous  iaiffe  néaa* 
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moins  à  confîdérer  fi  dans  la  multitude 
de  foins  qui  vous  accablent ,  &  dont 
vos  agens  feignent  d'être  accablés  ,  il 
n'entre  pas ,  pour  la  plus  grande  partie , 
de  ces  faufîes  mefures  &  de  ces  faux 
poids.  ^| 

Il  réfulte  donc  de  ceci  que  la  féconde  ' 
partie  des  devoirs  du  gouvernement  Se 
de  la  charge  publique ,  à  fçavoir  le  foin 
du  repos  &  du  bon  ordre  de  votre 
État ,  que  toute  cette  partie  ,  dis-je ,  va 
d'elle-même  ;  que  tous  en  cela  font 
naturellement  portés  à  vous  offrir  leur 
tribut ,  &c  que  votre  foin  ne  doit  tendre 
qu'à  les  contenir  dans  leur  état  naturel , 
à  les  exciter  &  encourager;  que  la  vertu 
efl  en  recette  pour  votre  tréfor  ,  &c  le 
vice  en  dépenfe  ;  que  les  gens  de  bien 
font  à  votre  décharge  ,  &  les  corrom- 
pus à  votre  charge  ;  que  vous  devenez 
immenferaent  riche  en  proportion  de  ce 
que  vos  fujets  font  vertueux  6c  citoyens, 
éc  que  vous  vous  ruinez  fans  reffource 
en  proportion  de  ce  qu'ils  reçoivent  ou 
qu'ils  donnent  de  faufles  impulfions ,  & 
qu'ils  deviennent  vicieux  &  fordide- 
ment  intéreffés. 

Il  feroit  trop  long  de  déduire  ici  à 
combien  de  rameaux  tient  cette  partie 
principale  de  votre  finance.  li  eft  aifé 


d^appercevoîr  feulement  qu'il  n'efl  pas 
un  principe ,  pas  une  maxime  de  gou- 
vernement ,  pas  un  mot ,  pas  une  aûion  , 
pas  un  geile  d'indifférent  dans  la  per- 
fonne  des  Princes ,  maîtres  des  opinions, 
diftributeurs  des  emplois  publics ,  légifla- 
teurs  &c  adminiilrateurs  primitifs  de  la 
juftice  5  difpenfateurs  équitables  des  ré- 
compenfes  &c  des  grâces  ,  arbitres  des 
mœurs  :  qu'ils  doivent  avoir  fans  ceffe 
devant  les  yeux  qu'à  chaque  infiant  ils 
amaffent  ou  dépenfent  en  ce  genre.  Ve- 
nons au  troiiieme  point. 

Nous  avons  dit  que  le  troifieme  point 
de  la  charge  publique  étoit  de  procurer 
aux  fuj^ts  la  fureté  qui  renferme  la  po- 
litique extérieure  6c  la  défenfe.  Certai- 
nement cet  article  va  de  lui-même  plus 
encore  que  tout  autre  ;  car  s'il  faut  tra- 
vailler à  fa  fubfiilance  ^  chacun  peut  fe 
croire  juge  du  tems  qu'il  doit  donner 
au  travail ,  6c  de  celui  qu'il  peut  accor- 
der au  repos  ;  6c  la  pareffe  ,  le  goût  du 
piaifir ,  ou  tout  autre  amufement  peu- 
vent emporter  la  balance.  S'il  faut  çon« 
courir  au  bon  ordre  dans  fa  partie ,  ou 
en  faire  refpeder  les  règles  aux  autres  , 
chacun  peut  fe  flatter  de  pécher  en  fe- 
cret ,  ou  d'être  retenu  dans  fon  devoir 
par  des  confidérations  de  parenté  ^  de 
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voifinage  5  de  partialité  enfin.  Maîss*a- 
git-il  de  courir  au  devant  des  incurfions 
de  l'ennemi ,  de  prévoir  &  d'empêcher 
chez  (es  voifins  les  évenemens  d'un  in- 
cendie qui  peut  gagner  notre  territoire, 
chacun  s'y  porte  de  fait  ou  d'affe^lion, 
ou  en  contribution  :  perfonne  n'eft  ar- 
rêté dans  ce  cas  majeur  par  foiblefTe  ou 
par  ménagement;  aucune  confidéraîion 
de  détail  ne  s'opofe  au  bien  public. 

Votre  devoir  à  la  vérité  ell  d'adion 
en  ceci ,  au  lieu  qu'il  n'étoit  ailleurs 
que  d'infpedion  &  d'encouragement  ; 
C'eft  à  vous  ici  à  ordonner  &  à  agir  ; 
mais  tout  pouffe  à  la  roue  :  tous  s'élan- 
cent naturellement  vers  le  point  que 
vous  leur  marquez,  pourvu  que  le  prin- 
cipe de  leur  obéiffance  foit  toujours  foi- 
gneufement  confervé  :  Je  m'explique. 

C'eft  en  vertu  de  la  vifibilité  du  dan- 
ger &;  de  l'attaque,  que  chacun  court 
aux  armes  &  à  la  défenfe.  C'efl  autant 
que  vos  intérêts  paroîtront  liés  à  ceux 
du  public  ,  &:  par  conséquent  des  par- 
ticuliers ,  qu'on  fe  portera  de  cœur  à 
fervir  vos  intérêts  dans  la  politique  étran- 
gère. Au  moyen  de  ces  deux  points , 
celui  qui  vous  fervira  avec  le  plus  d'ar- 
deur ,  fera  celui  qui  montrera  le  plus  de 
coeur  j  celui  qui  vous  fervira  avec  le 

plus 


plus  de  fuccès  ,  fera  celui  qui  acquerra 
le  plus  de  gloire.  L'émulation  de  mon- 
trer du  cœur  &  d'acquérir  de  la  gloire, 
eft  ce  qu'on  appelle  l'honneur,  le  plus 
précieux  tréfor  de  vos  coffres. 

L'honneur ,  ce  gage  précieux  dont 
vous  êtes  le  principal  &  prefque  le  feuî 
promoteur,  a,  comme  toute  autre  cko- 
fe,  fon  acabit  ou  fon  aîoi  néceflaire. 
La  pierre  de  touche  de  ce  métal  moral , 
eu.  le  devoir.  L'honneur  dérivé  du  de- 
voir ,  eil  malléable ,  divifible ,  durable 
&  d'un  prix  infini  ;  mais  hors  de-là ,  ce 
n'eft  qu'un  faux  honneur ,  à  qui  toutes 
ces  qualités  font  refufées.  Or  le  devoir 
ne  fçauroit  jamais  s'écarter  de  fon  prin- 
cipe. Le  principe  du  devoir  de  vous 
fervir  à  la  guerre  &  dans  les  cabinets  , 
vient  de  ce  que  votre  intérêt  eft  infé- 
parable  du  bien  public.  Si  par  hafard 
vos  intérêts  s'écartoient  du  bien  public  , 
ce  genre  de  folde ,  appelle  l'honneur  , 
deviendroit  impropre  d'autant  à  votre 
fervice.  S'ils  lui  devenoient  contraires 
tout  -  à  -  fait  (  il  femble  horrible  de  le 
dire ,  il  le  feroit  fans  doute  de  le  fup- 
pofer  )  mais ,  Seigneur ,  il  n*en  eft  pas 
moins  vrai  que  l'honneur  feroit  à  ne 
vous  pas  obéir. 

Pui,  Seigneur  j  rappellez-vous  Saiil 


dans  un  combat  ordonnant  à  fon  fervî- 
teur  de  trancher  fes  jours  ;  Saiil  cet  oingt 
premier  &  dired  de  Dieu  étoit  pour 
fon  peuple  le  plus  refpedable  des  Rois  , 
niais  il  ordonnoit  à  fon  liijet  de  frapper 
le  public  en  fa  perfonne.  Il  ordonnoit 
le  crime ,  6c  le  crime  ne  fçauroit  être 
une  loi. 

Vous  pouvez  donc  être  fervi  de  tout 
le  pouvoir ,  &  du  concours  entier  dé 
toutes  les  forces  réunies  de  votre  peuple 
en  cette  troifieme  partie  de  votre  char- 
ge,  ainfi  que  dans  toute  autre  ;  vous 
le  pouvez ,  vous  Têtes  en  effet ,  mais 
c'eft  aux  conditions  que  vous  ne  diver- 
tirez point  cet  emploi  de  fon  objet  na- 
turel &c  vifible.  On  ne  le  pourroit  fans 
tout  perdre  ,  quand  on  le  voudroit.  Et 
pourquoi  le  voudroit- on ,  puifque  tous 
vos  intérêts  5  votre  grandeur ,  votre  ri- 
cheffe ,  votre  puiffance  font  inféparable- 
ment  unies  à  cet  objet,  le  bien  public  , 
qui  conftate  votre  exidence,  comme  ill 
vous  doit  la  iienne  toute  entière. 

En  proportion,  je  l'ai  dit,  de  ce  que 
vos  vues  s'écarteront  de  leur  objet  natu- 
rel ,  vos  forces  perdront  de  leur  nerf 
principal,  ëc  vous  ferez  obligé  d'y  fup- 
pléer  par  raccefToire.  Nous  traiterons 
wne  autre  fois  de  ç^  ftibilitut.  U  ijie 


fiîffit  maintenant  de  vous  avoir  fait  en- 
trevoir par  quels  reiTorts  s'achemine 
i'accompliffement  d'une  grande  vérité 
prouvée  par  les  faits  ;  mais  jufques  ici 
peu  développée ,  à  fçavoir  qu'un  Prince 
le  ruine  en  raifon  de  ce  qu'il  iubilitue  le 
pouvoir  arbitraire  aux  principes  moraux 
ôc  phyfiques  ,  qui  faifoient  concourir 
Funiverfalité  de  {es  fujets  à  fa  puiffance  , 
qui  n'eft  autre  chofe  que  la  profpérité 
publique  ;  de  vous  avoir  fait  voir  com- 
ment il  peut  fe  placer  au  faîte  de  la 
vraie  grandeur ,  &  raiTembler  tous  les 
biens  autour  de  lui  &  à  fa  difpofition  , 
en  préfentant  à  fes  fujets  la  carrière  de 
l'eftime  &:  de  l'honneur  dans  la  route 
du  devoir ,  en  les  tournant  vers  la  vertu 
pratique ,  en  les  excitant  au  travail. 

Eh  !  Seigneur ,  tout  le  monde  ici-bâs 
eft  non-feulement  porté,  mais  encore 
obligé  à  fe  procurer  fon  propre  avan- 
tage. Se  pourroit-il  que  le  devoir  d'ua 
être  quelconque  fût  contradiftoire  à  ce- 
lui d'un  autre  être  femblabîe  à  lui ,  né 
pour  vivre  avec  lui  &  pour  lui  ?  Se- 
pourroit-il  que  l'intérêt  de  ma  tête  ne 
fîit  pas  l'intérêt  de  ma  main ,  l'intérêt 
démon  Prince  le  mien?  Non,  ne  le 
croyez  pas  ;  ne  croyez  pas  même  que 
notre  intérêt  nous  foit  caché,  6c  que  le 
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fecret  du  cabinet  renferme  le  bien  oiï 
le  moins  mal  poiTible  de  votre  peuple, 
dont  Ton  peu  de  lumières  lui  reflife  la 
connoilTance.  L'intérêt  du  pauvre ,  l'in- 
térêt du  riche ,  l'intérêt  du  grand ,  l'inté- 
rêt du  monarque ,  la  rétribution  due  au 
fervice  public ,  tout  cela  ,  quand  il  ne 
.s'y  introduira  pas,  fous  le  prétexte  in- 
fidieux  de  l'intérêt  particulier  du  chef, 
des  parties  hétérogènes  &  corrompues , 
ne  fera  qu'un.  Tout  cela  fera  par  foi- 
même  indivifible  ,  il  n'y  aura  qu'une 
forme  ,  qu'une  vie  6c  qu'une  organi- 
fation  commune ,  qui  diftribuera  par 
ime  circulation  régulière  &  dans  une 
proportion  effentielle  les  fucs  qui  vivi- 
fient le  chef  &  les  membres.  Je  crois 
avoir  énoncé  les  élémens  de  cette  vé- 
rité ;  j'efpére  parvenir  à  en  développer 
ÎPvite  la  fciçnçe. 


0M^ 
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M.    ENTRETIEN. 

D&  la  rétribution  en  général, 

'Al  dit  que  le  principal  de  la  finance 
confifloit  en  honneur  fondé  fur  l'a- 
mour du  devoir ,  en  vertus  civiles  &  eri: 
travail.  Il  faut  maintenant  en  confidérer 
l'acceffoire.  En  ces  fortes  de  matières  le 
développement  efl  la  meilleure  des  dé- 
finitions. 

Il  ell  convenu  que  chacun  de  vos 
fujets  en  vaquant  à  {qs  véritables  inté- 
rêts, remplit  vos  coffres  fans  le  fçavoir 
mais  pour  qu'il  n'y  ait  jamais  d'illufioa 
dans  ce  commerce  réciproque  de  fer- 
vices  &  de  finance,  il  faut  que  les  in- 
térêts de  chacun  s'y  rencontrent ,  ainfi 
que  le  vôtre. 

^  Nous  avons  dit  que  l'intérêt  des  par- 
ticuliers confijfte  en  fubfiftance ,  en  bon 
Ordre  &  en  fureté.  Le  plus  indifpehfable 
^e  ces  intérêts  efl:  la  fubfiftance  ,  puif- 
qu'il  faut  vivre  avant  tout.  Celui  -  là 
force  néceffairementtous  les  autres  :  Si 
donc  le  fervice  du  public  demande  de 
quelqu'un  fon  déplacement ,  de  maniera 
qu'il  ne  puifle  pourvoir  à  fa  propre  fub- 
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Mânce  y  il  faut  que  le  public  y  pour- 
voie à  fes  frais. 

Tel  fut  le  principe  de  la  folde.  Cet 
homme  court  au  devant  de  Tennemi  : 
fon  voiiin  fait  fa  tâche  journalière  en 
attendant  :  cela  eft  de  droit  naturel.  Les 
premiers  Romains  élifoient  leurs  {old^tSy 
parce  qu'ils  ne  leurdonnoient  point  de 
paie  ;  ils  les  choififToient  en  état  de 
porter  avec  eux  quelque  fubfiftance  d'é- 
pargne ,  en  attendant  que  les  dépouilles 
de  l'ennemi  y  pourvurent  ;  mais  ces 
guerres  ne  pouvoient  être  que  des  cour- 
fes.  On  fe  hâtoit  de  donner  bataille , 
parce  qu'il  falloit  revenir  labourer  fon 
champ.  Quand  on  voulut  leur  faire  paf- 
fer  l'hiver  devant  Veyes ,  il  fallut  leur 
fournir  la  folde. 

La  folde  donc  eu  un  dédommage- 
ment donné  par  le  public  en  équivalent 
de  la  fubfiilance  de  celui  qu'il  -déplace 
pour  fon  fervice,  &  qu'il  empêche  de 
fe  la  procurer  à  lui-même.  Il  eft  plus 
important  qu'on  ne  fçauroit  dire ,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  l'inflitution  de  cet 
objet  5  &  de  ne  pas  le  lailTer  dégénérer 
çn  récompenfe,  &  encore  moins  en  li- 
béralités ,  ce  feroit  la  plus  fatale  des 
déprédations  ,  puifque  par-là  l'on  fub- 
ilitueroitaux  êtres  moraux  6c  fipuillans. 
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un  être  phyfique  qui  n'agirolt  plus  que 

par  des  impulfions  entièrement  oppofées 

à  l'ordre  politique  &c  à  l'intérêt  public. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  chacun 
fe  doit  tout  entier  au  fervice  du  public , 
félon  fon  état ,  fes  talens  &c  (qs  forces  , 
puifque  chacun  y  rencontre  fon  fervice 
particulier  ;  que  chacun  s'y  doit  à  feif 
propres  frais  autant  qu'il  y  peut  fuffire; 
qu'on  n'y  doit  mettre  tout  fon  avoir  , 
êc  ne  demander  ou  n'accepter  de  fe- 
cours  qu'autant  que  ce  fervice  exige  au 
delà  de  fes  forces  ;  que  la  folde  enfin  eil 
toujours  une  forte  de  fervitude. 

Le  riche  donc  doit  contribuer  beau- 
coup plus  que  le  pauvre  &c  coûter  beau- 
coup moins  ,  proportion  gardée.  Pour 
ne  point  mettre  ici  d'éqiiivoquG ,  ClT.n::- 
ncns  ce  que  c'eil  que  cette  proportion. 

J'entens  par  cette  proportion  ,  non 
les  dif[in£lions  d'état  ;  il  n'en  eil  aucune 
d'admiiîible  en  cette  matière  ;  non  les 
diilindions  de  dignité  ;  la  dignité  eil 
toute  morale  &  n'a  de  folde  qu'en  ce 
fens-là  ;  mais  les  diilinâ:ions  de  devoir 
èc  de  frais  d'emploi.  Pour  éclaircir  ce 
principe  par  un  exemple  fimple  ,  celui 
qui  vous  fert  à  pied  n'a  befoin  pour 
marcher  que  de  chauiîure,  tandis  que 
fon  camarade  cavalier  a  befoin  d'un  che- 
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val.  Celui  qui  doit  découvrir  le  pays,' 
&  faire  le  double  de  chemin  ,  aura  be- 
foin  d'en  avoir  deux  ,  &  ainfi  du  reile. 

Pour  vérifier  û  mon  principe  eu.  aufîi 
idéal  qu'il  pourroit  d'abord  vous  le  pa- 
roître  ,  confidérez ,  Seigneur  ,  fi  dans 
voitre  Etat  dont  les  fondemens  furent 
démontrés  fi  folides  par  fa  durée ,  les 
chofes  ne  fe  trouvoient  pas  primitive- 
ment ordonnées  de  la  forte.  Mettons  à 
part  toutes  les  prétendues  immunités  & 
privilèges  ,  que  l'erreur  des  tems  &c 
l'ignorance  des  principes  a  fait  attaquer 
6c  défendre  comme  tels.  Dans  le  fait , 
il  n'efl  aucun  privilège  admifîible  vis- 
à-vis  du  fervice  public  confidéré  dans 
fon  vrai  point  de  vue. 

Le  culte  eft  une  charge  première  du 
public.  Si  les  Eccléfiafliques  pofTédent 
des  biens  dans  l'Etat ,  autres  que  ce  qui 
cfl  attribué  à  l'entretien  du  culte  par  la 
loi  primitive ,  c'efî  à  titre  de  proprié- 
taires rangés  dans  la  clafTe  que  détermi- 
noit  le  genre  de  ces  biens.  Les  fiefs 
Eccléfiafliques  faifoient  le  fervice  de  la 
guerre ,  &c.  mais  le  culte  eft  une  char- 
ge. Les  Miniflres  de  la  Religion  dont 
toute  l'autorité ,  tout  le  territoire  étoit 
fpirituel ,  ne  pofTédoient  rien  en  propre 
comme  tels.  Le  culte  cependant  exigeoit 


des  frais  tres-confidérables ,  des  entre- 
tiens de  temple,  le  fervice  quotidien  &C 
continuel  des  autels ,  les  prières  publi- 
ques 5  i'inftrudion  journalière,  l'adop- 
tion des  naiffans ,  le  fecours  des  mou- 
rans  ,  l'authenticité  des  mariages ,  le 
foulagement  des  pauvres ,  la  confolatiofi 
des  affiigés.  llfalloit  des  hommes  en  grand 
nombre  toujours  occupés  de  ce  foin  fo-» 
ciable  au  premier  chef;  il  falloit  pour- 
voir à  la  fubfiilance  honnête  de  ces  hom- 
mes ,  de  manière  qu'ils  puffenî  fe  don- 
ner tout  entiers  à  ces  devoirs  étrangers 
aux  foins  de  la  vie  animale  :  on  leur 
attribua  la  dixme  des  produits ,  fans  dé- 
tradlation  des  frais ,  ce  qui  efl  fans  doute 
une  àes  fortes  contributions  que  le  peu» 
pie  puifTe  payer. 

Affurément  dans  ces  tems  de  conquête 
&  d'invafion  ,  on  regardoit  la  défenfe 
6c  le  fervice  en  guerre ,  comme  le  pre- 
mier des  befoins  ;  aiTurément  les  émo- 
lumens  attribués  à  l'ordre  deftiné  à  être 
toujours  prêt  à  marcher  à  la  guerre  6c 
à  y  conduire  les  autres ,  furent  d'autant 
moins  limités  que  la  force  qu^il  avoit 
en  main  préfida  au  renouvellement  de 
cette  fociété.  Ces  émolumens  fe  bornè- 
rent cependant  à  la  fuprématie  ou  no- 
tlefTe  territoriale ,  à  lapoffeiîion  de  qud- 
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ques  terrés  franches ,  &  à  des  redevances 
dont  la  plupart  même  furent  continuel- 
lement annexées  à  la  tradition  des  terres 
qui  en  étoient  chargées.  Pourquoi  cela  } 
C'eft  qu'au  milieu  des  ténèbres  de  ïï^ 
gnorance  &  d'une  forte  de  barbarie , 
on  ne  laifla  pas  de  fentir  que  la  guerre  n'a 
qu'un  tems  ,  paffé  lequel  chacun  peut 
venir  vivre  de  fon  bien,  que  {qs  befoins 
peuvent  être  fubits ,  &  que  l'autorité  eil 
plus  néceffaire  aies  chefs  que  la  chevance. 
Voyez  enfuite  quand  les  tribunaux 
de  juftice  furent  érigés,  quelle  fut  Ô£ 
quelle  eft  encore  la  folde  ou  émolument 
•attribué  aux  juges.  Voyez  dans  la  ma- 
giftrature  municipale  des  villes  le  mon- 
tant des  honoraires  des  magiflrats ,  ce 
ne  fut ,  ce  n'eft  prefque  rien  encore. 
Pourquoi  cela  ?   C'eft  qu'un   notable 
n'eft  tel  dans  la  fociété ,  à  moins  de 
quelque  mérite  perfonnel  qui  tire  cer- 
-■  tains  hommes  de  l'ordre  commun  ;  un 
notable  n'ell  tel ,  dis-je ,  que  parce  qu'il 
a  quelque  fuperflu.  Le  fuperflu  eft  une 
fubfiftance  qui  rend  fa  perfonne  difpo- 
pible  à  un  certain  point.  Or  ce  n'eft 
que  de  fa  perfonne  ,  de  fes  lumières  ôc 
de  fa  probité  dont  le  public  a  befoin 
pour  fiéger  au  tribunal ,  ou  pour  vaquer 
aux  affaires  de  fa  ville.  Si  les  affaires  qui 


le  compétent,  demandent  Ton  déplace- 
ment, alors  ileilpayé,  non  de  fa  peine  , 
mais  en  raifon  de  fa  lubfillance.  Ainfi  les 
députés  de  certains  ordres  &c  de  certains 
cantons  font  payés  par  leur  corps  ou  par 
leur  pays  pendant  tout  le  tems  que  dure 
leur  déplacement  &c  leur  affiflance  à  Taf- 
îemblée.^ 

Ainfi  donc  la  folde  n'eft  point  gain , 
elle  eft  moins  encore  récompenfe  ;  elle 
eft  feulement  fubfiilance  &c  dédomma- 
gement. C'eii  un  point  qu'il  ne  faut 
point  oublier.  Nous  allons  avoir  occa- 
sion d'y  revenir ,  &c  ce  grand  principe 
ell:  une  des  bafes  de  la  grande  &C  véri- 
table œconomie. 

Cependant  quelque  riche  que  folt  un 
homme,  tout  le  tems  qu'il  donne  au 
public  dans  ime  partie  qui  le  dérange 
de  fa  chofe  particulière  ,  lui  doit  êtri 
compenfé  en  émolumens ,  attendu  que 
très -certainement  fa  chofe  particulière 
fouffre  de  fon  abfence.  S'il  demeuroit 
en  fouffrance ,  on  dérangeroit  à  fon 
détriment  l'ordre  équitable  &  diflributif 
de  fa  mife  perfonnelle ,  ce  qui  équivaii- 
droit  à  lui  faire  injuftice.  Qui  donc  eu. 
chargé  de  lui  fournir  fon  équivalent , 
puifque  la  folde  n'efl  ni  engagée ,  ni 
gropre  à  cet  ufage? 


C'eft  ici  qu'il  en  faut  revenir  an  prin- 
cipal en  finance  ,  c'eft-à-dire ,  à  cette 
fol  de  morale  qui  peut  feule  être  ap- 
pellée  récompenfe,  &  qui  l'efl  en  effet 
en  ce  qu'elle  eu  une  compenfation  d'une 
valeur ,  ou  mérite  honorable ,  d'un  dom- 
mage phyfique  &  d'une  privation  réelle. 

Cette  récompenfe  confiile  en  conten- 
tement de  foi-même  ,  &  en  gloire  &C 
eflime  publique ,  fruit  intérieur  &  exté- 
rieur de  la  vertu.  Ce  genre  de  monnoie 
fe  multiplie  à  l'infini  par  de  doubles  Si 
triples  rapports.  Je  m'explique. 

En  raifon  de  ce  qu'un  homme  fa- 
crifie  de  tems  ,  de  peine  &  de  travail  ; 
en  raifon  de  ce  que  ce  travail  eil  plus 
ou  moins  dur,  plus  ou  moins  périlleux  ; 
en  raifon  de  ce  qu'il  fe  prive  de  plus 
ou  moins  de  jouifiance ,  fon  fervice  efl 
plus  ou  moins  défintéreffé  :  en  raifon 
àuffi  de  ce  que  ce  fervice  eft  plus  ou 
moins  utile  &  recommandable ,  de  ce 
qu'il  eft  plus  nécefiaire,  plus  rapportant 
à  la  fociété ,  &  que  la  capacité  nécef- 
faire  efl  plus  ou  moins  difficile  &c  dif- 
pendiéufe  à  acquérir ,  il  efl  iufle  qu'il 
obtienne  plus  ou  moins  de  récompenfe , 
&  la  juflice  naturelle  qui  vit  Se  régne 
dans  le  cœur  des  hommes ,  en  tout  du 
moins  ce  qui  ne  touche  pas  à  leur  ia« 
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t^rêt  particulier,  eil  tellement  balancée^' 

que  la  diftribution  de  cette  récompense 
va  d'elle-mêm.e  félon  les  régies  de  l'é- 
quité, (i  quelque  force  majeure  ne  s'op- 
pofe  à  cette  diftribution  &c  n'en  ordonne 
le  renverfement. 

Ce  renverfement  peut  provenir  d'a- 
bord d'une  erreur  principale  ,  du  genre 
à  peu  près  de  l'idolâtrie. 

L«s  fervices  &  les  emplois  ont  reçu 
par  le  confentement  public  ,  dès  les 
premiers  tems  ,  la  récompenfe  dont 
nous  parlions  ci-defTus,  en  confidéra- 
tion  &  dignité  toujours  proportionnées 
à  l'importance  &:  à  l'excellence  du  fer- 
vice  qui  réfultoit  de  cet  emploi.  Les 
hommes  toujours  portés  à  perdre  de 
vue  l'ame  des  chofes  pour  s'attacher  au 
corps ,  ont  aifément  &  peu  à  peu  donné 
dans  l'erreur  de  croire  que  cette  ré- 
compenfe étoit  annexée  à  l'emploi ,  & 
non  au  fervice  qui  en  réfultoit.  De  cette 
première  erreur  il  n'y  a  qu'un  pas  à  la 
féconde  qui  change  tout-à-fait  la  face 
des  chofes.  Cette  féconde  confifte ,  après 
avoir  revêtu  l'emploi  de  ce  qui  n'étoit 
dû  qu'au  fervice ,  d'inveftir  la  perfonne 
de  l'employé  des  attributions  ufurpées 
qui  confondent  la  conlidération  avec  le 
falaire. 


Maïs  ce  n'eil  que  jufqu'à  un  certain 
degré  qu'il  nous  efl  permis  de  dénatu- 
rer le  fond  des  chofes.  Le  fond  réfiile  , 
la  corde  romp ,  &  tout  fe  replace  de 
foi-même  ou  fe  perd.  Il  arrive  donc 
qu'en  raifon  de  ce  que  la  perfonne  veut 
s'approprier  la  confidération  due  à  l'em- 
ploi 5  &  l'emploi  celle  du  fervice  que 
le  public  a  droit  d'eu  attendre ,  l'ordre 
s'intervertit,  les  effets  changent  de  na- 
ture, la  confidération  échappe  à  celui 
qui  voulut  l'ufurper  ,  le  vuide  fe  fait 
fentir ,  ôc  il  faut  néceifairement  rem- 
placer la  récompenfe  qui  fuit  l'ufurpa- 
teur,  par  des  profits  d'une  autre  na- 
ture. 

Pour  rapprocher  davantage  cette  ré- 
flexion de  votre  attention,  permettez- 
moi  ,  Seigneur,  de  prendre  pour  exem- 
ple votre  perfonne  facrée  ,  qui  néan- 
moins eft  privilégiée ,  de  forte  que  nulle 
autre  ne  peut  faire  comparaifon  avec 
elle  ;  en  effet  c'eft  vous  ,  perfonnelle- 
ment  vous,  qui  êtes  facré  par  les  minillres 
du  très-Haut ,  irrévocablement  élu  fou- 
verain  fur  fon  peuple  par  le  droit  du 
fang  &  de  la  nature.  Chacun ,  il  efl 
vrai ,  poifede  de  droit  divin  Se  naturel 
tout  ce  qu'il  pofféde ,  mais  la  qualité  de 
fouverain  n'admet  aucune  compa^raifon» 
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Cependant  (  paÔez-moî  le  ternie , 
puirque  la  chofe  eft  de  fait  )  vous  êtes 
le  premier  des  employés  de  votre  Etat, 
Tout  votre  tems  &c  tous  vos  travaux 
font  engagés  au  public  ,  &  tandis  que 
tous,  ouprefque  tous  peuvent  ie  fervir 
en  vaquant  à  leur  chofe  particulière , 
qui  a  toujours  un  attrait  plus  feniible 
pour  nous ,  vous  feul  ne  pouvez  vous 
détourner  un  inilant  de  l'objet  auquel 
vous  êtes  voué ,  à  fçavoir  V intérêt  pu- 
blic^ que  vous  ne  leur  faffiez  un  tort  8i 
un  vol  manifefle.  Cette  charge  cû.  pe- 
fante  ,  très-pefante  en  eiFet ,  &  fon 
poids  eft  la  mefure  des  émolumens 
de  tout  genre  qui  vous  furent  attri- 
bués. 

C'eft  en  effet  le  befoin  du  peuple 
qui  fait  fon  confentement  à  la  îbuve- 
raineté  ;  c'ell  enfuite  le  poids  qu'il  fent 
être  néceffaire  à  la  fouveraineté  ,  qu'il 
donne  tout  entier  à  la  perfonne  du  fou- 
verain,  feul  repréfentant  de  la  fouverai- 
neté. Voyez  le  Chef  d'un  Empire  voiiin 
du  vôtre,  au  moment  de  fon  facre.  Des 
Princes  égaux  à  lui  en  puiûance ,  mais 
fes  vaflaux  en  jurifdidion  ,  fe  font  hon- 
neur de  lui  fervir  de  grand  Maréchal , 
de  grand  Echanfon ,  &c.  Quel  put  être 
le  principe  de  cela  ?  car  de  tout  tems 
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Je  fervîce  perfonnel ,  qui  n'eft  point  Te-' 
cours  momentané  accordé  à  celui  qui 
ne  peut  s'aider  lui-même,  fut  une  forte 
d'aî^e  de  fervitude.  Le  principe  de  cet 
iifage  fut  que  ,  dès  que  les  Peuples  re- 
çoivent un  chef,  foit  par  éleûion ,  foit 
par  droit  héréditaire  ,  ils  fentent  la  né*- 
ceilité  d'établir  fa  prééminence  &  fon 
pouvoir  par  tous  les  a£les  extérieurs  les 
plus  frappans.  Cette  néceiîité  n'a  d'autre 
principe  que  le  bon  ufage  qu'il  doit  faire 
de  ce  pouvoir,  Si  ce  bon  ufage  n'eft  au- 
tre chofe  que  le  fervice  du  public. 

Si  au  contraire  vous  difiez  ;  c'eft  moi 
que  les  Grands  de  mon  État  doivent 
fervir  ;  cela  leur  eu.  honorable ,  parce 
que  je  fuis  leur  maître  ;  utile ,  parce 
que  Je  puis  les  avantager  ;  la  fouverai- 
neté  eft  à  moi  ,  &  {es  ades  font  mon 
fervice  propre  6c  perfonnel  ;  fi  vous 
agiffiez  en  conféquence,  perfonne  ne 
vous  contrediroit ,  parce  que  la  contra- 
diction cil  un  bien  refufé  aux  Rois  ; 
mais  les  effets  vous  parleroient  en  leur 
langage  :  vous  verriez  les  Grands  vous 
vendre  leur  fervice  &  vous  importuner 
fans  cefîe  par  des  demandes  de  nouvelles 
grâces  étrangères  à  leur  emploi;  vous 
les  verriez  prompts  à  fe  livrer  à  la  jouif- 
fance  &  à  la  diflîpation  fi-tôt  qu'ils  aij- 
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roient  fait  leur  moiflbn;ardens  à  vous  de- 
mander la  furvivance  de  leur  prétendue 
prérogative  pour  leurs  enfans ,  germe  de 
nouveaux  moifTonneurs  ;  vous  verriez 
les  vrais  aftes  de  votre  fouveraineté  tou- 
jours traverfés  par  des  remontrances  , 
des  plaintes  6c  des  négatives  en  beau  lan- 
gage ;  vous  verriez  le  fervice  public  lan-» 
guir  de  toutes  parts ,  la  déprédation  &  la 
mauvaife  volonté  manifeftes  par-tout. 

Certainement  votre  dignité  alors  fe- 
roit  fort  altérée  &c  votre  récompenfe 
diminuée  de  beaucoup  ;  car  cette  récom- 
penfe confiée  en  dignité  ,  en  gloire ,  en 
amour  des  peuples ,  &  en  puilîance  ré- 
fultante  du  concours  de  leur  afFedion  & 
de  la  réunion  de  leurs  forces  mifes  en 
œuvre  par  votre  volonté.  Dès  ce  mo- 
ment il  faudroit  que  votre  folde  aug- 
mentât 5  en  raifon  de  ce  que  vos  grands 
avantages  diminueroient;  &  cette  folde, 
chaque  jour  plus  infufîifante ,  feroit  cha- 
que jour  plus  à  charge  au  public,  &c  de 
fait,  &  de  volonté. 

Ce  grand  exemple  vous  démontre 
comment  le  renverfement  des  principes 
opère  tout-à-coup  la  pauvreté.  Daignez 
rappliquer  aux  différens  gradins  qui  ré- 
girent &:  fervent  le  public  fous  vos  pieds^ 
&  vous  découvrirez  en  un  trait  les  prin« 


çîpes  &  les  conféquences  de  la  pîiïs 
grande  des  déprédations  en  finance.  En 
proportion  de  ce  que  l'intérêt  public  &C 
le  defir  du  bien  publie  animeront  tous 
les  employés  à  fon  fervice,  les  reffour- 
ces  &c  la  richeffe  d'un  Etat  feront  im- 
menfes  ;  en  raifon  auiîi  de  ce  que  l'in- 
térêt particulier ,  ou  mafqué,  ou  à  dé- 
couvert ,  fera  leur  mobile  ,  la  pauvreté 
ôc  l'accablement  feront  fans  remède. 
Ceci  nous  conduit  à  envifager  la  chofe 
d'un  autre  fens. 

.  On  peut  compter  quatre  claiTes  d'hom- 
mes foudoyés  dans  un  Etat ,  par  les  re- 
venus des  biens  fonds ,  &c  par  les  dépen- 
sés des  entrepreneurs  de  culture  ,  de 
manufaftures  &c  de  commerce.  De  ces 
quatre,  deux  trouvent  leur  fubfiilance 
4ans  la  réprodudion  &  dans  l'accroifTe- 
nient  de  celle  de  la  Nation.  Les  deux 
autres  font  employées  au  fervice  de  la 
Patrie,  &c  aux  fervices  &c  ouvrages  uti- 
les aux  hommes  ;  l'une  de  ces  dernières 
efi  prépofée  à  la  défenfe  de  la  Nation , 
&  l'autre  travaiUe  à  préparer  &C  à  met- 
tre en  œuvre  les  produdions  ,  autant 
qu'il  eil  néceffaire  pour  fon  ufage. 

.  La  première  de  ces  quatres  claffes  efl 
celle  des  ouvriers  colons  payés  à  la 
jpurnée ,  ôc  des  artifans  &  domeftiques 


néceffaires  du  commerce  au  profit  de  la 
Nation.  Les  ouvriers  colons  font  renaî- 
tre ,  &  àccroiflent  la  fubMance  plus  di- 
rectement; mais  les  ouvriers  commer- 
çans  procurent  a uiîi  le  même  avantage, 
piiirque  fans  le  commerce ,  point  de 
valeur  vénale  ,  &  fans  la  valeur  vénale, 
point  de  produit ,  que  pour  la  fubfiilance 
bornée,  journalière  èc  informe. 

La  féconde  claiTe  eft  celle  des  ou- 
vriers employés  aux  travaux  publics  ,  & 
payés  par  l'Etat  ou  par  la  Nation  ,  dont 
ces  travaux  fertilifent  le  territoire  &c 
accroifTent  l'opulence  en  ouvrant  les  dé- 
bouchés. On  ne  fçauroittrop  provoquer 
le  goût  d'une  Nation  pour  ce  genre  de 
dépenfe  que  les  Provinces  doivent  s'im- 
pofer ,  &c  qui  en  préfentantune  refTource 
de  fubfiflance  pour  les  hommes  qui  ont 
befoin  de  gagner  leur  vie,  les  occupe 
utilement  &  fans  dommage ,  puifque  leur 
paie  ,  qui  rentre  dans  la  circulation  , 
îbutient  la  confommation  6c  la  popula- 
tion ,  audédom.magementdes  Provinces 
mêmes  qui  les  emploient.  C'efl  à  cela 
qu'il  faut  employer  le  fuperflu  d'une 
Nation  ,  &  non  en  domeHiques  inutiles , 
en  Commis  de  finance ,  &c.  Les  travaux 
publics  font  aux  travaux  particuliers ,  ce 
que  font  les  artères  à  tous  les  vaiiTaux 


qui  nourriffent  &  vivifient  les  différente^' 
partie  du  corps  humain. 

La  troifiéme  clalFe  efl  celle  des  trou- 
pesfoudoyées.  L'homme,  qui  abandonne 
fon  champ  pour  courir  à  la  défenfe  du 
territoire  univerfel,  doit  trouver  fa  fub- 
iîftance  aux  dépens  du  public.  La  folde 
eft  l'équivalent  de  cette  iubfiftance  :  elle 
ne  fçauroit  être  récompenfe  ,  car  on  ne 
compenfe  point  le  péril  de  la  vie  par 
du  pain.  La  gloire ,  l'honneur  &  le  de- 
voir 5  font  les  vais  objets  de  l'ambi- 
tion du  Militaire  ,  font  la  récompenfe 
de  fes  travaux;  mais  la  folde  eit  l'équi- 
valent de  fa  fubfiftance.  Il  faut  que  cette 
folde  fournifle  complètement  à  (qs  be- 
foins  ;  il  le  faut ,  &  par  équité  animale  , 
puifqu'en  proportion  de  ce  qu'une  bête 
de  fomme  travaille,  elle  doit  être  nour- 
rie &  foignée  ;  &  par  œcohomie ,  puif* 
que  l'entretien  conferve  un  outil  pré- 
cieux; &  par  prudence,  puifqu'il  eu 
dangereux  de  refufer  juftîce  à  qui  a  les 
armes  à  la  main.  Il  le  faut  enfin  par 
politique  ,  puifqu'il  importe  tant  à  un 
Etat  d'avoir  des  foldats  fidèles  &c  con- 
lens  de  leur  fort,  &  que  l'homme  ne 
s'arrête  &  ne  fe  plaît  qu'où  il  croit 
trouver  fon  avantage. 

Je  n'établirai  point  ici  comme  une 


cîaflje  digne  d'être  conlidérée ,  celle  des 
hommes  dont  les  travaux  n'ont  pour 
objet,  que  l'agrément  ôc  l'oftentation. 
Cette  portion  d'hommes  précaires ,  efl 
malheureufement  la  plus  étendue  dans 
les  Etats  qui  ont  perdu  de  vue  les  prin- 
cipes ;  mais  elle  ne  croît  qu'en  raiiba 
de  la  richeffe  privée  &C  de  la  pauvreté  ' 
publique. 

La  quatrième  clafTe  ,  qu'il  ne  faut 
point  confondre  avec  les  ouvriers  occu-'^ 
pés  aux  charrois  &  aux  travaux  du  com- 
merce ,  ôc  que  j'ai  rangés  dans  la  pre- 
mière 5  comprend  les  hommes  qui  font 
gagés  pour  le  fervice  perfonnel  des 
hommes  5  &c  ceux  qui  fubfiftent  par  la 
vente  de  leurs  ouvrages ,  dont  une  par- 
tie eu.  achetée  par  l'étranger.  Cette 
claffe  confidérée  relativement  au  com- 
merce extérieur,  a  trop  fafciné  les  yeux 
dans  ces  derniers  temps  :  on  l'a  con- 
fidérée comme  le  fond  du  commerce 
d'un  Etat,  tandis  qu'elle  n'eil:  qu'un 
petit  intermédiaire  de  l'exportation ,  qui 
tranfporte  les  ouvrages  que  ces  hommes 
fabriquent,  au  lieu  de  tranfporter  ce 
qu'ils  confomment  pour  leur  fubfiftan- 
ÇQ.  Dans  ce  point  de  vue,  cette  clalTe 
d'ÎTtonimes  plus  précaires  que  tous  les 
autres  5  ne  doit  être  çoniidérée  que  par 


fa  confoîîimation  qu'elle  paie  du  fniît 
de  font  travail  &  des  profits  de  fon 
commerce  extéiieur.  Mais  ce  commer- 
ce ,  tant  étendu  puiffe-t-il  être ,  efl:  ren- 
fermé dans  le  commerce  d'exportation 
de  la  Nation ,  &  l'on  ne  doit  point  s'en 
faire  un  objet  à  part ,  car  ce  feroit  faire 
un  double  emploi  dans  le  calcul  des 
revenus  de  la  Nation  :  erreur  capitale , 
d'où  dérivent  toutes  les  erreurs  phyfi- 
ques  de  l'adminiftration. 

Rentrons  dans  l'ordre  du  fervice  pu^l 
blic.  Chacun ,  avons  nous  dit ,  fe  doit 
tout  entier ,  &  par  penchant  &  par  de- 
voir, à  fon  propre  avantage.  Notre 
avantage  réel ,  fi-tôt  que  nous  fommes 
en  fociété  ,  ne  peut  fe  trouver  que  dans 
l'intérêt  public.  Le  don  de  notre  per- 
fonne  entraîne  avec  foi  celui  de  nos 
facultés.  Ce  qu'on  y  ajoute  en  folde , 
n'eft,  comme  je  l'ai  dit,  qu'un  fupplé- 
ment  qui  n'efl  juftement  acquis ,  qu'au- 
tant qu'il  eft  indifpenfable.  Vous  le 
voyez  5  Seigneur ,  par  un  exemple  pris 
dans  vos  troupes  mêmes  foudoyées.  Les 
Régimens  étrangers  y  font  payés  fur  un 
pied  plus  fort  que  ceux  de  la  Nation. 
Le  principe  de  cela  fut  que  vos  Sujets 
n'alloient  point  à  la  guerre  pour  de 
l'argent ,  qu'ils  ne  recevoient  que  h 
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folde  indifpenfable  ,  ne  comptant  point 

le  vendre ,  &;  que  les  étrangers  en  ve- 
nant fervir,  venoient  faire  un  métier, 
La  Nation  la  plus  libre ,  &  la  moins 
foudoyée  ,  ell  furement  la  plus  belli- 
queufe.  Je  fuppofe,  comme  de  droit , 
que  ce  foit  de  gré  que  les  armées  s'y 
recrutent  ;  car  û  c'étoit  de  force  ,  outre 
que  ce  feroit  un  attentat  le  plus  injufle 
de  tous  5  ce  feroit  la  plus  grande  preuve 
de  foibleiTe  6c  la  plus  lourde  faute  po- 
litique. 

Le  public  donc  ne  doit  à  fes  agens 
les  plus  néceffaires,  6c  les  plus  dépour- 
vus ,  que  la  fubfiftance ,  &  rien  aux 
autres.  Or ,  à  quel  point  feroit  le  dé- 
fordre  11  l'on  foudoyoit  des  emplois  qui 
ne  feroient  point  remplis  ;  fi  l'on  en  en- 
tafToit  plufieurs  fur  les  mêmes  têtes  dif- 
penfées  d'en  exercer  aucun  ;  fi  l'on  en 
rendoit  les  émolumens  plus  ou  moins 
étendus  au  gré  de  la  faveur  ou  d'une 
habitude  fatale  ?  Ce  ne  feroit  autre 
chofe ,  que  de  dépouiller  le  labeur  pu- 
blic pour  revêtir  &C  gratifier  l'oifiveté 
privée.  Quelle  voracité ,  quelle  jaloufle  , 
quel  mépris ,  quel  découragement  ne 
dériveroient  point  de-là  ?  Le  peuple 
verroit  dans  les  Grands ,  dans  les  Favo- 
ris, non-feulement  des  citoyens  indignes 
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renonçant  à  tous  les  devoirs  de  Thu- 
manité  ,  à  toutes  les  loix  de  la  fociété 
qui  leur  ordonnent  un  travail  relatif , 
mais  encore  des  brigands  civilifés ,  em- 
prefTés  à  fe  partager  {es  dépouilles.  Il 
ne  verroit  dans  l'autorité  que  la  violence 
attentive  à  lui  ravir  le  néceflaire  pour 
en  gratifier  les  Satelites  &  fes  Flatteurs. 
Dès -lors  fciiîion  &c  démembrement 
interne  de  la  fociété ,  rébellion  cachée , 
ou  ce  qui  feroitpis  encore,  admifîîon 
volontaire  de  l'injuftice  &  de  la  rapa- 
cité dans  tous  les  cœurs  ,  apothéofe  de 
ces  vices  deilrufteurs ,  fuppofés  défor- 
mais inhérens  à  la  fubflance  humaine  , 
&  mobiles  éternels  de  toutes  les  actions 
des  hommes  pour  lefquels  la  vertu  ne 
fut  jamais  qu'un  mafque. 

C'eft  alors  que  la  fociété  ne  fe  fou- 
tiendroit  plus  que  comme  par  miracle , 
ôc  en  attendant  l'heure  marquée  dans 
les  décrets  de  celui  qui  traça  de  fon 
doit  les  limites  de  l'Océan.  C'eft  alors^^ 
qu'elle  s'ébranleroit  à  toute  attaque  , , 
qu'elle  fléchiroit  d'elle-même  fous  fon  t 
propre  poids  ,  que  tous  les  fervices  fe- 
roient  à  l'enchère ,  tous  les  engagemens 
en  contrats  ,  toutes  les  çlaufes  livrées 
à  la  difpute   êi  à  la  fubtilité.  Alors  > 
l'intérêt  public  ne  feroit  plus  qu'un  pré-- 

texte^d 


texte  :  Fhonnêteté  même  lui  refiiferoit 
ibn  contingent  comme  à  un  Sicophan- 
îe ,  èc  même  fon  férvice  perfonnel  , 
parce  que  l'honnêteté  ne  fçait  point 
composer  avec  la  corruption ,  Ôc  que  la 
corruption  feroit  telle  que  fes  pades  de 
vénalité  deviendroient  les  rites  fous-en- 
tendus de  l'inauguration  des  Candidats 
dans  les  places  les  plus  délicates  ;  qu'un 
homme  en  place  n'auroit  plus  de  pa- 
rens ,  d'amis  ,  de  commençaux  ,  da 
connoiffances  ;  que  tout  cela  de  vi  en  droit 
fon  ennemi  prêt  à  l'entraîner  dans  les 
injuilices  palliées  du  nom  de  faveur  , 
de  grâces  ,  de  bienfaits  ,  &c.  où  à  le 
taxer  d'oubli,  de  dureté  ,  6c  d'ingrati- 
tude. 

Voilà  donc  comment  par  Terreur  de 
droit  6c  de  fait  fur  les  principes ,  on 
intervertit  tout  l'ordre  de  la  réaâioiî 
de  la  finance.  Son  adion  confifle  à 
tourner  toutes  les  forces ,  6c  toute  Faf- 
feftion  des  citoyens  vers  l'émulation^ 
la  vertu  &  le  devoir,  6c  à  s'approprier 
tout  leur  produit  en  ce  genre.  Sa  réac- 
tion coniille  à  leur  procurer  abon- 
dance,  repos  ,  fureté,  6c  à  dépenfer 
tout  le  produit  de  leur  adlion  à  l'acquit 
,d^  cette  dette,  Je  viens  de  vous  mgn- 


trer  dans  nne  elquiffe  très-imparfaite  j"" 
comment  en  perdant  de  vue  la  nature 
des  chofes ,  on  arrache  ,  au  contraire , 
aux  peuples  la  fubfiftance  pour  la  livrer 
à  la  rapine  ;  comment  on  les  prive  de 
tout  repos  en  intervertiffant  tout  ordre 
6c  toute  police  naturelle  ;  comment  en- 
fin on  leur  ôte  toute  fureté  en  excitant 
la  rapacité  univerfelle  ,  &C  en  établif- 
fant  l'Anarchie ,  qui  efl  la  guerre  de  tous 
contre  to^is. 

Mon  deffein  n'efl  point  de  faire  des 
traités  de  morale  :  j'ai  voulu  feulement 
vous  faire  envifager  la  finance  dans  fa 
véritable  étendue,  qui  embrafTe  tout  le 
régime  politique  ,  &  il  ne  me  convient 
que  d'en  préfenter ,  en  paffant ,  les  af- 
peds  les  plus  frappans  dont  votre  génie 
ëi  votre  expérience  dans  ces  matières 
vous  développeront  les  rapports  mieux 
que  je  ne  fçaurois  faire.  Les  deux  en- 
tretiens précédens  ont  feulement  déii^ 
gné  ,  comment  le  dérangement  de  la 
finance  pécuniaire  ne  fçauroit  provenir 
que  du  défordre  de  la  finance  morale 
ce  de  la  finance  reproductive ,  &  que 
ce  dernier  équivaut  à  dire ,  l'ébranlé-» 
rnent  entier  de  la  fociété.  Si  jamais  une  ' 
Kationeû  tellement  afFoiblie  &c  obérée  ^ 
qu'elle  {gît  obligée  de  faire  ce  qu'on 


apelle  chez  les  particuliers  Banquerou^ 
te  i  certainement  tous  les  principes  mo- 
raux de  cette  fociété  feront  alors  bien 
altérés ,  &:  la  génération  qui  fuccédera 
à  ce  terrible  événement ,  ne  refîemblera 
pas  plus  à  celle  qui  l'aura  précédée  ^ 
que  les  Chinois  aux  Vandales.  Mais  à  la 
féconde  révolution  de  cette  efpèce  pour 
la  même  Nation  ,  tout  feroit  perdu  ; 
bientôt  fon  nom  feroit  effacé  de  deffus 
la  terre  ,  ou ,  qui  pis  efl ,  mériteroit 
de  l'être. 

Après  avoir  ainfi  défigné  les  objets 
généraux ,  paffons  aux  détails  de  l'ad- 
jniniftration  particulière  en  ce  genre  , 
en  cherchant  la  vérité  dans  les  princi* 
pes  j  &  ceux-ci  dans  la  fimplicité« 
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III.    ENTRETIEN. 

De  r Impôt  pécuniaire, 

°Ous  avons  dit  que  tout  le  monde 
fervoit  l'Etat  en  travaillant  à  fon 
propre  bien  par  les  voies  de  droit;  mais 
nous  avons  dit  auffi  que  l'Etat  avoit  be- 
foin  de  plufieurs  fervices  aftifs  qui  ne 
pouvoient  lui  être  rendus  que  par  des 
îujêts  difponibles ,  tranfportables  &c,  & 
par  conféquent  détournés  de  leur  chofe 
particulière  ,  pour  ne  vaquer  qu'à  la 
jTianutention  des  loix  &  à  l'exécution 
des  commandemens  du  maître  à  qui  le 
foin  public  ell  dévolu. 

Nous  fommes  convenus  qu'il  feroit 
îiéanmoins  très-ruineux  de  difpenfer  ces 
hommes  voués  à  l'obéifTance ,  de  toute 
autre  obligation  &  de  toute  autre  vue 
que  de  tenir  les  pacles  &  de  recevoir 
le  prix  de  leur  engagement.  Les  hom* 
mes  dignement  voués  font  précieux ,  ôc 
ne  font  pas  rares  :  les  hommes  vendus 
font  lâches  &  ruineux.  Pour  cinq  fols 
vos  foldats  tuent  leurs  ennemis  au  péril 
de  leur  vie  ;  un  bourreau  fe  fait  payer 
gher^  quoiqu'il  ne  çourç  pas  de  daa^î 
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quand  je  cite  ici  cette  chétive  paie  de 
vos  foldats  5  je  la  regarde  comme  éta- 
blie félon  les  vues  d'un  gouvernement 
équitable  &  tendant  à  la  profpérité. 
Cette  folde  eu.  infuffifante ,  &  ne  con» 
vient  qu'à  des  maraudeurs ,  ou  elle  ne 
fuppofe  que  des  hommes  traînés  par 
force  à  la  guerre.  Le  foldat  doit  être 
trailé  à  peu  près  comme  le  journalier- 
S'il  travaille  moins,  il  rifque  plus.  Ce 
n'eft  que  de  nos  jours  d'avarice  6c 
d'oubli  qu'on  a  prétendu  payer  ainfi  le 
foldat,  &c  il  feroit  aifé  de  vous  montrer 
par  les  tarifs  des  monnoies  rapprochées 
du  prix  des  denrées  ,  que  la  paie  ne 
va  pas  à  la  lixiémc  partie  de  celles 
qu'avoient  les  troupes  fous  vos  prédé- 
célTeurs.  Nous  cherchons  la  profpérité 
d'un  Royaume  ,&  cette  profpérité  pour- 
voira à  tout.  Le  Militaire  efl  un  objet 
t^ital ,  &  mérite  plus  de  confidération. 
La  mifere  le  déshonore  &c  l'approche 
de  l'état  de  Galérien.  C'eil:  ce  qui  caufe 
tant  de  défertion  &  la  perte  de  tant 
d'hommes  par  la  cruauté  &  l'efclavage 
qui  y  font  attachés.  Mais  cet  objet 
n'entre  point  dans  nos  fpéculations  ac- 
tuelles. 

.   L'Etat  a  befoin  d^une  multitude  de- 
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îervices  méchaniques ,  &  les  ouvriers 

ont  befoin  de  fubfiftance.  Cette  fiibrif- 

tance  doit  être  fournie  par  Tuniverfalité 

desfujets,  piiifqu'elle  eft  employée  au 

fer  vice  de  tous. 

Quand  je  dis  l'univerfalité  ,  bien  en- 
tendu que  pour  fournir,  il  faut  avoir. 
Il  ne  faut  pas  fur-tout  que  les  fervices 
s'entrecroifent.  Si  dans  un  incendie  on 
détournoit  celui  qui  puife  l'eau  pour  le 
faire  monter  fur  les  toits  ,  ce  feroit 
mettre  le  défordre  au  lieu  d'y  apporter 
de  l'ordre.  On  opéreroit  néanmoins  un 
jT^nverfement  femblable ,  fi  l'on  préten- 
doit  faire  contribuer  à  la  maffe  publi- 
que tous  les  hommes  qui  ne  pofledent 
rien  en  fonds  ,  &c  qui  ne  vivent  que 
de  la  rétribution  accordée  à  leur  tra- 
vail. 

Pour  mieux  fentir  la  vérité  de  ce 
principe ,  il  faut  fe  rappeller  ce  que 
nous  avons  dit ,  que  tout  ce  qui  labou-^ 
re ,  travaille  pour  l'Etat ,  &  ainfi  du 
refte.  Les  détourner ,  feroit  faire  le  ren- 
v^fement  dont  nous  parlions  toute  à 
l'heure  ;  mais  leur  faire  racheter  la  li- 
berté de  demeurer  à  leur  attelier,  6c 
l'exemption  de  fe  porter  au  loin  pour 
le  fervice  de  l'Etat ,  c'eft  tomber  dans  ij 
la  même  erreur.  Pourquoi  cela  ?  Ç'eft 


qu^ils  n'ont  pas  de  quoi  fe  racheter,  &^ 
que  prendre  fur  eux,  c'eft  prendre  fur 
leur  néceffaire  ;  or ,  ôter  le  néceffaire 
à  l'homme  ,  équivaut  à  dire  le  dépla- 
cer. Vous  mettez  une  taxe  fur  fon  tra- 
vail ,  qu'il  ne  peut  payer ,  parce  que 
celui  qui  ne  poiTéde  rien  ,  n'a  rien.  II 
faut  que  cette  taxe  que  vous  impofez 
fur  fa  fueiir  5  foit  payée  par  celui  qui 
lui  procure  du  travail.  Ainfi  le  travail 
devient  plus  cher.  Il  faut  que  celui  qui 
paie  l'ouvrier  ,  le  faiTe  moins  travail- 
ler ,  afin  qu'il  retrouve  dans  cette  épar- 
gne ruineufe  ,  la  taxe  établie  fur  le 
principe  fécond  de  la  génération  des 
richeffes  &  du  produit  net,  qui  elt  la 
four  ce  de  l'impôt  légitime ,  &  la  feule 
mafîe  des  biens  renaiffans  qui  puifîe  fe 
partager  avec  mefure  &  avec  régie. 

Mais  nous  avons  dit  que  tout  travail- 
loit  pour  l'Etat,  &:  nous  n'avons  à  cet 
éffard  fait  aucune  diftindion  du  moral 
&  du  phyfique.  Nous  avons  ajouté  qu'il 
falloit  même  ,  pour  opérer  la  richeiTe 
de  l'Etat ,  tâcher  de  détourner  tout  de 
ce  côté-ià  :  ce  feroit  donc  dire  qu'il 
faut  tendre  à  fouflraire  tous  les  hom- 
mes à  l'Impôt.  Certainement  ce  ne  fera 
pas  fur  les  oififs  qu'on  pourra  l'aileoir , 
puifqu'ii  cù.  démontré ,  que  loin  de  rien 
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produire ,  ni  pour  eux  ni  pour  FEtatj 
ils  font  en  chair  &  en  os  à  fa  charge* 
Quels  feront  donc  les  hommes  contri- 
buales  ,  puifque  ceux  qui  travaillent 
n'ont  rien  qui  ne  foit  déjà  donné  à 
l'Etat  j  &  que  ceux  qui  ne  travaillent 
pas  5  n'ont  rien  auiTi  qu'ils  n'aient  dé- 
tourné de  la  mafle  publique  ? 

La  réponfe  à  cela  eit  ,  que  ce  ne 
font  point  les  hommes  quelconques  qui 
font  fujets  à  l'Impôt ,  ils  le  font  tous 
à  la  contribution  perfonnelle  ,    de   la 
snaniere  que  je  Tai  expliquée.  Mais  c'efl 
de  la  maâe  des  biens  continuelkmenî 
renaiffans  par  le  travail ,  qu'il  faut  ex- 
traire le  montant  des  frais  publics.  Dieu , 
l'inliituteur  de  la  dixme  &  du  premier 
Impôt,  le  régla  ainfi.  Il  n'ordonna  point 
que  tour- à- tour  les  dilFérens  ordres 
d'entre  le  peuple  viendroient  vaquer  au 
culte  des  autels,  feule  charge  publique 
établie  par  fa  législation.  Il  choifit  une  ; 
claffe  exprès ,  &  rapportant  tout  dans  ; 
fa  législation  à  l'ordre  des  familtes  ,  il  I 
confia  le  culte  à  une  famille  ,  lui  refufa  i 
tout  patrimoine,  &  alîigna  fa  fubiiilancé  : 
fur  le  bien  des  autres  familles. 

Cet  exemple  unique  &  décififnous?' 
défîgne  encore  qu'elle  eu  la  forte  de' 
bien  &  de  pofTefEon  contribuabiec  Dieu 


n^a  point  établi  de  taxes  compliquées  ; 
il  n'a  pas  défigné  des  droits  de  tout 
genre  fur  toutes  les  manières  d'être  8c 
d'agir  de  la  foeiété.  Il  a  aiîigné  une 
portion  du  produit  continuellement  re* 
naifîant ,  parce  que  c'efl  le  produit  qui 
fert  à  la  fubriflance ,  &  que  c'eil  uni- 
quement à  la  fubfiftance  qu'il  faut  pour* 
voir;  parce  que  l'homme  n'a  de  biens 
que  les  richeifes  de  la  terre ,  &  qu'il 
ne  peut  donner  part  qu'à  fes  biens. 

Telle  eft  encore  en  nature  la  contri- 
bution en  faveur  de  ce  befoin  primitif 
de  la  foeiété,  je  veux  dire  du  culte. 
Comme  Ton  exercice  cû.  répandu  fur 
toute  la  furface  du  territoire^  l'emploi 
de  ce  tribut  eu  toujours  voifin  de  la 
contribution  qu'il  exige ,  qui  efl  reçue 
&  confommée  en  nature.  Les  autres 
befoins  de  l'Etat  étant  fujets  à  être  tranf- 
pofés  6c  demandant  des  fecours  dilpo- 
nibles  ,  la  contribution  qui  correfpond 
à  ces  parties,  a  été  réduite  en  argent, 
matière  commune  entre  les  peuples ,  6^ 
repréfentative  des  valeurs.  Mais  quoi- 
que l'Etat  ne  femble  plus  aujourd'hui 
avoir  befoin  que  d'argent ,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  la  feule  fouixe  d'où  iî 
peut  venir.  Croire  que  c'efl  Fajgenl 
q^ui  fait  la  valeur  ^  c'efl  croire   que 

.Cl' 
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G^eft  le  mlfoir  qui  crée  Vi  mage 

Voilà  donc,  du  moins  dans  les 
tions  agricoles  ,  fur  quelle  nature  de 
chofes  uniquement  on  peut  afTeoir  la 
demande  de  la  contribution  ,  qu'on  ap- 
pelle impofition.  C'eil  fur  les  produits 
de  la  terre ,  qui  feuls  font  des  biens* 
Mais  ces  produits  fe  doivent: 

1°.  A  la  fubfiftance  de  ceux  qui  les 
font  naître  &c  à  l'entretien  de  leur  atte* 
lier,  fans  quoi  il  n'y  auroit  point  de  répro- 
dudtion ,  éc  l'on  ne  vivroit  qu'une  année, . 

2^.  Il  en  eft  encore  une  portion  con- 
fîdérabîe  due  àlafubfîHance  de  ceux  qui 
les  façonnent  &c  les  approprient  aux  be- 
foins  univerfels  ,  fans  quoi  le  produit 
brut  n'auroit  prefque  aucune  propriété, 

3^.  Ceux  qui  les  voiturent  &  les 
îranfportent,  doivent  trouver  auffi  leur 
fubfiftance  prélevée  ,  fans  quoi  il  fau- 
droit  que  chacun  vînt  vivre  au  tas. 

En  un  mot ,  toutes  les  nécefîités  în- 
difpenfables  pour  la  prodiîûion,  l'ap- 
propriation 5  la  circulation  Se  communi- 
cation des  biens  dans  la  fociété ,  font 
des  frais  de  premier  befoin ,  qu'il  cû 
indifpenfable  de  prélever  avant  d'avoir 
rien  de  libre. 

Toutes  ce3  parties  font,  comme  de 
droit,  franches^  libres  Se  immimes,  Sc 
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Von  fent  que  tout  ce  qu'on  voudroît 

lever  fur  ces  objets-là,  ne  feroit  plus 
ade  d'ami  demandant  contribution  pour 
l'employer  à  l'avantage  de  la  fociété  ^ 
puilqu'ii  n'y  fçauroit  avoir  d'avantage 
plus'  prochain  que  de  fatisfaire  à  fe^ 
premiers  foins  ;  ce  feroit  au  contraire 
ravage  d'un  ennemi  cruel  &  fraudu- 
leux f  dont  le  but  dëguifé  feroit,  d'arrê- 
ter tous  les  échanges  de  biens ,  qui  font 
le  premier  rapport  phylique  de  la  fo- 
ciété, de  bannir  l'Induflrie  qui  rend 
iifuels  &c  précieux  les  biens  que  nous 
tenons  des  dons  de  la  nature,  d'étein- 
dre enfin  la  produdion  de  ces  biens, 
&  de  procurer  ainii  Tépuifement  total 
&  bientôt  la  deftrudion  abfolue  de  la 
fociété. 

Mais ,  dira-t-on ,  ce  n'eft  point  fur 
la  fubfiiiance  de  ces  employés  de  tout 
genre  que  nous  prétendons  prélever  la 
portion  de  l'Etat,  mais  fur  les  profits  ^ 
qu'ils  font  au-delà.  Perfonne  ne  profite 
dans  l'Etat ,  que  par  le  fupport  &  fous 
la  protedion  de  l'Etat.  Donc  il  faut  que 
chacun  contribue  d'une  portion  de  fon 
profit  au  maintien  de  cette  puifTance 
qui  le  lui  a  procuré.  Cette  allégation 
feroit  très-mal  raifonnée  au  moral  5c  au 
phyfique, 

C  é 
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Foiîf  s^en  convaincre  au  moral,  îl 
fufîit  de  fe  rappeller  ce  que  nous  avons 
dit  ci-defliis  ^  que  ce  foible  extrait  des 
biens,  des  particuliers  ^  que  nous  appeU 
Ions  finance  ou  richcjfe  pécuniaire ,  n'efl 
point  ce  qui  conftitue  la  puifîance  d'urt 
Etat  &  de  fon  Souverain;  c'eft  au  con-  \ 
traire  la  liberté  &  la  propriété  des 
biens^  le  labeur ,  l'konnêteté  &  la  fûretè  ; 
des  Citoyens.  La  fouveraineté  n'a  pas 
de  plus  belle  prérogative,  que  de  repré^ 
fenter  la  Divinité  ici-bas;  de  plus  no-^ 
ble  j.  de  plus  utile  &  de  plus  fûre  fonc-  ' 
lion ,  que  de  l'imiter.  C'eft  par  la  con*  , 
denfation,  l'aftion  &:  la  réadion  des 
clémens ,  que  Dieu  fait  mouvoir  l'uni- 
vers ,  qu'il  a  créé  pour  fa  gloire  ;  c'efl 
par  eux  qu'il  le  maintient  &  qu'il  ma- 
laifefle  f^  puifTance.  CelTonsdonc  de  re- 
garder la  contribution  des  fujets  comme 
ce  qui  conilitue  la  puiïTance  du  Souve- 
rain, Quan4  un  Prince  ne  confider» 
plus  fa  force  que  par-là ,  il  eft  biea 
foible  &  bien  voifm  de  fa  ruine. 

Au  phyfîque ,  la  petite  cupidité  quî 
feroit  envier  les  profits  de  l'agence  des 
difFérens  artiftes  des  befoins ,  feroit  biea 
aveugle.  Ne  leur  donnez  jamais  de  pri* 
vilège  5  jamais  d^exclufion  :  la  concnr-- 
irence  les  tiendra  toujowrs  dao?  un  iufte; 
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nîveau  :  11  n'y  aura  pas  d'autre  profit 
que  celui  de  la  rétribution  qui  leur 
appartient  convenablement  fans  aucun 
retranchement ,  &  ce  qu'ils  peuvent  f@ 
procurer  d'aifance  ,  eil  néceffaire  au 
foutien  de  leur  bonne  &c  meilleure  ex- 
ploitation. Ils  l'y  emploieront  toute 
entière ,  s'ils  la  voient  fûre  ,  immune 
&  protégée.  Si  au  contraire  elle  efi 
enviée,  Se  profcrite ,  ils  la  cacheront ,  &C 
leurs  richelTes  6c  leur  induflrie  feront 
autant  de  biens  réels  perdus  ou  ûérïles 
pour  le  public  &  pour  vous»  En  un  mot  ^ 
nous  avons  dit  que  les  perfonnes  Se  leur 
emploi  ne  pouvoient  être  contribuables. 
Ne  fortons  point  de  cette  régie,  ii  nous 
ne  voulons  nous  engager  dans  un  laby- 
rinthe d'erreurs  &  de  défaftres. 

Avant  donc  d'extraire  la  portion  de 
l'Etat  des  biens  des  Citoyens,  il  faut 
prélever  les  frais  de  tout  genre;  e'eil 
une  indu£^ion  fimple ,  naturelle ,  frap- 
pante ,  &C  qui  n'auroit  jamais  dû  avoir 
befoin  de  tout  le  développement  que 
nous  venons  de  lui  donner ,  fi  le  régime 
abfurde  &  ruineux  qui  la  contrarie  ^ 
n'étoit  paffé  en  habitude  au  grand  dom- 
mage de  rhumanité  entière  >  &c  fur-tout 
de  votre  Etat. 

C'eft  do^ç  fiir  te  produit  net  qii'il 


faut  afieoîr  ïa  quotité  déterminée  poiii^ 
les  befoins  de  l'Etat.  Mais  ce  produit 
net ,  comment  le  connoître  ?  Il  femble 
que  la  certaine  fcience  divine  ait  elle- 
même  renoncé  à  ce  genre  d'apprécia- 
tion ,  puifqu'elle  a  fimplement  ordonné 
la  dixme  des  produits  pour  l'entretien 
du  culte ,  c'efl-à-dire ,  la  dixme  du  pro- 
duit total ,  fans  détraûion  de  frais.  Mais 
s'il  vous  plaît  de  coniidérer  les  vues 
particulières  6c  uniques  de  la  Providen- 
ce qui  entroient  dans  l'inilitution  de  ce 
peuple  privilégié;  fi  nous  nous  rappelions 
que  Dieu  eût  voulu  lui  interdire  toute 
communication  &  tout  commerce  avec 
les  étrangers ,  ce  qui  fupprime  d'abord 
la  valeur  vénale,  feule  mefure  des  biens 
parmi  nous ,  &  les  réduit  à  leur  valeur 
iîfuelle  ;  que  lors  de  l'établiffement  de 
la  loi  y  l'entretien  du  culte  çonftituoit 
dans  les  premiers  temps  de  cette  inili- 
tution  hyérarchique  &  patriarchale  , 
toute  la  charge  civile  &  politique  de 
l'Etat;  qu'il  fufEfoit  à  cet  Etat,  félon 
l'objet  de  fa  fondation  ,  que  le  peuple 
y  {\it  nombreux ,  ameuté  &  fans  aucuns 
rapports  avec  {qs  voifms  ;  vous  verrez  ^ 
Seigneur  ,  que  la  loi  écrite  étant  impar- 
faite 6c  feulement  préparatoire  de  celle 
5jue  nous  ayons  le  bonheur  de  coniioî^ 


tVê  &  de  fiiivre  quant  au  moral,  les 
inflitutions  civiles  ôc  fîfcales  qu'elle  ren- 
fermoit ,  n'étoient  auiîi  que  la  bafe  ,  6c 
nullement  la  plénitude  de  celles  qui  nous 
conviennent  aujourd'hui.  Vous  remar- 
querez feulement  quant  à  la  bafe ,  que 
Dieu  voulut  lier  la  contribution  de  ma^ 
niere  que  le  revenu  public  ne  pût  hauf- 
fer  qu'en  proportion  de  ce  que  hauife- 
roient  les  produits ,  c'eft-à-dire  les  biens 
des  particuliers ,  &C  qu'il  fut  forcé  à  dé- 
croître en  raifon  de  ce  que  les  produits 
tomberoient  :  car  il  eft  de  vérité  éter- 
nelle 5  que  û  l'Impôt  excède  la  propor- 
tion avec  le  revenu ,  il  le  détruit  ,  & 
fe  détruit  lui-même  en  détruifant  le  re- 
venu. 

Il  n'y  a ,  Seigneur ,  que  cette  forme 
feule  5  qui  foit  (impie ,  équitable,  &  qui 
puiffe  durer.  Quel  énorme  facrilège  en 
effet  que  de  préfenter  le  Prince  à  fes 
peuples  comme  un  ennemi  puiffant ,  in- 
térieur &  éternel ,  qui  ne  cherche  que 
des  prétextes  pour  dépouiller  fes  fujets  , 
ruiner  {es  Etats  ,  détruire  l'héritage  de 
les  fuccefleurs ,  &  qui  attentif  à  ne  ja- 
mais révenir  fur  {es  pas ,  attend  qu'une 
forte  d'habitude  de  patience  ait  con- 
folidé  un  droit  onéreux  pour  en  propofer 
lin  autre,  ne  mefurant  jfa  puiiTance,  ôc 
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ne  prifant  raccroifTement  de  fon  aiitd^ 
rite ,  que  fur  le  tarif  des  enlevemens 
qu'on  fait  à  {es  fujets.  Un  tel  crime 
n'auroit  de  vengeur  qu'au  tribunal  du 
Dieu  de  Juftice  6c  d'équité  ,  s'il  étoit 
pofîible  que  cet  attentat  de  droit  pro- 
curât dans  le  fait  à  cette  avidité  inique 
la  forte  d'avantage  qu'une  adminiftra- 
tion  aveugle  &  fifcale  ofe  en  attendre» 
Mais  il  arrive  en  peu  de  tems  tout  au 
contraire ,  que  cette  impofition  défor- 
donnée  &c  exceiîive  étant  obligée ,  poiur 
fe  mafquer ,  de  fe  difperfer  >  attendu 
que  rinjuftice  réunie  &  à  découvert 
fait  horreur  à  tous ,  elle  tend  des  ré- 
feaux  fi  compliqués ,  fi  iniidieux ,  û  muU 
îipliés,  que  la  furcharge  &  les  frais  ea 
abforbent  l'Impôt  &:  les  revenus  de  la 
Nation.  Il  arrive  que  tout  l'arbre  poliv 
tique  abandonné  aux  vers  rongeurs  qui 
dévorent  {qs  racines  ,  &  couvert  de 
chenilles  ardentes  à  conflniire  leur  co- 
que fur  le  feuillage  ,  fe  de/Teche  6c périt 
à  la  fois.  Il  arrive  que  tous  les  fucs 
intérieurs  font  détournés  du  cours  natu-„ 
rel  &  néceflaire  que  leur  indiquoit  la 
circulation  ;  que  les  influences  extérieu- 
res ne  trouvent  nul  accès  pour  pénétrer  ^ 
.que  Tarbre  languit ,  meurt  &  tombe 
fiêçQ  à  pièce  ^  s'il  a'eil  pas  dans  foi| 


yeftm  que  la  cognée  en  débarraffe  la 
furface  de  la  terre. 

Il  eft  néceiTaire ,  non-feulement  pour 
le  bon  ordre  &  la  profpérité  ,  mais  en- 
core pour  l'ordre  indifpenfable,  à  moins 
de  ne  vouloir  fe  détruire  foi-même  de  fes 
propres  mains ,  que  les  revenus  de  FEtat 
l'oient  afFis  de  manière  qu'ils  croiffent 
ou  décroiifent  en  raifon  de  ce  que  les 
revenus  des  fujets  croîtront  ou  décroî- 
tront :  fans  ceia  il  n'y  aura  jamais  de 
Juftice  ,  ni  de  mefure  ,  d'ordre  ,  ni 
de  confiftance  dans  les  effets  de  la  fo- 
ciété,  de  richeffe  ,  de  force ,  de  puif- 
fance  affurée  pour  le  fouverain  :  il  n'y 
aura  jamais  de  proportion  entre  les 
membres  d'un  même  corps;  il  n'y  aura 
jamais  d'engrenure  entre  des  refforts 
qui  ne  peuvent  jouer  que  les  uns  par 
-les  autres. 

Il  faut  donc  que  le  gouvernement 
foit  feuljuge  des  befoins  politiques.  Mais 
pour,  être  jufte  juge  dans  le  droit ,  pour 
être  habile  juge  dans  le  fait ,  il  faut 
qu'il  ait  dans  les  mains  le  poids  &  la 
balance.  La  puiffance  ne  peut  s'étendre 
au  delà  des  forces  ,  &  les  forces  excé- 
dées jettent  dans  l'impuiffance.  Il  n'efl 
point  de  befoin  indifpenfable  ,  fi  l'on 
ne  peut  y  pourvoir  qu'aux  dépens  d  ua 


plus  grand  befoin.  Il  n'efl:  point  de 
guerre  néceflaire  ,  fi  la  guerre  doit  ap- 
porter de  plus  grands  maux  que  ceux 
qu'elle  veut  prévenir.  Dans  les  guerres 
êl  dans  les  traités  de  paix ,  la  puiiTance 
en  impofe  plus  que  les  expéditions  mi- 
litaires viûorieules  qui  épuifent  les  for- 
ces; &  la  confervation  des  forces  eft 
plus  redoutable  à  l'ennemi  que  les  ef- 
forts déméfurés ,  &C  que  les  fubventions 
ruineufes  de  finance  ;  c'efl:  par  les  trai- 
tés d'alliance  que  l'on  doit  multiplier  lès 
forces  ;  c'efi:  par  cette  refiburce  que  les 
petits  Etats  durent  autant  que  les  grands. 
Les  opérations  prudentes  du  Cabinet 
font  fupérieures  aux  opérations  jadan- 
îieufes  de  la  guerre  infpirées  par  une 
fauiTe  gloire  qui  n'éblouit  que  le  bas 
peuple  ,  &  qui  eil  très  -  préjudiciable 
dans  l'ordre  politique.  Le  difcernement 
fi  indifpenfable  de  ces  effets  ne  peut  fe 
faire  que  par  la  connoifiànce  de  la  perte 
&C  du  gain  que  l'on  a  à  prévoir  dans 
les  entreprifes  judicieufes  &  balancées 
entre  le  rifque  que  l'on  court  ,  &C  la 
probabilité  des  fuccès.  Mais  cette  con- 
noiflance,  le  Prince  ne  la  fçauroit  avoir 
qu'en  ayant  dans  (qs  mains  le  tarif  de 
FEtatdefesfujets. 

Les  chofes  d'ici -bas  ne  dépendant 


point  du  hazard.  Dieu  ^  le  créateur  ot 
le  difpenfateur  des  biens ,  n'a  mis  ici- 
bas  le  hazard  pour  rien  :  fa  fageffe  , 
éternelle  comme  lui ,  préfide  à  tout  éter- 
nellement ,  fi  elle  y  a  préfidé  un  feul 
inftant ,  comme  nous  n'en  pouvons  dou- 
ter. A  la  vérité ,  la  plus  grande  partie 
de  (qs  deffeins  dans  les  difpenfations 
même  le  plus  à  notre  portée  ,  échappe 
à  nos  calculs  faux  &  intérelTés,  &  à 
notre  jugement  également  foible  &  pré- 
fomptueux  ;  mais  dans  tout  ce  qu'il  nous 
importe  de  fçavoir ,  dans  tout  ce  que 
fa  Providence  nous  donna  à  régir,  un 
peu  d'attention  nous  fera  démêler  aifé- 
ment  les  caufes  préparatoires  de  tout 
événement.  Des  erreurs  de  calcul  pré- 
parent les  batailles  perdue  ;  c^s  échecs 
n'ont  de  fuites  que  relatives  à  d'autres 
erreurs.  Un  Prince  éclairé,  qui  auroit 
devant  les  yeux  l'état  moral  &  phyfique 
de  îcs  fujets  ,  des  intérêts  &  des  vues 
a(^uelles  des  autres  Nations ,  en  com- 
mençant une  guerre  en  pourroit  prédire 
lès  événemens ,  indépendans  des  défec- 
tions ,  des  furprifes  de  nuit ,  des  pertes 
des  Généraux ,  des  épidémies ,  des  vents , 
des  écueils  &  autre  accidens  dont  notre 
aveuglement  a  compofé  le  domaine  de 
la  fortune. 
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/  îi  faut  qu'un  Prince  en  faifant  fâ 
guerre  connoilTe  ^  non  pas  les  reffour- 
ces  de  fes  Etats ,  expédient  terrible  au- 
quel on  ne  doit  avoir  recours  que 
dans  les  guerres  inévitables  &  extraor- 
dinaires, où  il  n'y  a  d'autre  reffource 
pour  le  falut  de  l'Etat  &  du  patri- 
moine du  Souverain  ,  que  la  guerre 
elle-même  ;  mais  dans  les  guerres  or- 
dinaires qui  n'ont  pour  objet  que  des 
prétentions  litigieufes  ,  ou  des  prétex- 
tes fpécieux  d'ambition  ;  il  faut  ,  dis- 
Je,  que  le  Prince  connoifTe  la  partie 
des  revenus  publics  qu'il  peut  y  em- 
ployer fans  prendre  fur  le  fond  des  ri- 
chefTes  nécefîaires  pour  foutenir  la  prof- 
périté  de  fes  Etats ,  &  pour  maintenir  la 
puiffance  qui  doit  en  impofer  dans  les 
traités  de  paix  ;  &  fi  la  guerre  fermoit 
quelque  débouché ,  il  doit  fentir  auiîi- 
%bt  ce  que  ce  débouché  apportoit  de  va- 
leur à  telle  ou  telle  autre  portion  du  do- 
maine public.  C'efl-là  le  feul  moyen 
de  rendre  \qs  Princes  pacifiques  par 
intérêt.  Tout  homme  à  qui  Ton  pro- 
pofera  un  genre  d'aéle  qui  grofîlt  fa 
dépenfe  ,  &  en  même  -  tems  dimi- 
nue fon  revenu  ,  fe  refufera  à  cette 
dépenfe ,  fi  ce  n'eft  un  forcené ,  ou  fi 
quelque  caufe  majeure    6c  inévitabls^ 


4>  ^  fit 

ne  lui  interdit  le  choix  à  c^t  égard. 

Si  au  contraire  le  Gouvernement  iivré 
à  à^s  preftiges  flatteurs ,  regarde  la  ca- 
pitale de  l'Etat,  compolee  d'une  infinité- 
de  petites  fortunes  limitées,  comme  un 
fonds  inépuifable  &  fans  bornes;  s'il 
regarde  la  guerre  uniquement  comme 
ime  occafion  de  fouiller  dans  la  poche 
de  fes  fujets,  dès-lors  tout  feraplace  aux 
iniinuations  de  Cour  ;  les  moindres 
d'entre  les  frelons  qui  entourent  la  per- 
fonne  du  Souverain ,  poulTés  par  des  vues 
d'ambition  ou  d^intérêt  du  plus  bas  al- 
îoi  5  feront  illuiion  à  la  fageffe  &  à  la 
bonté  du  maître  :  les  idées  vagues  de 
gloire  9  de  politique,  d'intérêt  des  Prin- 
ces ,  d'équilibre ,  de  raifon  d'Etat ,  & 
autres  grands  mots  vuides  de  fens  & 
flexibles  à  tous  les  cas  &  à  toutes  les 
interprétations ,  prendront  la  place  des 
Teritables  intérêts  du  Prince ,  infépara- 
bles  de  ceux  de  la  Nation  ,  &  ceux-ci- 
des  intérêts  de  Thiunanité  entière  :  on 
bâtira  fur  les  brouillards ,  on  cimentera 
fur  les  nuées ,  le  vent  foufîlera  fur  l'édi- 
lîce  ,  &  il  n'en  refera  que  les  ruines 
fur  la  Nation  entièrement  expofée  aux 
entreprifes  am.bitieufes  des  Puiffances 
voifmes.  C'efl  à  ce  période  que  tous 
X^%  fanfarons  d'Etat , ou  parvenus  à  leurs 
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fins  5  ou  trompés  dans  leurs  efpérances ,' 
deviennent  muets  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
trouver  des  fecours  &  des  remèdes  con- 
tre des  maux  qu'ils  n'avoient ,  ni  fçu  , , 
ni  pu  ,  ni  voulu  prévoir  :  c'eil  alors 
qu'il  n'eft  point  de  reffources  qui  n'ag- 
gravent &:  n'empirent  le  mal.  En  effet, , 
l'embarras  du  Gouvernement  n'ell  autre  : 
chofe  que  le  malheur  de  l'Etat ,  &  n'^  i 
de  remède ,  fi  l'on  en  conferve  l'efpèce , , 
que  fon  rétabliffement  graduel  èc  fuc-  • 
ceiîif ,  en  anéantifTant  les  abus  &  leurs  ; 
pompes  ;  mais  il  faut  les  détruire  dans  r 
le  principe. 

Le  feul  remède  pour  éviter  les  re-  • 
chûtes  fréquentes  dans  un  tel  Etat ,  ou 
pour  difîiper  la  caufe  de  ce  mal ,  varié 
dans  {qs  fymptômes,  mais  toujours  mor- 
tel ;  ç'ell  que  les  revenus  publics  foient 
dans  l'Etat  ce  qu'étoit  en  Egypte  la  toife  : 
qui  déiignoit  par  la  hauteur  des  débor-  ■ 
démens  du  Nil ,  quelle  devoit  être  la  i 
fertilité  de  l'année.  Il  faut  pour  cela  que  : 
l'impofition  porte  fur  le  produit  net  des  ► 
biens  fonds ,  &  non  fur  les  frais  qui  le  ' 
font  naître ,  fur  ceux  qu'on  fait  pour  les 
façonner ,  fur  ceux  enfin  de  leur  expor- 
tation. 

Pour  pouvoir  extraire  &  décharger 
jces  trois  articles  ,  il  faut  d'abord  que 
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les  prodiidions  aient  une  valeur  vénale  ; 

car  fans  cela  elle  ne  poiirroient  fournir 
à  aucune  de  ces  trois  parties  de  frais  , 
rèproduclioîi .  ,  façon  >  &  exportation* 
C'eil:  auffi  la  valeur  vénale  qui  peut 
feule  déterminer  la  part  de  l'Etat ,  qui 
a  befoin  de  recevoir  en  valeur  &  non 
pas  en  nature,  qui  doit  recevoir  en 
proportion  &  non  en  quotité  détermi- 
née. Si  la  contribution  doit  être  d'un 
vingtième  fur  un  feptier  de  bled  ,  où 
il  vaut  vingt  livres  ,  l'Etat  doit  avoir 
vingt  fols.  Mais  s'il  ne  vaut  que  dix 
livres ,  le  Cultivateur  ne  retirera  pas 
fes  frais ,  &  l'Etat  &  les  Propriétaires 
des  biens  n'y  peuvent  rien  prétendre. 
S'ils  exigeoient  alors  ,  on  ne  femeroit 
plus.  Par-là  le  Gouvernement  fera  de 
lui-même  intéreffé  au  commerce  qui 
a  porte  la  valeur  vénale  ;  à  la  fureté 
qui  la  maintient  ;  à  la  judice  &  au  bon 
ordre  qui  Faccroît ,  en  multipliant  le 
nombre  &  les  richeffes  des  fujets  qui 
croîtront  toujours  oii  règne  la  juflice  ; 
au  travail  enfin  qui  multiplie  les  pro- 
duits ,  feuîs  biens  réels.  Par-là ,  l'intérêt 
de  l'univerfalité  des  fujets  fera  l'intérêt 
du  Prince  ;  l'intérêt  de  fon  cœur  fera 
l'intérêt  de  fa  tête,  celui-ci  l'intérêt  de  fon 
bras ,  &  ce  dernier  l'intérêt  de  fon  tréfor. 
-    On  dira  peut-être  qu'il  faut  affurer^ 


f  abondance  avant  que  de  provoquer  Ie\ 
débit  qui  accroît  la  valeur  vénale  ,  de  ; 
crainte  d'attirer  la  cherté  &c  la  famine. , 
Mais1:es  idées  font  contradidoires  ;  car 
le  bas  prix  ne  procurera  jamais  l'abon- 
dance. Jamais  le  Cultivateur  ne  fera  les  ■. 
avances  ,  puifqu'il   ne   peut  les  faire; 
qu'en  faveur  du  profit  qu'il  retirera  de  ^ 
la  moijdbn  adhielle  ;  ainii  il  faut  que 
le  profit  devance  l'accroifTement  deS' 
produits  ;  ceux  qui  ne  voient  que  le  ; 
pain  dans  l'agriculture,  jetteroienî l'Etat  : 
dans  une  difette  univerfelle ,  fi  on  leur  ' 
confioit  la  diredion  de  l'agriculture  & 
du  commerce   des   produdions  de  la  < 
terre.  La  terre  efi:  la  fource  de  toutes 
les  richefies  d'une  Nation  agricole  ;  mais , 
on  n'obtient  ces  richefîes  que  par  les  dé- 
penfes  de  la  culture  &  par  la  liberté  du 
commerce  des  produdions  qu'elle  fait 
naître. 

Tel  efl  5  Seigneur,  le  feul  point  d'ap- 
pui folide  ,  équitable  &C   éclairé,  que; 
puiffe  avoir  la  finance  repréfentative,  ou 
le  contingent  que  doivent  fournir  les 
citoyens ,  en  fupplément  des  fervices 
puiffans  &  réels  que  chacun  d'eux  rend 
en  vaquant  à  fa  chofe  particulière.  Pourrj 
fortir  de  l'ordre  des  Hypothèfes  ,  &C' 
réaUfer  à  vos  yeux  cette  idée^  je  pré- 
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fenteraî  toiit-à-rheure  le  plan  d'une 

adminiilration  fimple  6c  œconome  qui 
porte  fur  cet  objet,  &:  j'efpere  vous 
faire  voir  par  un  relevé  des  produits 
de  votre  Empire  dans  l'état  de  dépériffe- 
ment  oc  de  mifere  où  il  fe  trouve  ac- 
tuellement, qu'en  donnant  l'être  à  cette 
méthode  facile  &c  proipere,  &  rendant 
la  vie  à  vos  fujets  étouffés  fous  tant 
d'entrave  d'un  fîfc  ufuraire  6c  ruineux  , 
vous  vous  trouveriez  auiîi  riche  que 
vous  le  pourriez  être  dans  les  tems  oii 
tous  les  revenus  de  l'Etat  n'étoient  pas 
engagés.  Ce  calcul  fera  fans  préjudice 
de  la  prodigieufe  6c  très-prochaine  au^ 
gmentation  future ,  provenant  de  ce  que 
tout  ce  qui  fe  perd  en  rapine  &  en 
faux  frais ,  fera  incontinent  rendu  à  vos 
fujets;  &  comme  rien  ne  chomme  dans 
leurs  mains,  qu'au  contraire  tout  y  prof- 
père ,  les  produits  doubleront ,  tripleront 
6c  décupleront  dans  peu ,  6c  votre  re- 
venu fuivra  la  même  progreffion. 

r  Mais  avant  d'entrer  dans  ce  détail  ^ 
!  je  dois  vous  préfenter  encore  quelques 
i  vérités  fommairesfur  l'influence,  que  le 
I  Commerce  6c  l'InduHrie  ont  fur  la  prof- 
!  périté  deFEtatôc  fur  la  néceffité  palpable, 
jde  leur  pleine  &  entière  immunité. 
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IV.  EN  T  R  E  T  I  E  N. 

I?e  tïnjlucnU  du  Commerce  ^   &  de 
rindufîrie, 

E  Commerce  &  rindiiflrie  n'ajou- 
tent rien  aux  produits  ,    mais  ils 
leur  donnent  la  valeur  ;  rien  quant  au 
fond ,  mais  tout  quant  à  la  forme  ;  rien  ; 
à  leur  qualité  de  biens,  mais  ils  peuvent  : 
feuîs  lui  attribuer  celle  de  îichefîe. 

L'Etat  ne  peut  prélever  fes  revenus  ; 
que  fur  ce  qui  eft  richeffe  ;  car  ce  qui  \ 
eil  b'uTîs ,  efl  dévolu  à  la  fubfidance  de 
la  partie   appellée    travaïL   L'Etat  ne 
peut  donc  établir  fon   droit   que  par 
l'opération  du  commerce  ,   nécefTaire  i 
précurfeur  de  la  finance. 

L'on  a  dit  à  tort  que  la  finance  etoit 
avide  de  fa  nature,  elle  ne  l'eft  qu'où  {ts  \ 
droits  ne  font  pas  fixés  &:  afTurés.  Oni 
en  pourroit  dire  autant  de  laprofpérité, 
fi  fa  condition  étoit  la  même.  Si  dans 
une  Ferme  la  portion  du  maître  n'étoit  t 
pas  établie  &  circonfcrite  ,  s'il  la  don-i 
noit  à  exiger  à  des  hommes  étrangers 5 
à  la  chofe ,  toujours  appuyés  dans  leur$i; 
entreprifes  &:  revêtu  d'un  pouvoir  li'- 
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lÉiîté  feulement  par  des  claules  luccepti- 

blés  d'une  extenfiôn  continuelle ,  certes 
le  Propriétaire  feroit  bientôt  aufîi  ef^ 
frayant  que  le  fifc. 

il  eil  même  certain  que  la  Finance 
ne  peut  porter  de  coup  réel  au  produit 
que  par  contrecoup  ,  6c  en  s'aîtaquant 
au  commerce.  C'efl  auiîi  parle  même 
cercle  qu'elle  détruit  les  revenus  de 
l'Etat.  Nous  venons  de  démontrer  qti'ils 
ne  peuvent  être  établis  quepar  le  moyen 
de  l'agence  du  Commerce, 
i  En  effet ,  tant  que  nos  denrées  n'au- 
ront pas  de  valeur  ,  la  force  peut  les 
piller  ,  mais  elle  ne  fçauroit  fe  faire  un 
revenu  de  cette  déprédation.  Le  brigan- 
dage peut  en  confumer  les  fruits  ,  mais 
■c'ell  tout  l'ufage  qu'il  en  fçauroit  faire. 
;Ce  genre  de  dégradation  ne  peut  avoir 
lieu  dans  un  Etat  en  règle.  Rarement 
;voit-on  faire  le  mal ,  que  le  malfaiteur 
in'efpere  en  retirer  un  bien. 
1.  La  feule  déprédation  durable  des  pro- 
;duits  d'un  Etat  efl  celle  qui  s'opère  par 
ia  gêne  &  le  dérangement  du  corn- 
imerce. 

j  Si  la  cupidité  déchaînée  eft  aveugle  ^ 
icelle  qui  s'établit  à  l'ombre  des  règles 
^eft  condamnée  par  fa  nature  même  à 
prendre  l'ombre  pour  le  corps.  Le  coni^ 
1  D  a  ' 


merce  mefîager  de  valeur  ne  Veû  point 
de  la  richelle,  qui  efl:  autre  chofe,  dz 
qui  confifte  en  biens  naturels  :  mais  la 
cupidité  incapable  de  cette  diilin^lion 
croit  le  commerce  riche  parce  qu'il 
apporte  la  richeffe;  le  guette  au  paiTa- 
ge,  le  fait  rançonner;  infelle  les  dé- 
bouchés ,  intercepte  les  valeurs ,  &c  bien- 
tôt décourageant  &  détournant  leur 
agent,  ifole  les  produits  d'un  Etat  &c 
€n  bannit  toute  richeffe. 

Le  défaflre  réfultant  de  ce  genre  de 
piraterie  manifeile ,  fe  fait  bientôt  fentir 
de  toute  part.  D'un  côté ,  le  commerce  ; 
rebuté  fe  préfente  moins   au  pafTage,, 
diminution  fur  les  droits.  De  l'autre,, 
moins  de  fréquence  de  fa  part  fur  les . 
terres  fait  tomber  les  valeurs,  le  furpoid^,  > 
dont  il  charge  les  marchandifes  ,  faitt 
baiffer  le  prix  des  ventes  de  la  première  • 
main  au  préjudice  des  revenus  des  biens  . 
fonds ,  &  augmente  par  la  taxe ,  par  les,> 
fraisa:  par  les  exadions,  le  prix  des.>, 
achats  ,  au  préjudice  de  la  confomma- 
tion  ;  ainfi  double  dommage  ;  dommage 
\pour  le  débit  ,  6c  dommage  pour  la 
yalevir  réelle.  Mais  le  dommage  fur  le. 
débit  porte  encore  par  lui-même  fur  Izi 
valeur  réelle;  d'où  s'enfuit  que  la  me*-- 
4ure  dç  l'impôt  j   légère  ci -devant^,, 


devient  un  fardeau  accablant.  Comment' 
alors  faire  concevoir  à  l'avidité  qu'il 
f^roit  de  fon  intérêt  de  déchoir ,  non- 
feulement  de  fes  efpérances  ,  mais  en- 
core de  fon  habitude  ?  Elle  outre  au 
contraire  toutes  ces  voies  ;  nouvelles 
furcharges  fur  le  Commerce  ,  rigueurs 
fur  les  terres,  dégénérées  en  exadions, 
&  l'effet  fuivant  invinciblement  les  gra- 
dations de  la  caufe ,  on  en  vient  en 
moins  d'un  fiecle  à  faire ,  en  régie  &C 
par  les  formes ,  une  terre  en  décret  ôc 
de  nulle  valeur ,  d'un  territoire  jadis 
jfertile  Se  plantureux. 

C'eil  ainfi  que  l'efprit  de  fîfcaîité, 
fans  régie  &  fans  affiette  fixe  ,  énerve 
d'abord  la  fociété  ;  la  trouble  ,  Faigrit  ^ 
la  deffeche,  la  diffout  enfin ,  uniquement 
jen  privant  les  hommes  du  truchement  &c 
du  colporteur  de  leurs  befoins.  L'homme 
ne  peut  pourvoir  à  fa  fublîilance  que  par 
un  travail  opiniâtre  &:  continuel ,  mais 
en  général  il  ne  fait  pas  lui-même  af- 
fe^  de  cas  de  fa  fubfiflance  pour  fe  con- 
damner à  ce  travail  par  ce  feul  motif. 
L'océan  des  defirs  eil  l'élément  naturel 
de  l'adivité  humaine.  Plus  il  entre  d'ob- 
fets  combinés  dans  fon  efpoir ,  plus  il 
redouble  d'efforts  6c  d'adion.  Rappro- 
chez le  point  d'appui ,  vous  diminues 


les  forces  mouvantes,  ôc  fi  vous  réduîfej 
rhomme  à  ne  defirer  que  fa  fubfiftance, 
fon  accablement  &C  ion  inertie  pren- 
dront fur  ce  defir  même  ,  il  rétrécira  fa^ 
fubfiilance ,  jufqu'à  ce  que  languilTant 
«dans  {qs  foyers  déferts  ,  ou  s'expatriant 
pour  jouir  d'un  meilleur  fort,  ou  bien 
errant  ôc  vagabond  fur  vos  terres  défo- 
îées  comme  les  Nations  fauvages  ,  il 
échappe  entièrement  par  la  mifere  in- 
dépendante au  fifc  ,  à  l'empire  &  à  la 
fociété. 

Le  Commerce  efl  donc  le  truchement 
&  le  colporteur  des  befoins  des  hom- 
mes ;  il  eil  l'aiguillon  de  leurs  defirs  , 
Se  par-là  même  de  leur  travail.  Il  donne 
du  prix  à  tout ,  en  offrant  par-tout  en 
échange  d'un  inutile  fuperiîu ,  quelque 
chofe  qui  reçoit  un  prix  de  la  nécellité 
&  de  l'opinion.  C'efl  ce  prix  qu'on 
appelle  valeur ,  c'efî:  cette  valeur  qui 
conûitue  la  rickejje.  Plus  il  y  a  d'échan- 
ge ,  phis  y  a  de  valeur  &c  de  richef- 
fe  ;  &  ce  n'efl  que  fur  cette  richeffc , 
que  le  iîfc  peut  s'affeoir  &c  régner 
avec  régie  &  puiiTance.  C'eil:  par-là  que 
le  Commerce  ,  travail  fécond ,  efi  le 
moteur  du  travail  premier ,  &  qu'il  I 
oblige  l'homme  à  provoquer ,  par  les . 
plus  continuels  6c  les  plus  opiniâtres  eft  > 


forts ,  les  produits ,  feiils  biens  d*ici-bas. 
Si  1  importance  6l  la  néceffité  de  l'im- 
munité totale  dit  commerce  n'avoit  été 
prouvée  ci-deiÏÏis ,  cette  analife  fimple 
de  fa  nature  &  de  fes  propriétés  en  fe- 
îoitia  preuve  complette.  Vainement  vou- 
droit-on  combiner  ces  notions  fenfibles 
&c  d'une  vérité  évidente  avec  les  vues 
d'une  politique  également  faulTe  &  rafi' 
née.  Vainement  vous  diroit-Qn ,  que  û 
le  Commerce  enrichit  TEtat  en  donnant 
de  la  valeur  à  les  produits ,  c'cH  en 
offrant  ces  produits  à  la  conibmmation  ; 
mais  que  li  au  contraire  il  apportoit  dans 
l'Etat  les  produits  étrangers  pouralimen* 
ter  la  pareile   de  vos  liîjets,  il  feroit 
tomber  chez  vous  l'agriculture ,  &  vous 
ruineroit;  qu'en  conféquence  il  convient 
de  charger  chez  vous  les  produits  étran- 
gers pour  les  hauffer  de  prix  8c  leur 
ôter  ainfi  l'avantage  de  la  concurrence. 
Cette  faufîe  politique  feroit  également 
injuiie  ,  frivole  &  nuifible;  injuile  ,  en 
ce  que  ii-tôt  que  vous  avez  accordé  à 
vos  voïfins  le  bénéiice  de  la  paix ,  elle 
î  comprend  non  -  feulement  la  liberté^ 
imais   encore    l'amitié  &:  confraternité 
[qui  eu  de  droit  naturel  entre  les  ho m- 
jimes.    Or,  non-feulement   c'efl  renier 
I  toute  amitié  ,  mais  c'efl  attenter  à  la 
i  D4 
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iiberté  de  vos  voiiins,  que  de  leur  pro- 
hiber rechange  de  leurs  biens  avec  les 
vôtres.  Cette  fpécuîation  efl  frivole  ^  en 
ce  que  fi  le  travail  de  vos  voifins  vous 
jette  dans  la  pareffe ,  la  mifere  s'enfuit 
néceffairement  :  bientôt  vous  n'auriez 
plus  de  quoi  payer ,  ni  leurs  denrées  , 
ni  leur  induilrie,  &  ce  Commerce  dé- 
vorant fe  rétireroit  de  lui-même.  Mais 
il  n'en  va  point  ainfi  :  nul  ne  vous 
apporte  fon  produit  gu'il  ne  fe  charge 
du  vôtre  en  retour.  C'eit  le  Commerce 
exc.lufif  qui  defTeche  les  Etats  aveugles 
qui  l'ont  privilégié  ;  mais  il  eft  auiïi 
împoffible  que  le  commerce  libre  faiTe 
cet  effet-là ,  qu'il  l'efl  que  la  fréquence 
des  pafTans  faffe  croître  l'herbe  dans  les 
chemins.  Cette  politique  enfin  eu  nui- 
fible ,  en  ce  que  vous  donnez  à  vos 
Toifms  l'exemple  &  le  droit  d'ufer  de 
femblables  prohibitions-  Ainfi  s'établit 
fur  la  furface  de  l'Europe  qui  fe  prétend 
commerçante  &  civilifée ,  le  fyilême  de 
la  barbarie  &  de  l'opprelîion  du  com- 
merce. Ainfi  chaque  Etat  fe  fait  de  fon 
propre  fîfc  une  barrière  ,  qui  croît  & 
s'élève  chaque  jour  entre  lui  6c  le  Com- 
merce. 

Ce  mélange  d'idées  li  peu  faites  pour 
fe  combiner  enfemble  3  à  fçavoir  le  defii; 
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3e  jouif  des  avantage  du  Commerce ,  & 
celui  d'en  priver  fes  voifms ,  a  donné 
îiaifTance  à  la  plus  abrurde  de  toutes  les 
incorporations,  je  veux  dire  la  régie  du 
Commerce  admife  entre  les  foins  du 
Gouvernement. 

On  a  dit  :  tels  ou  tek  pays  profpc- 
rent  parle  Commerce,  je  veux  profpérer 
auffi  par  ce  moyen.  On  ne  s'eft  point 
avifé   de  chercher  fi  tel  ou  tel  autre 
canton  de  ion  propre  pays  n'avoit  pas 
reçu  un  accroiflement   de  culture,  Sc 
conféquemment  de  profpérité  par  l'in- 
fluence des   Commerçans  ;  mais  on  a 
voulu  fe  procurer  aufîi  la  forte  de  fpîen- 
deur  &  d'abondance^ue  cqs  utiles  agens 
attribuent  à  leur  réûdenc^.  Il  faut  pour 
cela  attirer  chez-foi  l'induftrie ,  Taider 
dans  fes  premiers  établiiTemens  ,  exciter 
les  fujets  à  fuivre  fes  nouvelles  voies. 
Jufques-là  tout  eii  bien  ;  l'encourage- 
ment du  Commerce  fur-tout  dans  les 
premiers  temps  de  fon  établiffement ,  eiï 
un  objet  d'autant  plus  digne  d'un  gouver- 
nement paternel ,  qu'il  procure  en  cela 
l'avantage  univerfel.  Mais  on  paiTa  le 
but;  on  voulut  ériger  en  ordre  foncier  ^ 
lin  état  purement   précaire.  On  fit  un 
corps  des  commerçans.  Ce  corps  eut 
-des  députés  j  ces  députés  eurent  trait 


dife£lenient  avec  des  agens  autonfés  in 
Gouvernement  ;  &c  les  affaires  ,  &  les 
intérêts ,  ôc  la  balance  du  Commerce 
devinrent  affaires ,  intérêts  6c  balance 
d'Etat. 

Mais  de  quelle  nature  ont  été  ces 
affaires  ?  Pr écifément  de  la  même  clafTe 
&  cathégorie  que  Terreur  que  j'ai  ana- 
lifée  tout-à-l'heure  ;  c'eft-à-dire ,  d'un 
genre  de  politique  injufte,  frivole  &C 
nuifible.  A  peine  on -a  cru  pouvoir  fe 
pafferde  fes  voifms  pour  rétablifTement 
de  {es  premiers  chantiers ,  qu'on  a  voulu  ■ 
privilégier  {qs  propres  colporteurs  fur  | 
ceux  de  toute  la  terre.  On  a  ceffé  de 
les  conlidérer  par  rapport  à  leur  utilité , 
&  l'on  a  voulu  les  envifager  du  côtéi 
de  leur  exiilence. 

Quels  font  les  vrais  Commerçans  d'uni 
Etat?  Ce  font  fans  contredit  ceux  qui J 
foit  Turcs ,  Maures  ou  Chrétiens,  offrent! 
dans  l'Etat  le  meilleur  prix  de  ce  qu'ilW 
achètent ,  &  donnent  à  meilleur  marché! 
«e  qu'ils  vendent.  On  a  coniidéré  auî 
contraire ,  comme  commerçant  regni-j 
coîe,  celui  qui  a  fixé  fon  féjourfur  telj 
rivage  de  l'Etat ,  &  qui  fe  vêt  félon  h 
mode  du  pays. 

Grand  principe  naturel  Se  vifible  :  ilj 
n'çft  de  vrai  regnicole  que  celui  dont 
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le  bien  &  l'état  ne  peuvent  échapper 
à  la  fociété.  Tout  le  refle  vit ,  agit  &c 
profpere  foiis  la  foi  de  rhofpitalité ,  de 
l'humanité  &C  de  la  faine  politique,  qui 
■voit  &  juge  combien  i'aclion  de  tous 
ces  individus  ajoute  au  travail ,  &c  con- 
féquemment  à  la  profpérité  de  l'Etat. 
Mais  que  cet  homme  foit  préfent  lui- 
même  à  Paris  à  l'a^lion  dont  il  eil:  le 
mobile ,  ou  qu'il  l'ordonne  de  Nantes , 
ou  d'Amfterdam  ,  à  les  commis ,  il  eu. 
également  indépendant  de  l'autorité  pu- 
blique quant  à  fes  biens  qu'il  peut  lui 
fouîlraire  à  tout  inilant,  &  ce  n'eft 
point  fa  perfonne  qui  conilitue  foa 
€tat. 

Mais  ,  a-t-on  dit ,  votre  commerce 
entretient  vos  matelots  pour  vos  forces 
maritimes,  pour  la  pêche,  pour  le  ca» 
,botage ,  &c  vous  nourrit  ainfi  une  infinité 
de  fujets  nécefîaires  ;  votre  commerce 
vous  paie  des  droits ,  vous  donne  des 
correfpondances  &  des  facilités  dans  le 
monde  entier  ;  vous  forme  des  fujets 
inftruits  &c  éclairés ,  confomme  chez 
vous  les  profits  de  fon  travail ,  vous 
offre  des  refîburces  dans  les  temps  de 
calamité  ôcc.  »...  Que  veut  dire  tout 
cela?  Si  votre  commerce  entretient  des 
jriatelots  ^  c'eil  fans  contredit  une  des 


nîoîndres  portions  d  utilité  auprès  dé 
celles  que  je  viens  de  lui  attribuer  , 
quoiqu'elle   foit  très-effentielle.   Je  les 
ai  fi  bien  connues  toutes  ,  que  je  viens 
de  dif  e  qu'il  doit  être  protégé ,  &c  jouir 
d'une  pleine  &c  entière  immunité.  Mais 
je  ne  veux  point  borner  l'idée  de  votre 
commerce  au  petit  nombre  de  commer- 
çans   qui    réfident  dans   vos  ports.  Je 
veux  auffi  les  préferver  de  i'excluiiors 
qu'ils  recevroient  ailleurs.  Qu'ils  jouif- 
fent  chez-vous  des  douceurs  du  climat 
&  des  avantages  de  la  police  ,  de  celui 
d'être  à  portée  du  pays  le  plus  abondant 
en  matières  premières ,  Se  du  peuple  le 
plus  porté  à  l'adivité  ;  mais  qu'ils  ne  pré- 
tendent pas  au  droit  excluiif  d'alimenter 
&  de  fervir  votre  peuple ,  ce  feroit  le 
plus  criant  &  le  plus  deflrudeur  des 
Monopoles.  Si  votre  commerce  vous 
paie  des  droits  ,  tant -pis  ,  comme  je 
viens  de  le   prouver  tout- à- l'heure  ; 
mais  qu'il  ne  prétende  pas  acheter  à  ce 
prix  l'affujettiffement  de  tout  autre  à  de 
plus  grands  droits.  S'il  vous  donne  des 
correfpondances  dans  le  monde  entier, 
ce  feroit  payer  trop  cher  un  tel  truche- 
îîient  dont  l'entremife  deviendra  inutile 
quand  le  monde  entier  arrivera  chex 
;yQus  fous  la  foi  de  la  juflice  ^  de  l'hof- 


pîtalité   &  de  la  faine  politique.   S'il 
inftruit  une  partie  de  vos  fujets,  bien 
luieux  le  fera-t-il  quand  il  deviendra 
libre  ,  immenfe  &  univerlel  ;  s'il  con- 
fomme  chez-vous  les  profits  de  fon  tra- 
vail ,  il  confommera  au   double  quand 
il  fera  au  double   plus  fréquent.  Mais 
tournons  le  feuillet,  fi   nous   voulons 
affeoir  nos  vues  avec  jufteflb  du  côté 
de  la  confommation  &:  du  profit.  C'eft 
la  confommation  &:  le  profit  de  vos 
lujets  que  vous  devez  confidérer  dans 
le  commerce  ,  &  non  la  confommation 
&c  les  profits  du  commerce  aux  dépens 
de  vos  fujets.  S'il  vous  offre  enfin  des 
refTources  dans  les   tems  calamiteux  , 
c'eft  encore  une  déception  de  principe. 
Le  commerce  afîimilé  dans  bien  des  fens 
à  la  finance  par  tous  les  abus  dont  on 
a  échafaudé  fon  exiflence  pfcudopolui^ 
que^  l'efl  encore  plus  par  cette  opinion 
de  fes  forces  &  de  (qs  refTources.  Il  peut 
tout  pour  vous  en  ce  genre  par  celles 
que  fon  influence  procure  à  votre  terri- 
toire &  à  vos  fujets ,  mais  il  ne  peut 
rien  par  lui-même  parce  qu'il  n'efl  rien. 
S'il  accumule  des  fortunes  difpropor- 
tionnées  à  fon  travail  &  oifives  ,  ce 
n'efl  qu'aux  dépens  de  la  fortune  publi* 
gue  de  votre  Etat  ou  de  vos  voifms  j  c^ 
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qiiî  revient  au  même ,  piiifqiîe  le  mono- 
pole exercé  fur  vos  voifins  furchargeôc 
détériore  les  produits  qui  doivent  vous 
être  offerts  en  échange  du  vôtre.  N'at- 
tendez jamais  de  reffources  2fénéreufes 
de  la  main  de  l'intérêt  perfonnel.  N'ef- 
pérez  pas  faire  changer  de  tempérament 
6c  de  caradere  à  la  cupidité.  Les  riches 
précaires  vous  vendront  toujours  bien 
cher  leurs  fecours.  Les  Nations  qui  pof- 
fedent  les  plus  riches  commerçans  ,  ont 
suffi  les  plus  forts  créanciers.  Votre 
vraie  reffource  eft  dans  l'accroifTement 
des  richelTes  de  votre  peuple  ;  je  dis 
àes  richeffes,  c'efl-à-dire ,  des  produits. 
Une  portion  vous  en  eu  dévolue  de 
droit.  Cette  portion  groffira  en  raifon 
de  ce  que  la  totalité  deviendra  plus  forte,, 
Se  vous  ne  devrez  cette  reiTource  à  per- 
fonne  qu'à  vous.  Protégez  le  commerce , 
cxcitez-le  à  venir  en  foule  hauiîér  les  va- 
leurs de  ces  produits  ;  comptez  que  c'efl 
lefeul  bien  que  vous  en  puiffiez  retirer , 
ÔC  que  celui-là  renferme  tous  Jes  autres. 
Au  lieu  de  cette  marche  fimple  &c 
conforme  à  la  nature  des  chofes  ,  l'é- 
redion  du  commerce  en  aifaire  d'Etat , 
a  non-feulement  compromis  entr'eux 
les  Princes  voifms ,  mais  encore  a  érigé 
en  Princes  &  en  contrepoids  elTentiels' 
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dans  la  balance  polique ,  les  Commef- 
çans  réfugiés  dans  certains  cantons  pour 
y  vivre  ibus  les  loix  &c  les  formes  de 
leur  propre  aflbciation.  Les  Souverains 
des  grands  Etats  Agricoles  ^voient  en 
eux  d'utiles  ferviteurs ,  d'autant  plus  ac- 
tifs &:  plus  fournis  ,  que  ce  fervice  fai- 
foittout  le  fondement  de  leur  exiflence  ; 
au  lieu  de  cela,  on  à  voulu  les  forcer 
à  recevoir  la  loi  d'exclufion  :  on  ne  les 
a  contraint  qu'à  nous  oppofer  des  for- 
ces précaires  ,  mais  deilinées  ci-devant 
à  nous  procurer  l'abondance ,  &c  l'on  a 
commencé  des  guerres  difpendieufes 
pour  l'alternative  entre  des  malheurs 
humilians  ou  des  fuccès  défaltreux. 

Au  dedans ,  autres  erreurs  dérivées 
du  même  principe.  Le  Commerce  pré- 
tendu regnicole  devenu  exclufif  fur  tout 
l'Etat  &i  fur  fes  appartenances  les  plus 
éloignées ,  rongé  par  le  fifc  à  titre  de 
rachat  de  fes  droits ,  &  rongeurs  pour 
le  territoire  en  vertu  de  fon  privilège  , 
renferme  dans  fon  propre  fein  le  même 
efprit  d'injuilice  dont  on  a  cru  faire  la 
bafe  de  fon  exiflence.  Chaque  Port  vou- 
droit  un  privilège ,  non  de  franchife , 
mais  d'exclufion  d'autrui.  Chaque  mai- 
fon  voudroit  une  étape  particulière  à  elle 
affignée.  On  forge  ^  on  contre uve  de 


prétendues  raifons  d'utilité,  de  police^ 
de  néceiîité  pour  s'approprier  une  por- 
tion de  la  liberté  publique  ,  &  Ton 
trouve  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
déceptions  ,  &c  quelquefois  à  la  cor* 
ruption  même ,  dans  un  gouvernement 
qui  s'étant  écarté  des  vrais  principes 
dans  la  bafe  de  l'édifice ,  ne  fçauroit  y 
revenir  dans  les  détails.  Les  mêmes  abus 
s'introduifent  dans  la  carrière  de  l'In- 
duftrie,  &  achèvent  d'opérer  ainfi  l'ob- 
flru^ion  générale  du  travail  dans  l'Etat. 

L'înduftrie  eu  au  Commerce  ce  que 
îe  Commerce  eft  à  l'Agriculture  ;  elle 
donne  une  valeur  aux  matières  premie» 
res  en  les  appropriant  à  nos  befoins  &C 
à  nos  defirs.  L'accroifTement  provenant 
de  fon  travail  ;  accroiffement  réel  quant 
à  la  fbrme  ,  quoique  fidif  quant  au 
fond,  augmente  le  bénéfice  du  Com- 
merce, diminue  fa  charge  ,  ÔC  en  afTu- 
rant  la  fubfiflance  d'une  multitude  d'in- 
dividus qui  feroient  à  charge  àlafociété , 
produit ,  rapproche ,  afîure  ôc  multiplie) 
le  bénéfice  univerfeL 

Tous  ces  avantages  de  l'Induilne  , 
certains  quand  on  les  confidere  félon 
leur  place  naturelle  dans  le  grand  cer- 
cle de  profpérité  j  ont  été  intercepté^ 


chez  les  Nations  avides  ,  par  le  dépla- 
cement de  la  chofe ,  oc  tournés  même 
de  manière  à  la  rendre  nuilible  6c  fatale 
à  la  vraie  profpérité.  Comme  la  fabri- 
cation donne  de  la  valeur  aux  denrées 
&  de  la  facilité  au  Commerce,  on  en 
a  fenti  l'importance  ;  mais  au  lieu  d'im- 
portance troifiéme ,  on  en  a  fait  une 
importance  première.  Un  chargement 
de  matières  ouvrées ,  a-t-on  dit ,  vaut 
cinq  cens  mille  livres  ,  tandis  que  le 
même  chars;ement  en  denrées  ne  vaut 
que  cent  mille  livres.  Il  y  a  donc  les 
quatre  cinquièmes  de  profit  au  premier 
fur  le  fécond.  On  n'a  pas  fenti  que  ces. 
cjuatre  cinquièmes  étoient  en  valeurs 
iéja  confommées  5  Sc  qui  n'apportoient 
aucun  profit  que  la  confommation  des 
ouvriers ,  hommes  précaires ,  hommes 
nullement  regnicoles ,  &  dépendans  des 
moindres  variations  dans  les  goûts  Se  les 
fantaifies.         • 

Cette  erreur  en  a  entraîné  une  autre 
vraiement  capitale ,  &:  qui  a  influé  fur 
tout  :  c'eil  que  ,  comme  il  eft  à  peu 
près  impofiible  de  traiter  avec  le  fabri- 
cant par  échange  de  matières  commer- 
çables ,  il  a  fallu  lui  propofer  de  l'argent. 
L'argent  étant  à  bon  droit  la  matière 
iaplus  recherchée  quant  aux  befoins  du 
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commerce,  comme  la  plus  tranfporta- 
ble,  la  plus  rapide  dans  la  circulation, 
6c  celle  dont  l'appréciation  eu  appuyée 
du  conlentement  le  plus  univerfel ,  on 
a  regardé  comme  le  plus  utile  commerce 
celui  qui  apportdit  le  plus  d'argent; 
&  les  fabriques  délivrant  gueres  leurs 
ouvrages  qu'à  prik  d'argent ,  on  ks  a  en 
contléquence  regardées  comme  le  plus 
utile  des  commerces. 

C'eil  là  purement  le  renverfementdu 
gradin  de  profpérité  dont  par  ce  moyen 
la  baie  eft  en  l'air ,  &  dont  toute  là 
maffe  porte  dès-lors  à  faux  fur  le  plus 
foible  des  trois  échelons.  On  a  voulu 
ignoîcr  que  l'Inaufirie  n'eil;  que  la  ref- 
fource  ferviie  de  ceux  qui  n'ont  point 
de  véritables  fonds ,  &c  qui  ne  trouvent 
pas  de  place  dans  le  grand  Commerce; 
que  toutes  fes  racines  tiennent  aux  doigts 
des  ouvriers ,  toujours  prêts  à  tranfmi- 
grerpour  fuivre  le  cours  de  l'abondance 
réelle;  que  fi  elle  attire  de  l'argent  dans 
l'Etat,  cet  argent  n'y  demeurera  qu'au- 
tant qu'il  trouvera  à  fe  répandre  fur  des 
parties  de  richefTe  réelle ,  propres  à  l'en- 
tretien de  ces  machines  &  à  la  fubfif- 
tance  des  machinifles  ;  que  la  meilleure 
vente  enfin  étant  celle  qui  apporte  le 
plus  de  profit  net,  les  frais  déduits,  la 


plus  défavorable  efl  prefqiie  toujours 
celle  des  ouvrages  les  plus  précieux ,  at- 
tendu que  la  forme  qui  efl  toute enfrais, 
y  vaut  mille  fois  le  fond ,  fur  lequel , 
prefque  feul,  fe  trouve  le  profit. 

Si  l'on  confidere  l'InduHrie,  dont  les 
ouvrages  coûtent  moins  dans  le  pays 
qu'ils  ne  couteroient  chez  l'étranger, 
rinduitrie,  dis-je,  qui  d'ailleurs  ne 
provoque  pas  le  luxe  exorbitant  de  dé- 
coration ,  comme  une  annexe  très-utile 
&  très-commode  au  fond  de  la  riche/Te 
territoriale  ;  fion  l'envifage  comme  une 
fuivante  du  Commerce  qui  ajoute  à  fon 
titre  naturel  d'agent  des  befcins  ,  l'em- 
ploi fubfidiaire  de  courtier  des  commo- 
dités &  fuperiluités  ;  fi  en  conféquence 
on  la  regarde  comme  le  fidèle  fecours 
du  commerce  ,  &c  par  là  comme  devant 
influer  avec  force  fur  les  valeurs  &  fur 
la  richeiTe ,  on  eCi  dans  le  vrai.  Mais 
la  mettre  au  premier  rang  entre  les  élé- 
mens  de  la  profpérité  ,  &  comme  telle 
dans  les  foins  oeconomiques  du  Gou- 
vernement ,  c'eft  renverfement  d'êtres , 
c'ell  erreur. 

C'eix  pourtant  ce  qu'ontfaitîes  Gou- 
vernemens,  qui  dans  leurs  vues  pour  la 
profpérité  publique  ont  mis  l'a^liion  à 
la  place  de  la  jurifdiction  ,  le  luxe  à  la 
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place  delà  réprodudion  ,  la  vente  fîe- 
rile  à  la  place  des  achats  profitables 
ilans  le  commerce  extérieur  réciproque. 
La  richefTe  d'un  Etat  ne  peut  venir  que 
de  l'aélion  univerfelle.  11  ne  faut  à 
celle-ci  que  police  6c  liberté.  L'intérêt 
particulier  fera  le  reile.  Si  au  lieu  de 
cela,  le  Gouvernement  veut  imprimer 
le  mouvement  à  la  roue ,  fon  impuîfion , 
trop  forte  fur  certaines  parties ,  dérange 
les  autres,  arrête  la  marche  profpere  de 
fintérêt  particulier,  &  le  fait  accourir 
à  foi ,  ce  qui  eu  la  plus  funefte  de  tou- 
tes les  révolutions  d'Etat. 

Dans  le  deiir  d'envahir  le  Commerce^ 
ftit  englobé  celui  d'attirer  toute  l'induf- 
trie.  On  ignora  un  principe  certain,  &c 
dont  la  démonftration  fe  retrouve  à  cha- 
que pas.  C'eil  qu'il  vaut  mieux  vendre 
les  matières  premières ,  que  de  leur  faire 
perdre  fur  le  prix  de  la  première  main 
en  faveur  des  Manufadures  ;  car  cette 
perte  première  &c  multipliée  ne  fe  peut 
jamais  retrouver.  En  perdant  de  vu(  ' 
i'exiftence  naturelle  des  chofes ,  &:  leui^ 
place  dans  le  grand  cercle  de  profpéri-^ 
té,  on  s'égara  dès  le  premier  pas.  Si 
l'on  avoit  confidéré  l'Induftrie  dans  fa 
véritable  utilité ,  qui  eft  de  faciliter  la 
confommation ,  qui  feule  nécefTite  ôd 
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fait  valoir  la  réprodudion ,  on  aiiroït 
compris  que  les  plus  utiles  des  fabriques 
etoient  les  plus  groiîieres  ,  comme  pro- 
pres au  plus  grand  nombre  de  eonfom- 
mateurs.  On  auroit  fenti ,  que  û  le  peu- 
ple étoit  en  état  de  porter  des  habits  6c 
des  fouliers ,  trente  millions  d'habits  de 
laine  par  an,  6c  foixante  millions  de 
paires  de  fouliers  occuperoient  plus 
d'ouvriers  ,  occalionneroient  plus  de 
ventes ,  feroient  entretenir  plus  de  bef- 
tiaux,  procureroient  plus  d'engrais ,  & 
par  conféquent  plus  de  moilTons  que 
ne  pourroient  faire  tous  les  tapis ,  toutes 
les  teintures  fines ,  toutes  les  étoifes  de 
foie  Se  de  coton,  toutes  les  glaces  6c 
toutes  les  porcelaines  de  l'Europe.  Oh 
atiroit  vu  que  le  profit  confiant  de  la 
forte  confommation  eu  démontré  par 
le  fait ,  puifque  tandis  que  les  plus  fu- 
blimes  manufadures  ne  fe  fou  tiennent 
qu'à  grands  frais  des  Souverains  pour 
l'ctabliiTement  &  pour  les  achats ,  des 
milliers  Se  millions  de  petits  détailleurs 
fubfiflent  fans  appui  fur  la  venle  des 
marchandifes  les  plus  viles.  Mais  alors 
qu'on  s'égare  ,  on  n'a  plus  de  guide 
fixe ,  on  court  à  la  lueur ,  à  l'éclat ,  dont 
tout  l'effet  efl  d'ordinaire  de  nous  éga- 
rer encore  davantage, 
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En  conféquence  on  gratiiîa  d'abord 
les  plus  rares  maniifaâ:vires  ,  non-feu- 
lement  de  dons  faftiieiix  Se  oppofés  à 
rœconomie ,  compagne  néceffaire  de 
rindiiflrie  ,  mais  encore  de  privilèges: 
greiTés  fiir  un  bois  qui  leur  étoit  étran- 
ger ,  ridicules  par  conféquent ,  caducs , 
&c  feulement  fcandaleux.  On  appauvrit 
d'abord  ainfi  le  fabricant  en  lui  ôtant 
la  modeftie ,  &  bientôt  après  l'on  acheva 
de  le  grever  par  le  poids  du  fifc  ,  qui 
toujours  mêlé  dans  les  vues  commer- 
çantes du  Gouvernement ,  n'a  jamais  le 
tems  de  laifTer  mûrir  fa  proie.  Les  fa- 
briques grevées  de  la  forte ,  &  par  leur 
propre  faute  èc  par  la  iinance ,  ne  pu- 
rent fe  préfenter  à  la  concurrence  ,  dc 
dès  lors  l'exclufion  de  toute  niaim 
d'œuvre  étrangère  de  dejGTus  la  furface: 
de  l'Etat ,  devint  une  fuite  inévitable  de 
leur  exiHence ,  &  une  précaution  nécef- 
faire  à  leur  maintien.  , 

C'efl  alors  que  la  même  main  qui  i 
avoit  attiré  Flnduflrie  dans  l'Etat ,  fcella  i 
le  décret  de  fon  banniilèment.  En  effet, , 
ce  n'elt  point  à  la  confommation  à  arri-  - 
ver  à  rinduftne ,  c'efl  à  TinduHrie  à  fe 
préfenter  à  la  confommation.  Les  fujets  i 
appauvris  par  la  prohibition  de  Finduf- 
trie  5  dont  on  ne  iaiffoit  plus  qu'un  filet 
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:cliez  eux  ,  ne  purent  atteindre  au  haut 

prix  des  matières  ouvrées  dans  ie  pays. 
iLes  marchandiies  enchérillant  chaque 
jour,  en  raiibn  de  ce  que  les  matières 
premières  étoient  pkis  rares  ,  &C  rinduf- 
trie  plus  chargée ,  les  marchandifes  ne 
:pouvant  ,  dis-je ,  fe  rapprocher  de  la 
;pénurie  des  fujets  ,  on  vit  la  nudité 
d\me  part,  la  ceffation  des  ventes  de 
l'autre ,  &c  la  fabrique  tomber  par-tout , 
;Ou  ne  tenir  plus  qu'à  des  variations 
.d'ouvrages  de  nulle  valeur,  qui  malgré 
toutes  les  métamorphofes  de  la  mal  fa- 
çon ,  ce  protée  toujours  attentif  à  rap- 
procher la  fraude  6l  la  mifere ,  ne  fai- 
Ibient  que  différer  de  peu  de  tems  la 
;  chiite  totale  des  manufactures. 

Plus  on  fe  ruine ,  plus  il  devient  în- 
difpenfable  de  fe  mieux  ruiner.  Le  mau- 
vais effet  des  prohibitions  néceffita  de 
plus  flrides  prohibitions ,  couvrit  le  ter- 
ritoire de  gardes  &  de  fraudeurs ,  ravit 
autant  de  fujets  à  l'induilrie ,  &c  de 
moyens  à  la  confommation. 

Pour  brider  mieux  encore  la  con- 
fommation en  enchériifant  de  plus  en 
plus  les  objets  de  fes  befoins ,  on  ima- 
gina fous  divei's  prétextes ,  mais  par  des 
vues  en  effet  d'intérêt  particuUer  ,  de 
jfiibdivifer  ôc  multiplier  à  l'infini  le  fe* 
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cret  des  prohibitions.   On  établit  àei  : 
corps  de  métiers ,  on  privilégia  les  maî- 
triles  fur  la  confommation  des  fiijets  &.,: 
fur  rindullrie  ;  on  fit  enfin  de  petites  ; 
ÎNations  à  part  des  plus  vils  Artifans  ;  , 
Nations  toutes  féparées,  toutes  ennemies  : 
de  l'induflrie  étrangère   à  leur  petite 
République  fifcale  ,  toutes  autoriiées  à 
faire  maintenir  leur  privilège  exclufif  : 
par  la  violence  6c  par  les  loix.  On  éta-  • 
blit  pour  toutes  ces  miferes  des  Confeiis  . 
d'Etat ,  qui  s'occupoient  férieufement  à  i 
multiplier  les  réglemens  &  les  entraves 
de  l'induflrie.  Ces  tribunaux  fupérieurs  i 
qui  s'apelloient  Confeiis  de  Commerce  ,^ , 
n'étendoient  pas  leurs  vues  fur  le  com- 
merce des  denrées  du  cru,  il  éîoit  aban- 
donné à  une  police  prohibitive ,  &  à  i 
des  extorfions  qui  anéantiiibient  les  re- 
venus de  la  Nation. 

Qu'eufîent  pu  faire  de  pis  les  plus  ; 
cruels,  les  plus  perfides  ennemis  d'uni 
Etat,  à  qui  l'eifufion  violente  du  fang 
auroit  été  prohibée  par  une  force  ma- 
jeure ?   C'efl   pourtant-là.  Seigneur, 
l'hifloire  de  ce  qui  fe  pafïe  dans  vos 
Etats.  Les  bornes  d'une  audience  m'em^ 
pèchent  de  réfuter  ici  plus  au  long  les  > 
faufles  raifons  dont  on  a  prétendu  pal-  • 
lier  tous  ces  abus ,  raifons ,  qui  ne  font  ' 
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au  fond  que  de   foibles  brouillards  de 

préjugés  ,  qui  ne  fçauroient  en  impofer 
qu'au  vulgaire  le  plus  greffier ,  à  ceux 
auffi  dont  le  moindre  changement  de 
routine  effraie  la  molleffe,  ou,  ce  qui 
cû  bien  plus  commun  qu'on  ne  penfe, 
aux  aveugles  volontaires  qui  efperent 
trouver  leur  bien  particulier  dans  le 
mal  public. 

Il  eil  dangereux  ,  dira-t-on  ,  qu'un 
corps  noué  d'un  bout  à  l'autre  fe  dé^ 
noue  d'un  feul  trait.  Non,  Seigneur, 
le  corps  de  votre  Etat  a  toute  la  force 
&C  la  volonté  néceffaire  :  &  quant  au 
remède ,  il  confifte  tout  entier  en  un 
point  ;  rendre  fon  immunité  entière  au 
travail  &  à  tout  ce  qu'il  embrafle  ,  &C 
affeoir  les  revenus  du  fifc  ,  coproprié- 
taire naturel  dans  l'Etat,  fur  le  produit^ 
ainfi  que  le  font  tous  les  autres  revenus 
quelconque*. 

Avant  de  détailler  la  manière  dont 
peut  fe  faire  ce  grand  changement ,  je 
dois  vous  montrer  dans  le  même  fens 
précis  où  j'ai  préfenté  toute  cette  ma- 
tière ,  quels  font  ks  inconvéniens  infé- 
jparables  de  la  forme  de  régie  intérieure 
de  cette  partie  dans  vos  Etats.  Je  dis 
;de  la  forme  feulement ,  fans  confidérer 
'  E 


quant  à  préfent  les  vices  du  fond ,  qui 
entraînent  néanmoins  les  autres,  mais 
que  j'ai  défignés  ci-deffus  en  paflant. 


V.   ENTRETIEN. 

De  la  forrm  de  Régie  Intérieure  abufiye* 

LA  contribution  du  Citoyen  au  tréfor 
public  eil-elle  un  tribut ,  ou  une 
dépouille  ?  La  quelHon  leule  feroit  un^ 
crime.  C'eil  un  tribut,  confié,  précieux, 
&  l'exécution  du  premier  des  devoirs 
phyfiques  ici-bas.  Si  c'eft  un  tribut, 
c'efl  à  celui  qui  l'offre  à  le  préfenter. 
Dieu  dit  :  Ils  fe  contenteront  des  ohlct" 
tiens  des  dixmes  ^  &C  ne  dit  point^,  ils 
lèveront  la  dixme.  Dieu ,  notre  Créa- 
teur ,  notre  Père  &i  notre  Souverain  Sei- 
gneur, a  rejette  les  offrandes  forcées; 
il  n'agrée  que  celles  que  le  cœur  pré- 
cède &  accompagne.  Le  tribut  eil  le 
droit  des  Princes.  :  la  dépouille  eft  le 
crime  des  Tyrans. 

Les  Magiftrats  &  les  Minières  font, 
en  ce  genre  revêtus  du  facerdoce  tem- 
porel. C'efl  aux  premiers  à  préfenter 
aux  Souverains  la  portion  de  tribut  des 
ipeuples  confiés  à  leur  garde  ;  c'eft  aux 
derniers  à  en  faire ,  fous  la  diredion  du 
Prince,  l'emploi  le  plus  fidèlement  di« 
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rigé  vers  fon  objet.  Tout  ce  qui  s'ingerô 
d'office  à  s'entremettre  dans  ces  rap^^, 
ports  ,  qui  ne  fçauroient  être  trop  rap- 
prochés 9  met  le  doigt  entre  l'arbre  6c 
l'écorce,  A  plus  forte  raifon ,  toute  mé- 
thode qui  tendroiî  à  y  introduire  des 
tiers,  uniquement  en  vue  de  leur  pro- 
fit ,  doit-elle  être  abominable  Se  prof- 
crite. 

Tel  efl:  le  principe  de  l'averfion  de 
tous  les  âges  &  de  tous  les  peuples ,  qui 
livra  à  ranathême  &l  à  ^ignominie  les 
Fermiers  des  revenus  publics.  En  raifon 
de  ce  que  les  Nations  ont  confervé  plus 
de  fève  &  de  force ,  cette  ignominie  a 
été  plus  entière,  &   la  profelîion  plus 

.^éteilée.  En  raifon  de  ce  que  ce  préjugé 
s'eft  affoibli  &:  çivilifé ,  pour  parler  le 

.  langage  de  la  corruption ,  les  Etats  ont 
été  plus  voifins  de  leur  ruine  par  le  mo- 
ral &c  par  le  phyfique. 

Poiu"  mieux  développer  les  raifons 
qui  juftifient  &  confacrent  à  jamais  ce 
f  entiment  univerfel  d'ordre  public  6c  de 
loi  naturelle ,  il  faut  confidérer  ce  que 
c'eft  que  Ferme  dans  fon  principe.  Un 
Jiomme  prend  Je  champ  de  fon  yoifin 
à  terme,  ainli  que  les  beftiaux  &C  les 
divers  atteliers  qui  le  faifoient  valoir , 
ç'eft-Mire,  cju'il  prer^d  à  fa  tâchç  la 


dîreftîon  de  tout  le  travail ,  les  cas  fof- 
tiiits  des  récoltes  ,  &  donne  tant  du  pro- 
duit au  propriétaire.  Un  autre  reçoit  le 
champ  tout  nud ,  y  tranfporte  lui-même 
fes  propres  richefîes ,  femblables  à  celles 
des  anciens  Pxitriarches  ,  coniiflant  en 
beiliaux  &  fourages  ,  il  convient  pa- 
reillement de  la  rente  qu'il  fera  au  pro- 
priétaire, qui  occupé  à  d'autres  emplois, 
ne  pourroit  faire  valoir  fon  champ  fans 
le  îecours  d'un  agent  6c  de  dépenfes 
pour  en  faire  naître  des  produits  ,  de 
îbrte  que  le  Fermier  agit  en  tout,  8c 
à  tous  égards  à  profit.  De  plus  grandes 
propriétés  &c  compofées  d'objets  divers 
en  rapports  ,  occafionnent  encore  un 
troiiieme  ordre  de  Fermiers.  Ces  der- 
niers, font  par  rapport  aux  divers  ex- 
ploitans  des  fermes  particulières ,  en  lieu 
&  place  du  Maître  ;  ils  reçoivent  en 
produits  la  redevance  convenue  &  ila- 
tuée,  &  comme  il  efl  plus  commode 
au  Fermier  particulier  de  payer  en  pro- 
duits ,  &  aux  Maîtres  de  recevoir  en 
argent ,  le  Fermier  intermédiaire  ,  ou 
général,  fait  (es  affaires  en  qualité  d'a- 
gent de  ces  deux  commodités  contrai- 
res. Il  reçoit  en  produit ,  commerce  les 
denrées  ,  &  pale  en  argent.  Ce  qui  re- 
vient sn  quelque  manière  aux  fondions 
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^  à  l'état  du  Commerce,  c'eiî:  à-dîre i 
à  l'état  d'agent  néceiTaire  dans  les  Na- 
tions. 

Ces  trois  claffes  renferment  tous  les 
genres  de  Fermiers  naturels  &C  permis, 
en  ce  que  tout  profite  par  leur  entre- 
mife.  Le  champ  profite,  puifqu'il  eil 
kbouré  &  fertiUfé  ;  l'attelier  ,  pa^ce 
qu'il  eft  mis  en  œuvre  ;  &  le  Maître , 
en  ce  qu'il  partage  le  produit  du  travail 
de  celui  qui  fertilife  fon  champ  ,-  en  ce 
qu'on  vaque  pour  lui  à  divers  objets 
fur  lefquels  il  ne  pouvoit  fe  partager, 
€n  ce  que  le  Fermier  ne  tire  fa  part 
que  fur  la  fécondité  d'un  fonds  qu'il  fait 
valoir  par  fon  travail  &  par  fes  dépen- 
fes ,  en  ce  que  le  poireffeur  du  bien  tire 
de  fa  propriété  même  le  revenu  ou  pro- 
duit net  qui  lui  appartient ,  déduâion  i 
faite  de  la  dépenfe  &  de  la  rétribution  i 
de  l'exploitation  qu'il  a  affermée ,  pour  i 
s'épargner  un  tems  &  un  travail  dont 
il  peut  difpofer  pour  d'autres  emplois 
iie  la  fociété. 

La  bafe  donc  de  toute  Ferme  licite  l 
cft ,  que  la  partie  produôrice ,  la  parties 
a£^ive  ,  &c  le  pofTefîeur  du  fonds  y  pro* 
fitent  licitement  &  équitabiement,  cha- 
cun en  proportion  de  fa  mife,  enforte- 
qu'aucun  ne  prenne,  ni  fa  part ^  ni  h 
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rétribution  fur  autrui,  ce  qui  compren.(î 
tout.  11  faut  nécelTairement  que  ces  trois 
conditions  s'y  rencontrent ,  fans  quoi  la 
Ferme  ôteroit  à  l'un  pour  donner  à  l'au- 
tre, ce  qui  feroit  une  injuilice.  Voyons 
maintenant  fi  ces  trois  conditions  fe 
peuvent  rencontrer  dans  les  Fermiers 
des  revenus  publics. 

D'abord  labourent  ils  le  champ  de 
FEtat  ?  Ils  n'y  prétendent  pas  ;  mais 
leurs  partifans  auroient  une  manière  in- 
direde  de  le  faire  entendre.  Cette  illu» 
fion  n'eft  point  l'axiome  facrilége  de 
quelques  barbares  antropophages  ,  qui 
dans  des  temps  &  des  lieux  de  ténèbres  ^ 
ont  ofé  avancer  ^  que  la  furcharge  fai- 
foit  travailler  le  peuple  que  Faifance 
rendoit  indolent  &  pareffeux.  Le  gou- 
vernement &  la  fociété  font  trop  éclai- 
rés aujourd'hui  pour  ne  pas  condamner 
à  rinterdiâ:ion  du  feu  &  de  l'eau  tout 
infolent  écho  de  cette  politique  parrici- 
de ;  mais  ils  fe  retournent  d'une  autre 
manière.  Les  agens  du  fifc ,  difent-ils , 
font  la  richeffe  du  peuple ,  comme  ils 
font  celle  du  Souverain ,  &c  par  le  même 
moyen  ;  ils  réalifent  d'une  part  au  tréfor 
des  portions  de  revenu  trop  éparfes , 
trop  disantes  &  trop  peu  connues  poiir 
être  exa«Sement  perçues  j  que  par  ime 
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agence  éclairée  &  intérefTée  ;  ils  réalî- 

fent  de  l'autre  au  peuple  la  préfence 
du  Souverain  par  une  influence  &  des 
rapports  avec  la  Capitale  qui  le  civili- 
sent, &  qui  attirent  l'attention  du  Gou- 
vernement fur  toutes  les  portions  du 
territoire. 

Que fignifîeroit  toute  cette  allégation? 
Quelles  font  ces  portions  de  revenu  réa- 
lifées  ?  Il  ell  démontré  que  le  revenu 
public  ne  peut  être  qu'une  portion  du 
produit  net  des  biens  du  Royaume,  & 
non  une  portion  des  dépenfes  de  rétri- 
bution &  de  l'exploitation  de  ces  biens. 
Or  5  au  delà  du  produit  net  ,  tout  ell 
dépenfe  d'exploitation  &;  de  rétribution. 
Uimpofition ,  ni  la  Ferme,  ni  les  frais 
de  l'exploitation  de  la  Ferme  du  flfc ,  ne 
doivent  donc  pas  porter  fur  ces  dépen- 
fes ,  car  cette  charge  retomberoit  dou- 
blement fur  le  produit  net,  qui  feul 
doit  contribuer  aux  revenus  publics  ; 
ainfi  toutes  Fermes  3c  tous  Fermiers 
d'impofition  fur  le  travail ,  fur  la  fub- 
fiftance,  fur  le  commerce,  fur  Tinduf- 
trie.  Se  fur  la  rétribution  quelconque,- 
font  contre  le  droit  public  &:  contre 
l'ordre  naturel.  Contre  le  droit  public, 
parce  qu'une  telle  impoUtion  augmente- 
roit  la  charge  &c  diminueroit  le  revenu, 
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réel  du  fifc ,  &c  le  revenu  de  la  Nation  : 
contre  l'ordre  naturel,  parce  qu'elle 
n'auroit,  ni  mefure ,  ni  proportion  con- 
nue ,  ni  régulière  avec  les  revenus  du 
Royaume ,  ÔC  qu'en  portant  fur  la  rétri- 
bution, elle  anéantit,  dans  toutes  les 
manières  d'agir ,  l'exploitation  qui  efl  la 
fource  des  richeffes  de  la  Nation  &  de 
la  puilTance  du  Souverain. 

L'intervention  &  la  fatale  vigilance 
des  Fermiers  fait-elle  accroître  les  pro- 
duits ?  La  valeur  vénale  donne  aux 
produits  la  qualité  de  richeffe^  &  cette 
valeur  vénale  eil  apportée  par  le  Com- 
merce. Les  Fermiers  amènent -ils  le 
Commerce  }  Ce  font  au  contraire  fes 
pires  ennemis,  comme  nous  venons  de 
le  voir.  S'ils  découvrent  un  filet  de 
commerce,  ils  ne  tendent  qu'à  affeoir 
deiTus  un  droit  de  péage ,  qu'à  l'arrêter 
par  cent  formalités  infidieufes.  Toute  la 
viviiication  donc  qu'ils  apportent  fur  le 
territoire  de  l'Etat ,  efl  celle  que  la  vue 
d'un  oifeau  de  proie  donne  à  une  baffe 
cour  ;  tout  s'agite  ^  tout  s'écarte ,  tout 
ie  cache,  tout  fuit. 

Voyons  maintenant  s'il  font  l'avan- 
tage du  Maître.  A  cet  égard ,  tout  efl 
dit  dans  Farticie  précédent ,  puifqu'on  ne 
fçauroit  ruiner  les  fujets^  qu'on  ae  ruine 

E  j 
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aiiflî  le  Souverain  ;  mais  pour  traîtet 
cette  matière  par  les  principes ,  il  faut 
analifer  le  genre  de  propriété  qu'ils  ont 
à  mettre  en  œuvre  &  difcuter  la  forme 
de  leur  agence  ôc  les  moyens  qu'ils  ont 
de  la  rendre  frudueufe. 

Pour  traiter  d'abord  du  premier  point , 
voyons  quelle  analogie  il  peut  y  avoir , 
du  petit  au  grand ,  entre  un  particulier 
qui  afferme  fes  biens  &c  fes  droits ,  & 
im  Souverain  qui  afferme  des  revenus 
de  contribution  indire£le  à  charge  à  la 
Nation  par  les  frais  &:  les  vexations 
d'une  perception  difficile ,  compliquée 
&  infidieufe  ;  car  fi  le  Souverain  pof- 
féde  d'ailleurs  en  propre  des  domaines , 
il  eil  en  cette  partie  propriétaire  Si  ci- 
toyen comme  les  autres.  Il  peut  les 
affermer  fans  rifque,  pourvu  que  les 
droits  en  foient  bien  éclaircis  ,  &C  que 
le  Fermier  ne  foit  millement  autorifé 
à  la  recherche  des  objets  négligés  ou 
périmés,  qui  dans  la  conilitution  de 
î'Etat  eil  confiée  à  des  Tribunaux  ret 
pedables  &:  éclairés. 

Quant  à  ce  qui  eil  des  revenus  publics , 
le  Souverain  en  efl  de  droit  le  deman- 
deur,  le  détenteur  ôc  le  difpenfateur  ; 
mais  ii  n'en  efl  aucunement  le  proprié- 
taire '  perfonnel.   Indépendammeiaî  de 
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toutes  les  ralfons  morales  qui  fe  préfen* 

tent  en  foule  à  l'appui  de  cette  vérité, 
il  en  eil  uriQ  phyfique ,  générale  &c  frap- 
pante. Nous  ne  fommes  propriétaires  de 
revenu',  qu'autant  qu'il  nous  eii  licite 
de  l'employer  à  notre  propre  ufage  ou 
à  notre  propre  fatisfadion,  &  comme 
il  nous  piaît,  pourvu  que  nous  le  dé- 
pendons ;  car  dans  le  droit  public  nous 
ne  fommes  propriétaires  de  revenus 
qu'à  cette  condition.  Mais  toute  contri- 
bution publique  eu  confacrée  à  l'ufage 
6c  au  bien  public,  régie  par  l'autorité 
fouveraine  ,  &  il  faut  que  la  totalité 
foit  employée  à  fa  deftinaîion.  Il  faut 
plus  5  il  faut  que  le  Souverain  ne  levé 
que  ce  qui  eil  nécelTaire  à  cette  defli- 
nation,  fans  quoi  le  furplus  feroit  un 
enlèvement  fait  à  d'autres  parties  de 
fon  domaine  politique  où  ce  furplus 
auroit  profpéré ,  Se  par  conféquenî  un 
vol  qu'il  fe  feroit  à  lui  -  même.  Du 
moins,  ce  revenu  doit  être  établi  fur 
un  fonds  produ(^if  qui  puiiTe  le  fournir 
annuellement  fans  frais ^  &C  fans  préjiî- 
dicier  à  la  réproduâiion  de  la  ma  fie  des 
revenus  du  PvOyatimè  ;  autrement  CQîtQ 
contribution  ne  feroit  pas  un  revenu  j^  ce 
ieroit  une  déprédation. 
^  Le  particulier  donc  afferme  fa  prot 
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priété ,  Se  le  Souverain  fa  junfdiftîon  * 
différence  immenfe  ,  piiifque  l'un  eft 
licite ,  l'autre  eft  monftrueux  ;  puifque 
l'un  débarralTe  le  Propriétaire  ,  l'autre 
lie  les  mains  au  Souverain. 

Mais  une  différence  plus  importante 
encore ,  &  dont  l'examen  nous  amènera 
à  la  difcuffion  du  fécond  des  deux 
points  de  comparaifon  que  nous  nous 
étions  prefcrits ,  c'eft  que  les  droits  que 
le  particulier  afferme  ,  font  connus  , 
définis  ,  circonfcrits ,  ou  du  moins  ils 
le  doivent  être.  Si  les  Fermiers  veulent 
les  étendre  au  détriment  du  plus  foible , 
les  Tribunaux  &  la  Juftice  fouveraine 
font  les  Juges  de  la  quellion  ,  font  les 
dépoUtaires  de  la  loi  &  de  l'autorité 
qui  lui  donne  force.  Combien  de  Pro- 
priétaires cependant  font  malheureufe- 
ment  entraînés  par  l'avidité  de  leurs 
Fermiers  dans  des  procédés  injuiles  con- 
tre le  plus  foible ,  dans  des  Procès  rui- 
neux pour  toutes  les  parties  ,  dans  des 
préventions ,  des  animadverfions  ,  des 
haines  contre  leurs  voifms ,  contre  leurs 
vaffaux,  contre  le  pauvre  enfin ,  c'eft-à- 
dire  ,  contre  le  ciel.  Ces  entremetteurs 
intéreffés  font  les  bons  valets;  vantent 
de  prétendues  découvertes;  ont  des  rap- 
ports continuels  avec  le  Maître^  accu~ 
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fent  tout  le  monde  de  s'entendre  contre 
ies  intérêts  ;  peignent  toute  demande 
d'éclairciffement ,  des  couleurs  de  la 
mauvaife  volonté  61  de  la  rébellion  ;  fe- 
ment  en  un  mot  par  tous  moyens  la 
zizanie,  bien  certains  de  lalTer  les  rede- 
vables par  la  multitude  des  entrepriies 
d'en  furprendre  quelques-uns  ,  d'en 
étonner  d'autres  par  la  peur  du  crédit 
du  Patron,  &  au  pis  aller  de  n'échouer 
jamais  qu'à  (qs  dépens  ,  au  moyen  de 
rétat  des  non-valeurs. 

Tous  ces  inconvéniens  capitaux  font 
fort  à  craindre  de  la  part  des  Fermiers 
du  revenu  d'un  Propriétaire  particulier 
un  peu  conlidérable ,  qui  fe  livre  à  leurs 
infmuations.  Mais  combien  plus  inévita- 
bles ,  combien  plus  affreux  feront -ils 
auprès  du  fouverain  Maître,  qui  n'a  de 
juge  que  fa  confcience  ,  que  rien  ne 
peut  avertir,  puifqu'il  eu  fans  ceffe 
environné  d'une  centuple  haie  armée 
contre  î'indifcrette  vérité  ,  qui  n'a  de 
tribunaux  que  fous  fes  pieds  ;  à  qui  l'on 
rend  fufpeds  ceux  qui  font  à  portée  du 
pauvre  ,  &C  par  conféquent  loin  du 
Thrône ,  auprès  de  qui  l'on  en  érige  , 
qui  fe  font  un  mérite  &  une  forte  de 
devoir  d'être  fifcaux.  Qui  portera  à  un 
malheureux  Prince  hors  de  Dortée  d'ea° 
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tendre  d'autre  voix  que  celle  des  en-^ 
nemis  de  fon  peuple  &l  des  Tiens ,  la 
plainte,  ou  la  défenfe  du  pauvre  oppri- 
mé ?  Chaque  tête  eil  attaquée  à  part 
par  une  colonne  d'ennemis  ardens  &C 
infatigables.  Si  l'opprimé  s'écrie  feul ,  il 
ne  fçauroit  être  entendu  :  û  pluiieurs 
ç'uniiTent  pour  élever  enfemble  leurs 
voix  ,  c'eil  une  rébellion  manifeile. 
Ainfi  5  toute  une  terre  fertile  livrée , 
comme  autrefois  l'Egypte  fous  un  Prince 
aveugle  &  endurci ,  au  fléau  des  faute- 
relles ,  &c  dépouillée  de  (es  moifTons , 
abandonnée  des  cultivateurs ,  &c  toute 
union  ,  tout  amour  ii  néceffaire  entré 
le  Souverain  &  fes  fujets  ,  font  chan- 
gés en  prévention  dans  le  droit ,  dureté 
dans  le  fait  d'une  part,  crainte,  défola- 
tion  &  murmure  de  l'autre. 

Loin  donc  que  l'intérêt  des  fujets  Sc 
celui  du  Prince  foient  d'avoir  des  Fer- 
miers publics ,  c'eil  un  grand  malheur 
pour  îes  uns  &c  pour  les  autres.  Je  ferois 
honteux,  Seigneur,  d'avoir  abufé  de 
vos  momens  de  loiûr  pour  vous  occu- 
per d'une  difcuiîion  de  cette  vérité  ,  fi 
les  Rois  étoient  à  portée  d'entendre 
ce  qui  eil  trivial  pour  leurs  moindres  ; 
fujets. 

Des  trois  avantages  qui  dévoient  fe  . 
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réunir  dans  la  Perme  pour  qu'elle  ne 
fût  pas  défaflreufe ,  à  Içavoir  celui  du 
Fonds,  celui  de  l'Agent  &  celui  du  Maî- 
tre, en  voilà  deux  entièrement  refufés 
aux  Fermes  publiques  ,  qui  tirent  con- 
fufément  une  contribution  ,  à  grands 
frais  &  à  grand  profit ,  fur  des  objets 
qui  ne  comportent ,  ni  régie ,  ni  mefure 
relative  au  produit  net  des  biens  fonds  ^ 
fource  de  tout  revenu  chez  les  Nations 
agricoles ,  &  qui  exigent ,  pour  les  pro- 
duire 5  des  richeffes  dont  le  dépouille- 
ment eft  néceiTairement  la  ruine  d'un 
Etat.  Il  ne  reile  donc  plus  dans  la  Fer- 
me que  l'avantage  inique  du  Fermier, 
Je  dédaignerois  de  conlidérer  ce  der- 
nier ,  {i  frappant  par  fes  effets ,  ii  rui- 
neux pour  les  mœurs  &  pour  la  ver- 
gogne publique ,  odieux  enfin  dans  fon 
afpeft  à  l'égal  d'un  tableau  de  profcrip- 
tions ,  ii  quelques  traits  de  détail  à  cet 
égard  ne  jettoient  une  lumière  nécelTaire 
fur  le  tort  violent  &  continu  que  cette 
méthode  fait  à  l'Etat  &  au  Maître. 

De  quelques  prefliges  que  les  Finan- 
ciers aient  pu  fafciner  les  yeux  du 
Gouvernement ,  en  intéreffant  ou  la  va- 
nité ,  ou  la  parefTe ,  ou  la  cupidité  de 
tout  ce  qui  l'entoure ,  à  la  protedioîi 
de  leurs  déprédations ,  il  eit  impofEbie 


qu'ils  puîffent  le  tromper  au  point  de 
s'en  faire  livrer  les  peuples  en  chair  6l 
en  os  ,  &;  de  faire  donner  à  bail  les 
levées  dire£les ,  comme  les  tailles  ,  les 
dixièmes ,  la  capitation ,  &c.  Toutes  ces 
parties  fe  lèvent  en  recette  >  &L  n'en- 
graiffenî  que  des  Receveurs ,  autre  claiTe 
de  Publicains  redoutables  :  car  il  y  a 
encore  à  cet  égard  mille  moyens  de 
s'enrichir  dont  on  ne  néglige  aucun; 
cependant  quoiqu'on  puiffe  en  vexant 
les  peuples  de  la  campage ,  faire  mon- 
ter la  recette  d'exa£tion  au  double  de 
la  recette  légitime ,  quoiqu'on  fçache^ 
au  moyen  de  Fart  des  colonnes  en  pa- 
piers 5  des  non-valeurs  &  des  débets 
perfuader  toujours  au  tréfor  royal  qu'on 
eiî  en  avance  avec  lui ,  que  le  fervice 
fe  fait  fur  le  crédit ,  &  tirer  de  ce& 
avances  d'énormes  intérêts ,  toujours^ 
repris  fur  le  fonds;  ce  ne  font-là  que 
des  profits  lents  ,  de  fortunes  bornées , 
au  prix  de  celles  qu'on  peut  faire 
fur  un  bail  bien  entendu ,  porté  ftir  des 
objets  dont  le  Gouvernement  ne  peut! 
connoître  l'étendue,  &  de  telle  nature, 
que  le  fçavoir  faire  ait  {qs  coudées 
franches  &  fon  plein  jeu.  Afin  donc 
que  les  Fermiers  généraux  puifTent  fe 
rendre  néceiTaires  à  une  adminiflratioû. 


qui  ne  ménageroit  plus  rien  ,  il  faut 
qu'on  y  transforme  les  levées  fur  toute 
les  parcelles  de  confommation  ^  de  cir- 
culation &  d'adion  pofîibles  ;  il  fau- 
droit  que  le  fifc  s'emparât  de  telle  den- 
rée néceffaire  à  la  vie ,  &  prétendît  la 
furvendre  à  l'excès  aux  fujets  quand  la 
nature  l'a  donnée  pour  rien.  Dès-lors  , 
occalion  d'entretenir  des  armées  pour  ■ 
couvrir  les  frontières  des  pays  prohibés 
aux  dons  de  la  nature,  fignai  d'efcla- 
vage  fur  tout  le  territoire  ;  Prifons , 
Galères ,  Gibets  èc  Tribunaux  patibulai- 
res accordés  exprès  à  la  cruauté  des 
Traitans  pour  punir  inhumainement  le 
miférable  qui  ufe  d'un  droit  naturel  :  &C 
à  travers  ce  cahos  apparent  de  faux 
frais  ,  il  eil  aifé  de  dérober  au  Gou- 
vernement le  véritable  produit  de  ces 
extorfions  entées  fur  une  injuflice  léga- 
le, &  d'obtenir  à  vil  prix  ce  qui  vaut 
des  tréfors  ;  de  ne  rendre  le  fang  enfin 
que  comme  fi  on  l'attiroit  des  vaiffeaux 
capillaires ,  tandis  qu'on  faigne  le  peu- 
ple à  la  gorge.  11  faut  charger  toutes 
les  coniommations  ;  raifon  pour  avoir 
un  Commis  à  chaque  bouche ,  pour  bat- 
tre la  campagne  à  main  armée ,  pour 
invertir  en  régie  les  villes  où  les  hom- 
mes fe  retirent  y  6c  pour  les  faire  blaf- 
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phêmer  deux  fois  par  jour  à  l'entrée  & 
à  la  lortie,  à  ce  mot  facré  de  fa  nature, 
mais  tant  &  tant  profané ,  les  droite 
du  Rgu  II  faut  taxer  toutes  les  denrées , 
toutes  les  marchandifes ,  les  arrêter  à: 
tous  leslpaiTages  extérieurs,  les  déballer, 
les  fouiller,  obliger  tout  ce  qui  travaille 
à  fe  tenir  fans  ceffe  en  ^arde  contrei 
les  embûches  de  la  Ferine  ,  des  tarifs 
iniidieux,  des  injuftices  dévoilées  6c 
appuyées  ,  &:  enrichir  le  tout  par  une 
multitude  de  droits  toujours  accrus  à; 
chaque  occafion ,  &  fans  ceffe  expliqués 
à  l'avantage  des  Exadeurs.  Il  faut  re- 
paître chaque  jour  &  à  chaque  heure  du 
venin  de  la  fraude,  des  terreurs  &  des 
haines ,  toute  la  partie  commerçante  de 
la  Nation.  Il  faut  enfin  tarifer  &  ven- 
dre tous  les  fervices  que  le  fujet  à  le 
plus  de  droit  d'attendre  de  fon  Souvcr 
rain.  La  Juûice  eil  taxée  par  des  droits 
afiis  fur  tous  les  aQes  qui  foUicitent  la 
Juilice  ou  qui  émanent  d'elle  ;  l'au-i 
thenticité  des  aâes  qui  conftituenî  l'Etat 
de  Citoyen  ^  ou  qui  affurent  fon  patri- 
moine ,  tout  enfin  devient  fujet  à  des 
droits  mal  établis  ,  mal  expliqués  ,  tou- 
jours fufceptibles  d'extenfion ,  de  révi- 
iion  %L  de  tortures  ;  &  plus  ia  guerre 
^nteftine  qui  réfulte  de  ce  régime  inful-i 
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tant  au  droit  naturel ,  eil  vive  Sc  con- 
tinuelle, plus  le  Fermier  profite  &:  de- 
vient important  ,   &c  plus  l'ordre   6c 
rhonnêteté  publique  s'anéantiffent. 

En  effet,  fans  relâche  aux  portes  de 
l'autorité ,  le  Fermier  trouve  moyen  de 
l'intéreffer  fans  ceffe  au  maintien  de  {es 
ravages  &defes  déprédations.  Car,  i^. 
Le  Gouvernement  qui  de  vient  pauvre  en 
raifon  de  ce  qu'on  ruine  fes  fujets,  a 
toujours  plus  de  befoins  que  de  moyens , 
première  difpofition  à  la  dureté.  2^.  Les 
plaintes  les  plus  juftes  6c  les  plus  ména- 
gées delà  part  des  peuples  ,  font  aifé- 
ment  préfentées  comme  défobéiifance , 
&  dès-lors  l'autorité  prend  fait  Si  caufe» 
3°.  L'hydre  immortelle  des  Fermes  mul- 
tipliée en  tous  lieux ,  qui  n'a  d'autre 
occupation  que  cette  terrible  guerre  , 
attaque  en  mille  endroits  à  la  fois ,  Se 
en  mille  genres  différens  des  hommes 
livrés  à  des  profeffions  diverfes ,  à  des 
préjugés  craintifs  ,  à  l'ignorance  Se  à 
la  pauvreté.  Il  faut,  pour  la  défenfe 
toujours  ruineufe  ,  recourir  aux  titres 
de  {qs  anciens  droits,  montrer  aux  Tri- 
bunaux ûfcaiix  Se  à  leurs  chefs  les  Re- 
giilres  de  leurs  anciennes  préventions  , 
Se  fouvent  de  leurs  contrariétés  les  plus 
choquantes.  Ne  leur  fùt-oa  importun 
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qu'à  titre  d'embarras  3  qui  vient  trou- 
bler ces  ratures  hâtées  tendantes  au  dé- 
blai du  courant  qu'ils  appellent  travail^ 
&  qui  les  force  à  décider  fur  des  points 
qu'ils  eufîent  du  fçavoir  ,  qu'ils  n'ont 
point  voulu  apprendre,  &  qu'ils  ont 
honte  de  paroître  ignarer  ;  ne  fût-ce  , 
dis-je ,  qu'à  titre  d'importun ,  on  leur 
eft  à  charge  ,  on  s'oppofe  aux  volontés 
du  Roi  y  l'on  eil  condamné.  4^.  Tandis 
que  l'Etat  s'appauvrit  &  s'épuife  ainfi , 
déchirant  {qs  plaies  de  ics  propres 
mains ,  les  Fermiers  deviennent  les  feuls 
riches  &  s'élèvent  fur  le  monceau 
des  dépouilles  de  la  Nation.  Or,  dans 
un  Etat  pauvre  par  volonté  ou  par 
ignorance,  le  riche  peut  être  infulté 
ou  méconnu  ;  mais  dans  un  Gouverne- 
ment pauvre  par  cupidité ,  le  riche  eft 
le  vrai  fouverain ,  puifque  le  Souverain 
lui-même  n'eiî:  plus  le  maître  qu'en 
vertu  de  l'opinion  qui  refle  encore  de 
fa  richelTe,  ou  des  facilités  qu'il  a  pour 
envahir  celle  des  autres.  Le  Fermier 
donc ,  nouveau  Salmonée  ici-bas  ,  fe 
croit  femblable  à  fon  maître  ,  &  de 
fait  il  l'eft  en  quelque  forte.  Il  a  l'au- 
torité &  la  chevance  ,  feuls  appas  dont 
des  hommes  abbattus  de  craintes  &  de 
defirs  3  foient  fufceptibles.  On  a|>puie 
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Ton  autorité ,  on  retient ,  ou  pour  foî  ^ 
ou  pour  les  fiens  quelconques  ,  des 
parts  à  fes  profits  ,  &  le  voilà  devenu 
juge  &  partie,  tandis  qu'il  n'a  de  Patrie 
que  fon  tréfor  carelTé  en  vain  par  le 
Souverain  ,  qui  lui  a  livré  fon  autorité 
fur  la  Nation.  C'eft  ainfi  que  la  rapine 
règne  de  fait  avec  un  Empire  abloiu , 
julqu'à  ce  qu'elle  ait  tout  ôté  au  mal- 
heureux peuple,  &  même  la  force  de 
■la  déteiler. 

Ce  n'efl  point  ici  le  lieu  de  conlidérer 
ce  que  peuvent  devenir  les  forces  mo- 
rales d'un  Etat  conduit  par  un  tel  ré- 
gime, mais  on  apperçoiî  aifément,  que 
toutes  i^çs  forces  phyfiques  doivent  être 
détruites ,  &c  que  bientôt  il  ne  demeu- 
rera plus  d'autre  travail  fur  cette  terre 
que  celui  de  cueillir  les  herbes  &  de 
couper  les  bois  ^  ou ,  pour  mieux  dire  , 
des  chercheurs  de  tréfors  après  la  dé- 
vaitation  du  Pérou.  Dès-lors  les  revenus 
de  la  Nation  étant  abfolument  dépéris  , 
îe  Souverain  fe  trouve  au0i  dans  un 
épuifement  étrange.  Il  augmente  le  nu- 
méraire de  l'argent  :  on  lui  montre  la 
îifte  de  {es  revenus  groiîie  chaque  jour, 
$c  on  ne  lui  dit  pas  que  ce  ne  font 
que  de  fauffes  valeurs  qui  ne  repréfen- 
tent  pas  le  quart  de  ce  (qu'elles  repré»^ 
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fentoient  autrefois ,  qui  par  la  rebaufle 
établie  fur  le  prix  des  denrées  ne  fçau- 
roient  lui  procurer  le  tiers  de  ce  que 
ce  quart  équivaloit  alors  ,  &C  qu'il  n'eiît 
riche  qu'en  dénominations.  On  ne  lui  i 
dit  pas  que  tout  cela,  fût-il  aulîi  réell 
qu'il  eil  idéal  ,  ne  fçauroit  remplacer  • 
ce  que  la  défolation  du  Commerce  6c  : 
de  r Agriculture  ^  le  défordre  ,  le  dé- 
couragement &  la  cupidité  univerfelle 
lui  ôtent  de  forces  &  lui  apportent  de; 
furpoids.  On  ne  lui  dit  pas  qu'il  faut  qu'il  I 
paie  tout  le  monde  en  raifon  de  ce: 
que  tout  le  monde  efl:  devenu  valet,  6c 
qu'i/  Tz^eji  Ji  mauvais    Valu  qui  vciiilh 
fcrvir  fans  gages*  Il  doit  en  outre  fça- 
voir ,  fans  qu'on  le  lui  dife ,  que  tous 
ces  prétendus  agens  auxquels  il  a  tout 
facrifîé ,  n'attendent  &  ne  guettent  que 
le  moment  de  fon  befoin  pour  lui  prê- 
ter à  ufure  fon  propre  bien ,  ou  plutôt 
fon  mal. 

Le  moment  arrive  nécefîairement. 
Des  guerres  &  des  fecoufles  de  tout 
genre  préfentent  de  nouvelles  nécefîi- 
tés  :  le  peuple  épuifé  ne  peut  rien  four- 
nir de  réel  ;  &  le  refte  même  de  {qs  dé- 
pouilles ne  peut  arriver  qu'en  règle  ,  & 
la  règle  n'eil  plus  rien  ;  les  befoins 
font  preflkns.  Qui  fçut  d'ailleurs  ruiner 


hn  Maître  par  la  recette,  a  t:ertaine- 
lent  un  frère  ou  un  coufin  qui  fçaura 
|e  ruiner  par.  la  dépenfe  ;  tout  cela  fe 
lentpar  la  main.  Le  tréfor  Royal  feroit 
lépuifable ,  que  rien  de  ce  qui  en  fort 
e  pourroit  aller  à  fa  vraie  deftination, 
.es  meilleurs  Princes  &même  les  plus 
claires  ,  ne  font  plus  les  maîtres  d'ar- 
Bter  la  corruption  univerfelle.  On  leur 
epréfente  tout  effort  vers  la  régéné- 
ation  ,  comme  des  démarches  dange- 
.eufes  dans  des  tems  de  befoins  ,  &C 
ju'il  faut  remettre  à  des  tems  de  cal- 
jie:  quant  au  préfent  on  ne  peut  que 
.livre  la  pente  du  principe.  Toutes  les 
ompes  alors  de  l'autorité  tant  afpirantes 
;ue  refoulantes  réduites  en  fîfc  ,  ten- 
ent  à  deffécher  le  territoire ,  à  ruiner 
!e  Prince  ,  à  engager  le  fond  même  de 
'Etat  ravagé.  On  épuife  les  emprunts  :  on 
rrête  le  cours  de  la  circulation  par  Tin- 
erception  de  la  rétribution  &:  des  émolu- 
nens  :  on  vomit  des  créations  de  char- 
[les  ,  des  privilèges  de  toute  efpèce  ; 
)n engage  en  un  mot,  l'Etat ,  les  fujets, 
e  Prince ,  la  fubfiftance ,  la  terre ,  l'air, 
'eau  5  le  feu ,  les  redevances ,  les  pa£l:es , 
a  foi  5  la  loi  ,  les  mœurs  ,  l'honneur  :_ 
|)n  efl:  prêt  à  tout  livrer  à  qui  fait  luire 
'efpoir  de  quelques  avances  ;  fembla* 


bîes  à  des  gens  qui  fe  noient ,  on  { 
prend  à  tout  ;  on  s'empare  des  obliga 
tions  de  paiemens  entre  les  citoyens 
on  fe  lurcharge  d'engagemens   de  toiii 
les  genres ,  &  après  avoir  détourné  ti 
deffeché  toutes  les  reiTources  ,  on  d( 
clame  contre  le  difcrédit,  nom  impc 
lant ,  qui  mafque  encore  l'épuifemen 
C'eR-  aiors  que  le  Gouvernement  n'ei 
père  plus  rien  des  hommes ,  &  les  hoiHi 
mes  n'efperent  plus  rien  du  Gouverne 
ment  :  fatale  époque  ,  où  le  foufle  d'ui 
enfant  peut  renverfer  des  Etats  ;  oc 
l'abus  de  l'autorité  a  détruit  la  puilTancei 
àc  où  la  pauvreté  a  détruit  i'autoritéi, 
des  Etats  qui  dévoient  être  fi  forts  &  ! 
ilables ,  &  qui  paroiffoient  encore  en  leni 
entier  à  des  yeux  diUraits  ou  înattenti£i 
Tel  eu ,  Seigneur ,  le  tableau  de 
conféquences  fatales  &c  inévitables  d 
l'erreur  énorme  d'interpofer  une  autorr' 
té,  ou  une  agence  quelconque,  entr; 
la  contribution  des  fujets  &  la  recett 
du  Souverain.  L'exemple  de  tous  U 
Empires  qui  ont  précédé  le  vôtre ,  ^ 
qui  ont  parcouru  le  cercle  de  la  civilil 
fation  ,  leroit  dans  le  détail  une  preuv 
de  ce  que  je  viens  d'avancer.  Tous  or 
péri  par  les  mêmes  maux  provenans  d 
la  inême  caufe,  Par-tQu|  les  Souverain 


ont  trouvé  plus  de  facilité  à  împofef 
fur  tous  les  objets  d'exploitation ,  de 
rétribution  &  de  Commerce,  à  mefure 
que  les  défordres  de  Fadminiflratioii 
tarifîbient  la  .vraie  fource  de  l'Impôt, 
&  que  la  ruine  provenant  de  l'impo- 
fition  ruineufe  s'acheminoit  ;  par-tout 
les  Princes  ont  été  plus  néceffiteux  en 
raifon  de  ce  qu'ils  impofoient  davanta- 
ge, &  qu'ils  s'abandonnoient  à  de  mau- 
vaifes  formes  d'impolition  :  refTource 
perfide,  que  l'avidité  faifit  pour  faire 
face  aux  befoins  &  aux  charges  qu'on 
s'impofe,  à  proportion  de  la  haute  idée 
;que  l'on  a  des  richelTes  de  la  Nation, 
Par-tout  ce  furent  des  Traitans,  qui 
formèrent  les  projets  de  finances  les  plus 
exorbitans  &  les  plus  déréglés  :  par- tout 
ils  préfenterent  au  Gouvernement  les  ex- 
ipédiens  les  plus  féduifans ,  &  préfiderent 
aux  Confeils  particuliers  des  finances  : 
par-tout  les  Fermiers  publics  donnèrent 
'la  loi  didée  par  leur  cupidité ,  6c  les 
Princes  n'en  furent  que  les  organes  : 
par-tout  ces  Wampires  ont,  par  le  pro- 
duit de  leurs  extorfions ,  acheté  la  Na- 
tion du  Prince ,  &c  ont  enfin  livré  le 
iPrince ,  la  Nation  &  eux  -  mêmes  à 
f  ennemi  quelconque  marqué  parîaPro- 
ridençe,  pour  fouler  aux  pieds  les  vefti- 
^  F 


ges  du  délire  ôc  de  la  profanation. 

Je  ferois  ^  Seigneur ,  un  perfonnage 
bien  contraire  à  ma  façon  de  penfer,, 
il  en  vous  peignant  la  défolation  indif-- 
penfabie  qui  réfulte  du  régime  d^s  Fer-, 
miers  publics,  je  nefaifois  une  diflinc-- 
îion  du  moral  particulier  des  individus.,, 
d'avec  les  effets   de   leur  emploi.  Cej 
feroit  un  meurtre ,  en  un  temps  fur-tout t 
où  toute  la  partie  adive  &:  induflrieufe' 
de  votre  Nation  a  été  ]Qttée  de  ce  côté, 
là  par  Fimpuliion  de  la  méthode  publi- 
que ,  des  mœurs ,  &  des  principes  erro-i 
nés  du  Gouvernement.  Telle  eau  defli-^ 
née  à  arrofer  &  fertilifer  les  champs, 
les  inonde  &C  les  ravage ,  lorfqu'elle  fe 
réunit  &  forme  un  torrent  rapide  ;  mais 
ce  n'eft  pas  elle ,  qui  fe  donne  la  pentç^ 
&C  le  mouvement  qui  la  rend  fi  nuifi- 
ble.  Il  eft  peu  d'honnêtes  Citoyens,  qui 
dans  ces  temps  malheureux  n'aient  de- 
firé ,  ou  même  foUicité  des  places  d^i". 
Fermiers  ;  des  intérêts  dans  les  traités  , 
&;  qui  ne  foient  perfuadés  qu'on  peu  : 
acquérir  légitimement  le  droit  de  fain 
le  mal ,  par  un  pade  contrafté  avec  h 
puifTance  tutélaire.  L'efprit  humain  eill 
inconféquent ,  qu'il  adopte  aveuglémen 
6c  fans  répugnance  les  idées  les  plus  oppo 
ées  à  la  juilice  oC  àla  raifon,  lorfqu( 


4>  \^3  '^ 
Fordre  public  eft  dérangé  par  des  caiifes 

morales  ou  phyfiques  qui  pervertifïent 
l'adminiflration.  Ce  ne  font  point  des 
individus  que  j'envifage  ici ,  c'eil  ce 
concours  déteflable  d'egens  déréglés 
qui  rompt  tous  les  liens  de  la  fociété  , 
qui  ruine  la  Nation  ,  qui  détruit  la 
puiffance  du  Monarque  par  l'autorité 
même  du  Monarque,  &  qui  anéantit 
l'autorité  par  la  ruine  du  Souverain  &C 
des  fujets. 

J'en  dis  trop  peu  relativement  à  l'im- 
portance de  la  chofe ,  trop  relativement 
à  fa  notoriété  qui  ne  fe  fait  que  trop 
vivement  fentir  par  elle-même.  Après 
avoir  foulé  aux  pieds  l'idole  de  ces 
tems  de  vénalité,  &:  le  principe  de  la 
ruine  de  vos  peuples ,  daignez  m'enten- 
dre  dans  l'expolition  d'une  manière 
fimple  de  lever  dès  maintenant  &C  dès 
aujourd'hui  des  contributions  régulières 
fur  votre  peuple,  plus  profitables  que 
n'en  ont  jamais  promis  les  voleurs  qui 
ont  épuifé  votre  tréfor  ,  &c  de  rendre 
en  même -tems  à  tous  vos  fujets  la 
liberté,  la  joie,  le  courage  &  bientôt 
U'abondance ,  dont  vous  profiterez  eix 
f  proportion. 

1     Tout  ce  que  j'ai  à  propofer  eu  fîmple 
&:  démontré,  &  la  feule  forme  d'irat^ 


porition  qui  foit  réglée  &  légitime  quant  : 
au  droit  ;  la  feule  dé  m  on  il  ration  de  fait  t 
qui  importe  ;  c'ell  la  preuve  de  ce  que  : 
j'alléguerai  relativement  aux  produits, 
aduels  dont  dépend  votre  recette  jour-  ^ 
naliere.  Je  l'appuierai  fur  des  relevés i 
faits  d'après  une perquifition  exacte.  Se: 
d'après|îes|hiéroglyphes  mêmes  des  Ra— 
viffeurs  ,  qui  ne  font  pas  intelligibles^ 
à  tous.  Le  principal  de  l'opération  dansi 
l'état  d'accablement  èc  de  méfiance  oui 
l'on  tient  depuis  long-tems  vos  fuiets,, 
eft  de  donner  un  tel  branle  à  la  macht*»« 
ne,  qu'elle  aille  prefque  d'elle-même,, 
attendu  que  l'uni verfalité  de  vos  fujets* 
eu  devenue  comme  impropre  de  fait  Sc< 
de  volonté  à  tout  maniement.  J'efpere; 
tracer  ici  l'efquiffe  d'vme  idée  recevable  i 
à  cet  égard.  De  plus  habiles  &  plus 
verfés  que  moi  ne  dédaigneront  pas  de; 
la  perfectionner  5  perfuadés  au  premier  ^ 
coup  d'oeil ,  que  c'eil  la  véritable  voic' 
èc  qu'il  ne  s'agit  que  de  i'applanin 
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VI.    ENTRETIEN. 

J?e  i' Impojiùon» 

Vant  d'entref  dans  le  détail  du 
plan  que  je  vous  ai  promis  ,  per- 
mettez-moi 5  Seigneur  ,  de  traiter  de- 
vant vous  une  queftion  de  la  première 
importance  pour  la  confervation  des 
Etats 5  pour  la  fureté  des  Souverains,  êc 
pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Elle  con- 
fiée à  fçavoir  fi  l'autorité  ibuveraine  & 
abfolue  implique  le  droit  d'impofer  fur 
les  peuples ,  fans  l'intervention  de  hur 
confentement. 

Gardez-vous ,  Seigneur,  de  regarder 
cette  difcuffion  comme  audacieufe.  Ce 
fentiment  témoigneroit  que  vous  êtes 
idécidé  pour  l'affirmative ,  ôc  je  me  fou- 
mets  aux  peines  dues  aux  rebelles ,  fi 
je  ne  vous  démontre  en  peu  de  mots  , 
que  cette  afrirmative  efl  un  crime  de 
Leze-Majeflé.  Je  fçais  que  je  parle  à  la 
bonté  &  à  la  fageiîe  même. 

Vous  fçavez  que  l'Etat  &  la  fociété 
ne  font  fondés  que  fur  la  propriété. 
S'il  exifle  des  pays  où  les  hommes  ne 
pofTédent  rien  en  propre  ,  ils  ne  font 
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iiijets  de  perfoîine.  Ces  pays  font  cîes 
déferts  expofés  aux  coiirfes  de  quelques 
brigands.    Rien    ne  p€ut  attacher   les  s, 
hommes  à  un  pays  que  la  propriété  ou  il 
le  falaire.  Là  où  manque  la  propriété , 
là  manque  le  falaire  ,  là  il  n'y  a  plus 
d'Etat.  Un  Defpote,  peut,  par  le  moyen  i, 
de  fes  Satellites,  opprimer  quelques  ha--' 
bitans  difperfés ,  ordonner  à  un  pays  s 
jmmenfe  de  demeurer  inculte,  &  faire i 
payer  à  des  Caravanes  &c  à  quelques  ^ 
étapes  de  commerce  de  quoi  folder  ces  s 
Satellites.  Mais  ces  Satellites  mêmes 
auili   peu  attachés  au   Prince  que  le 
Prince  tient  peu  à  l'Etat ,  6c  que  les 
fujets  s'intérefTent  peu  au  Souverain,  ont  t 
fuprêmement  en  propriété  leur  folde^i 
leurs  droits,  leurs  prérogatives  ,  leurs  y 
femmes.  Ils  font  de  plus  eux-mêmes^, 
la  force  oii  réfide  la  puiffance  ,  la  force, 
militaire  indépendante  &C  redoutable , 
qui  en  impofe  tant  au  Def[)ote  même. 
Où  domine  le  Défpotifme  militaire ,  le 
Defpote  eil  fubjugué.   Le  Défpotifme 
eft  un. gouvernement  forcé  qui  éteint  la 
fouveraineté  abfolue ,  la  fouverainété 
Monarchique.   Le  Prince  tendroit    en 
vain  à  la  rétablir  ,  les  forces  mêmes  du 
Défpotifme  s'y  oppoferoient  violem- 
ment j  la  fouveraineté  Monarchique  ^  &. 


le  pouvoir  arbitraire  Def[30tîqiîe  font 
incompatibles.  Le  Monarque  impérieux 
èc  imprudent  veut  parvenir  au  Defpo- 
tifme  par  la  force  ,  &  le  Delpote  maî^ 
trifé  par  la  force  afpire  aux  droits  de 
la  fouverainté  Monarchique  aiTurée  par 
l'autorité  des  loix.  La  domination  arbi- 
traire &c  infatiable  cû.  la  chimère  des 
Monarques  &c  l'anéantilTement  de  la 
Monarchie.  Dans  les  Gouvernemens 
Defpotiques  ,  les  Communautés  nom- 
breufes,  je  veux  dire,  les  grandes  vil- 
les ,  font  d'autant  moins  foumiles  aux 
volontés  arbitraires  duDefpote  fur  leurs 
propriétés  ,  qu'elles  font  forcées  ,  par 
la  connoiiTance  qu'elles  ont  de  la  con- 
ftitution  irréguliere  du  Gouvernement, 
à  être  d'autant  plus  rigoureufement  €a 
garde  contre  les  entreprifes  du  Prince 
fur  leurs  propriétés.  Auiïi  les  ufages  à 
l'égard  de  l'Impôt  y  font-ils  plus  étroi- 
tement obfervés  que  chez  les  peuples 
gouvernés  par  une  autorité  légitime,  &c 
où  la  confpiration  générale  des  fujets 
pour  l'obfervation  des  loix,  donne  au 
Monarque  une  fuprématie  &  un  pou- 
voir abiblu ,  que  les  Princes  n'ont  pas 
dans  les  autres  Gouvernemens.  En  un 
mot,  fans  propriété  point  d'Etat ,  point 
de  fujets  attachés  au  territoire,  point 
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3e  réunion  d'hommes.  En  raifon  de  ce 
qu'on  afîiire  &  étend  la  propriété,  omi 
aiTure,  étend  &c  corrobore  la  fociétéôc^ 
l'Etat  5  &  ainfi  en  raifon  inverfe. 

Le  droit  d'impofer ,  eu  le  droit  d'en- • 
lever  une  portion  du  revenu.  Si  ce^j 
droit  eft  indéfini  &c  attribué  à  un  feul,j 
celui  qui  eil  revêtu  de  ce  droit,  a  let; 
pouvoir  d'enlever  tout  le  revenu.  Celuiii 
qui  prend  tout  le  revenu,  enlevé  dei 
fait  tout  le  fond.  Donc  le  droit  indéfinii 
d'impofer  ,  éteint  toute  propriété. 

Des  Flatteurs  intéreffés  pourront  ré- 
pondre à  cela,  qu'en  enlevant  la  pro- 
priété aux  fujets ,  on  l'affure  au  Prince  ; 
ce   qui  revient  au  même  pour  l'Etat,, 
puifque  le    Prince   eu   l'Etat ,   ce  qui, 
corrobore  l'Etat ,  puifque  ce    moyeni: 
élevé  le  Prince  à  la  puiflance  fuprême. 
Ils   ajouteront ,  que  Jofeph  ,  Miniflrei 
infpiré  de  Dieu  félon  l'Ecriture  ^  opéraa 
ce  revirement  de  la  propriété ,  au  moyen; 
de  la  difette  qu'il  avoit  prévue  ;  d'où 
il  réfuîte  que  cette  opération  n'eil  ni 
injufte ,  ni  défaftreufe. 

C'eit  ainfi,  Seigneur,  qu'on  envi-- 
ronne  les  avenues  du  Thrône  de  pré-j 
cipices  couverts  des  fleurs  de  la  flatte-| 
rie ,  &C  qu'on  entraîne  malgré  eux  les- 
meilleurs  Princes  ôc  leur  poilérité  dans 
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les  gouffres  du  Defpotiiiiie,  qui  détruit 

la  Puiiîance  &  enchaîne  la  Souverai- 
neté. Le  Prince  eft  le  chef  de  l'Etat; 
mais  il  n'eft  point  l'Etat ,  &  ne  le  fçau- 
roit  être.  Il  a  ,  comme  puiiTance  tuté- 
laire ,  fon  droit  de  proteftion  &  de 
participation  fur  toutes  les  propriétés  ; 
mais  il  n'efl  point  l'unique  propriétaire  : 
&s'il  rétoit,  il  devroit  par  tous  moyens 
chercher  des  fujets  ,  appeller  deshom- 
m.es  au  partage  de  cette  pofleilion  oné- 
reufe  &  fiérile.  C'eil  en  effet  ce  que 
ût  Jofeph  5  qui  par  le  moyen  d'un  agent 
invincible ,  &  que  la  prefcience  divine 
lui  avoit  annoncé ,  entraîna  le  confen- 
nient  univerfel  du  peuple  à  une  opéra- 
tion de  finance  pareille  à  celle  que  je 
vais  vous  déiigner.  Pendant  les  années 
abondantes ,  il  remplit  les  magaiins  du 
Prince ,  de  manière  que  non-feulement 
il  put  fournir  à  tout  font  peuple  pen- 
dant les  années  ftériles  ,  mais  encore 
vendre  aux  étrangers.  Quand  la  difette 
'obligea  le  peuple  de  venir  à  lui,  il 
acquit  d'abord  la  fuperficie  des  terres  , 
les  befliaux ,  &c.  Nous  allons  voir  que 
'ce  ne  fut  qu'une  acquiiition  fiâ:ive.  Eh! 
qu'eùt-il  fans  cela  fait  de  tant  de  bé- 
tail ?  La  llérihté  continuant,  il  acquit 
l^nfin  la  propriété  des  terres ,  &  fi-tôt 
!  F  5 
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que  Dieu  rendit  à  la  terre  la  fertilité  , 
Jofeph  rendit  à  chacun  fa  propriété  ^ 
^  fous  la  condition  d'une  redevance  pour 
le  fifc  à  prélever  fur  le  produit.  Par  ce 
moyen  extraordinaire  &  légal ,  il  éta- 
blit le  droit  du  fifc  fur  le  titre  le  plus 
volontaire  ôc  le  plus  inconteftable  ;  ôc 
en  réduifit  la  perception  à  la  forme  la 
plus  fimple  &  la  feule  utile  y  en  affo- 
ciantla  redevance  au  produit.  Seroit-ce  : 
là.  Seigneur,  l'exemple  qu'on  voudroit: 
vous  alléguer  en  faveur  de  l'extindion  i 
de  la  propriété  }  Le  trouveroit-on  con- 
cluant encore  pour  l'opinion  qui  prétend  l 
écarter  le  confentementdupeupledel'ex-- 
tenllon  des  claufes  d'un  marché  naturel , , 
fait  entre  le  Souverain  &  fes  fujets ,  pour 
fubvenir  aux  frais  delà  àèïcnïo.  commune? 
Non  5  Seigneur ,  rien  de  ce  qui  n'efl 
jufte  ne  fçauroit  être  profitable.il  n'efi: 
pas  juile  que  celui  qui  ne  laboure ,  ni 
ne  feme ,  foit  le  maître  de  recueillir  à 
volonté.  Il  n'eil  pas  jufte  que  celui  qui 
feme  &  laboure,  ne  fçache  jamais  fous 
quelle  condition  il  avance  {qs  frais ,  fa  - 
fueur  &;  fon  travail.  Cette  double  in-^-j 
|ufl:iee  s'adrefle  à  Dieu  même ,   non^i-j 
feulement  comme  injuftice ,  mais  encore 
comme  calcul  ;  car  c'eft  lui  qui  tient 
^.ans  fa  main  les  récoltes  &  les  moiffons. 
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fons.  Quand  un  fifc  aveuglé  par  la  cu- 
pidité aura  dépouillé  le  Cultivateur  , 
c'efl:  au  tréfor  même  du  difpenfateur 
des  fleurs  &  des  fruits  qu'il  voudroit 
s'attaquer ,  qu'il  s'attaque  en  effet,  puif- 
qu'il  force  le  PoiTeiTeur  précaire  ,  ainli 
que  nous  le  fommes  tous  ici-bas ,  à  lui 
livrer  le  fonds  ,  les  engrais  ,  les  outils  j> 
les  dépenfes  oC  les  produits  du  laboura- 
ge 5  à  changer  même  la  nature  du  cli- 
mat, en  abbaîtant  les  bois  qui  fervoient 
d'abri  à  fon  canton.  Non ,  Seigneur  ^ 
rien  de  ce  qui  eft  injufte  ne  fçauroit 
être  loi.  Le  Souverain  eil  le  feul  juge 
des  befoins  politiques  :  le  peuple  ne 
connoît  que  fes  néceffités  physiques  ^^ 
mais  lui  feul  les  peut  connoître.  Chaque 
homme  ,  fous  peine  de  foufFrance,  eil 
chargé  d'y  fatisfaire ,  &  c'eft  pour  la 
fureté  de  l'exécution  de  cette  Loi  ni" 
prême  ,  que  les  PuilTances  de  la  terre 
ont  été  inftituées  par  l'Auteur  de  la 
nature.  Leurs  devoirs  leur  font  prefcrits 
par  cette  Loi  même  :  tout  ce  qui  y 
contrevient  eli  un  dérèglement  dont  le 
Souverain  eil  comptable  à  Dieu  ,  & 
refponfable  au  peuple ,  parce  que  la  Loi 
lui  ordonne ,  fous  peine  de  malheur 
infaillible ,  de  pourvoir  à  la  fureté  ,  à  la 
iiibfiflance  ^  ôc  aux  befoins  politiquss  et 
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ptiyfiques  du  peuple.  Les  premiers  d€  ' 
ces  befoins  ne  fçaiiroient  jamais  décider 
des  derniers;  c'eft  au  contraire  les  der- 
niers qui  doivent  être  la  régie  &  l'objet 
des  premiers.  C'eft  la  nécefîité  de  cette  ; 
combinaifon ,  qui  conftate  le  droit  na-  ■ 
îurel  &c  imprefcriptible  des  peuples ,  de  • 
concourir  par  leur  confentement  à  la  i 
demande  du  Prince  en  fait  d'impofition. . 
Ceft  de  ce   concours  feul ,  que  peut 
naître  la  Loi  ;  &  toute  levée  fans  Loi  i 
êc  hors  de  la  Loi  ,  h'ell  que  brigan-  • 
dage. 

Cette  difcuffion  û  effentielle  au  mo- 
ral ,  l'eil  encore  plus  au  phyfique,  puif- 
que  le  brigandage  eft  réprouvé  de  tous , , 
éc  que  la  pleine  puifTance  n'efl  au  con-  ■ 
traire   que  le  confentement   de  tous. 
Rappellez-vous  à  ce  fujet  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deiTus ,  que  par  une  con*- 
duite  analogue  aux  principes,  le  Prince: 
peut  aifément  engager  fes  fujets  à  con- 
tribuer volontairement  dans  les  cas  de 
péril ,  non-feulement  de  la  totalité  de 
leurs  biens ,  mais  encore  de  leur  vie , 
non-feulement  félon  la  régie  générale: 
&  à  leur  tour,  mais  encore  par  préfé-^ 
rence ,  par  point  d'honneur  ,   &c  avec 
une  émulation  difficile  à  contenir  dans 
de  juftes  bornes. 


Maïs  après  avoir  traité  cette  queltioiî 
au  moral ,  il  efl  très-important  de  Fana- 
lifer  au  phyfique. 

Si  le  Prince ,  dit-on ,  enlevoit  par  un 
impôt  exorbitant  tous  les  revenus ,  quel 
mal  en  arriveroit-il  ?  Les  revenus  ne 
rentreroient-ils  pasannuellementpar  fes 
dépenfes  dans  la  circulation,  &:  ne  fe- 
roient-ils  pas  vivre  de  la  forte  toutes  les 
clafTïs  d'Ufufrui tiers ,  de  Gagifles  ,  d'Ar- 
tifans ,  &  de  Travailleurs  de  tout  genre  ? 

Il  en  arriveroit ,  i^.  Qu'il  n'y  auroit 
plus  qu'un  centre  de  diilribution  ,  &C 
qu'une  ville  dans  le  Royaume. 

z^»  Qu'on  ne  feroit  occupé  qu'à  ob- 
tenir des  places  &l  des  emplois  à  la 
Cour,  qu'à  folliciter  des  augmentations 
de  gages  &:  ,des  penfions ,  qu'à  partici- 
per aux  libéralités  du  Prince ,  qu'à  éviter 
le  travail ,  qu'à  parvenir  à  la  fortune  par 
toutes  les  voies  de  coUufion  que  la  cupi- 
dité peut  fuggérer,  qu'à  multiplier  les 
abus  dans  l'ordre  de  la  diilribution  &  des 
dépenfes. 

3^.  Comme  l'homme  quelconque  n'ell 
qu'un,  &  ne  fçauroit  régir  avec  indé- 
pendance que  ce  qu'il  voit  &  touche ,  le 
Propriétaire  univerfel  feroit  dépendant 
pour  toute  la  portion  de  fa  propriété 
gui  feroit  hors  de  fa  portée.  Le  GoU« 


vérnement  des  biens  feroit  donc  livré 
à  FAgence  ,  c'eft-a-dire ,  à  des  particu- 
liers à  qui  la  propriété  feroit  étrangère , 
&  qui  ne  penieroient  qu'à  leur  propre 
fortune,  &  à  celle  de  leurs  Coopéra- 
teurs  dans  l'œuvre  d'iniquité. 

4^.  Tout  Agent  qui  fonge  à  fon  pro- 
pre fait,  efi:  forcé  à  conniver  aux  dé- 
prédations des  autres ,  d'où  s'enfuit  que 
tout  à  la  Cour  dégénéreroit  en  brigan- 
dage. - 

5°.  Que  ceux  que  le  Souverain  enri- 
chiroit ,  précipiteroient  les  dépenfes  du 
côté  du  luxe  de  décoration  &;  de  fantaifie, 
attendu  que  le  bon  ufage  des  richeiTes  mal 
acquifeseilun  phénomène  ici  bas,atîendu 
encore  que  pourfentirle  prix  delà  richef- 
fe  5  il  faut  l'avoir  péniblement  acquife. 

6*^.  Le  petit  nombre  même  d'entre 
ces  privilégiés  qui  voudroient  acquérir 
des  biens  Sc  affurer  des  revenus  à  leur 
pollérité,  porteroient  leurs  richeîTes  chez 
l'étranger,  fçachant  bien  que  rien  n'eft 
afTuré  dans  le  pays,  ou  chercheroient 
à  fe  faire  des  fonds  fur  l'Etat ,  fonds  m 
d'une  nature  four  de  èc  fragile  ,   mais  i 
rongeurs  des  gains  &  des  facultés  d'au-  •[ 
trui  ;  &  par-là  même,  reiïoïts  adifs  de  :j 
la  révolution. 

7°.  La  culture  livrée  à  des  Manœu^* 
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Vfes  précaires  ,  &c  par  tant  de  voies 
accumulées  privée  des  richelTes,  ne  feroit 
que  languir ,  les  revenus  diminueroient 
chaque  jour  ,  &  s'anéantiroient  enfin. 

8^.  Les  Courtifans  &  les  Favoris  pro- 
fiteroient  de  l'enfance  &  de  la  caduci- 
té des  Souverains  pour  s'emparer  des 
revenus  du  fifc ,  &  pour  acquérir  une 
puiffance  dangereuie  à  l'Etat  &  au  Sou- 
verain. 

9°.  La  NobîefTe ,  fans  patrie  &  fans 
pofTeffions  ,  feroit  réduite  à  un  fervice 
militaire  purement  mercenaire ,  tandis 
que  la  folde  équitable  &c  l'entretien  né- 
ceiTaire  feroient  reflifés  au  foldat. 

lo^.  La  Magiftrature  n'ayant  plus  de 
propriétés ,  la  Juilice  feroit  vénale ,  &C 
les  loix  même  feroient  un  mal;  car  il 
ne  faut  plus  de  loix ,  où  il  n'y  a  plus  de 
propriété,  &  le  vain  fimulacre  de  celles 
qui  demeureroient  encore ,  ne  feroit  plus 
qu'un  fpecire  favorable  à  l'injuftice  :  je 
le  répète,  &C  il  nefaudroitplus  de  loix, 
&:  fans  loix  que  devient  la  fociété  6c 
l'Etat? 

11°.  Il  n'y  auroit  que  les  Commer- 
çans  qui ,  indépendamment  d'une  con- 
îljtuîion  d'Etat fi défunie ,  fi bouleverfée 
&c  û  paffagere ,  pourroient  afîembler  des 
ïicheffes  j  ôc  fe  former  par  leurs  correfr 
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pondances  avec  les  autres  Nations ,  des  . 
pofTefïions  011  des  propriétés  affurées. De 
là  naîtroit  dans  la  Nation  ,  un  Etat  ré- 
publicain &  néceffaire ,  qui  éluderoit  la  i 
domination  abfurde  &c  désordonnée. 

1 1^.  L'opprelîion  enfin  ayant  appris  ; 
au  peuple  le  fecret  de  Diogène  ,  de  ' 
jetter  fa  taffe  &c  de  boire  dans  le  creux 
de  fa  main ,  il,s'abandonneroit  à  la  pa- 
reffe  &  à  une  orgueilleufe  indigence  , , 
&  vivroit  dans  l'oifiveté  &c  dans  l'indé-  ■ 
pendance.  Le  tableau  de  l'Etat  &  de  la  i 
îociété  ne  conferveroit  plus  que  le  cadre  ; 
facile  à  rompre  par  le  moindre  effort- î 
étranger.  Un  Etat  voifm  du  vôtre  n'a  1 
pu ,  pendant  près  de  deux  fiécles  qu'il  I 
a  poiTédé  de  bons  Rois ,  fe  relever  de  : 
la  dévailation  où  l'a  réduit  un  mauvais  . 
Prince  qu'on  appella  le  Démon  du  Midi, . 
La  nature  a  pris  foin  de  marquer  6c  dsf  ; 
défendre  les  Frontières  de  cet  Etat,  mais  » 
il  efl  feul  dans  le  cas. 

En  un  mot,  un  Etat  où  le  tribut  1 
enleveroit  le  revenu  du  territoire ,  feroit  : 
un  Etat  en  pleine  anarchie  ,  fans  con- 
ililance  &  fans  durée.  Depuis  un  fiécle 
&  demi  on  eil:  tombé  dans  l'erreur  de  ; 
calculer  la  richeife  des  Souverains  d'à-  ■ 
près  le  revenu  de  leur  fîfc  ,  comme  s'il  : 
n'y  avoit  pour  foutenirleur  Piiiflance^ 
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d'autre  contribution  6c  d'autre  produit 

que  l'Impôt  pécuniaire.  Si  le  tribut  d'une 
feule  Se  unique  efpèce  étoit  aiîis  de  ma- 
nière qu'il  ne  fût  que  le  thermomettre 
de  l'opulence  des  fujets,  ce  feroit  à  bon 
droit  qu'on  auroit  cette  opinion^  mais 
il  fon  accroilTement  dépend  de  nouvel- 
les branches  d'impolition  prefcrites  à 
Tobéiffance  des  fujets,  c'efl  tout  le  con- 
traire. Plus  le  Prince  groffit  fes  revenus , 
plus  il  altère  la  propriété  dans  foji  Etat , 
plus  il  s'appauvrit  réellement  ,  plus  il 
accroit  fes  embarras ,  plus  il  travaille  à 
fe  mettre  aux  fers  de  la  déception  & 
du  brigandage.  Le  Prince  le  plus  riche 
6c  le  plus  puiflant  eil  celui  qui  fait 
plus  de  chofes  avec  le  moins  de  reve- 
nus ,  &c  qui  trouve  dans  la  richelTe  ôc 
dans  l'attachement  de  fon  peuple  des 
refîburces  toujours  prêtes  dans  l'occa- 
fion,  6c  dont  il  craint  lui-même  d'abu- 
fer  en  faveur  de  la  cupidité  qui  l'en- 
toure. 

L'opinion  que  les  Princes  peuvent 
impofer  à  volonté  fur  leurs  fujets  fans 
autre  acceffion  que  leur  autorité  qui  eil 
cenfée  antraîner  de  droit  le  confenîe- 
ment  de  la  Nation,  doit  être  re8:ardée 
a  jamais  comme  une  flatterie  abiurde  , 
impie ,  qui  tend  à  les  réduire  à  la  mi- 
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fere  ,  à  niîner  leur  poftérité,  &  à  dê-^^- 

truire  leur  Etat ,  pour  affouvir  la  cupi-- 
dité  des  Favoris  du  premier  de  leurs  j 
SucceiTeurs  ^  affez  foibles  pour  ignorer  r 
que  le  pouvoir  fans  bornes  &  fans  me4-* 
iure  d'un  Souverain  ,  n'eft  autre  chofc-^ 
tjue  fon  plus  étroit  efclavage. 

Vous  ne m'accuferez  point, Seigneur, , 
de  vouloir  inférer  de  ceci ,  que  le  eon-t  ^ 
fentement  formel  du  peuple ,  &  énoncé  : 
par  fes  repréfentans  aifemblés ,  foit  né-i-' 
ceffaire  en  tous  lieux  pour  donner  auto-  - 
rite  de  loi  à  toute  Ordonnance  fifcaîe. . 
A  Dieu  ne  plaife  que  je  prétende  in- 
culper aucune  forme  de  Gouvernements 
fondé  fur  des  loix,  &  conduit  par  des? 
ufages  qui  ne  contraftent  point  evec  les 
loix  conllitutives  de  l'Humanité  &  de. 
l'Etat.  On  verra  ci-delTous  au  contraire , , 
que  je  mets  dans  la  main  des  Princes  > 
la  notice  &c  la  balance  des  revenus  de.i 
leurs  fujets ,  &  que  c'eft-là  la  feule  fauve--  - 
garde  que  j'accorde  aux  peuples  contre; 
l'oppreilion.  L'illufion  des  befoins  po-^ 
litiques  difparoîtra  toujours  devant  la  il 
réalité  des  befoins  phyfiques ,  &C  l'on  \\ 
ne  peut  fans  facrilege  fuppofer  un  Sou- 
verain inflruit,  ôi  volontairement  dé- i 
vaftateur.  Si  les  tems  les  plus  reculés 
ont  produit  quelques  monilres  capables 


de  cet  excès  de  délire ,  nous  les  voyons 
de  trop  loin  pour  difcerner  les  preftiges 
de  flatterie ,  qui  les  précipitèrent  vers 
les  premiers  pas  d'un  tel  aveuglement. 
Ces  hommes  fans  origine,  &c  fanspofté- 
rité  ne  peuvent  en  manière  quelconque 
être  comparés  à  des  Souverains  légiti- 
mes,  fucceiîifs  5  &  portés  par  Texemple 
&  par  lés  mœurs  à  des  vertus  hérédi- 
taires. Loin  donc  de  vouloir  borner 
l'autorité  des  Monarques  ,  je  la  veux 
fauver  des  embûches  des  Flatteurs  inté- 
reffés ,  qui ,  fous  le  prétexte  de  la  rendre 
abfolue,  veulent  en  effet  l'enchaîner  des 
entraves  de  l'arbitraire  ,  qui  rend  les 
Princes  efclaves  des  paillons  qui  fer- 
mentent autour  d'eux ,  6c  fauteurs  des 
maux  de  leur  peuple  qu'ils  ignorent , 
&  qu'ils  croient  fouvent  prévenir.  Je 
veux  qu'ils  honorent  leurs  fujets  d'une 
eorrelpondance  étroite  &  dire£le  ,  dont 
les  rapports  les  éclairent  dans  l'exercice 
de  leur  toute-puiffance ,  &  qui  intéreffe 
l'amour  des  fujets  au  point  de  les  porter 
à  tout  facrifier  avec  joie  pour  la  gloire 
&c  la  fatisfadion  de  leurs  Souverains, 
En  un  mot,  il  faut  par-tout  obéir  au 
Souverain  fous  peine  des  maux  de 
l'anarchie  ,  le  plus  grands  de  tous  les 
maux.  Mais  le  Souverain  doit  connoî» 
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tre  la  jiiftice ,  dont  il  eu  l'organe  abfoîii , 
qui  eu  la  feule  défenfe  dans  le  hauti 
degré  de  puîfTance  enviée  où  la  pro^- 
vidence  l'a  placé  ;  la  juflice  enfin ,  quiii 
n'a  d'interprète  que  lui,  d'appui  que. 
fon   autorité  ,  mais    qui  donna  l'être 
à  l'autorité.,  &  qui  feule  en  confacrçi 
l'ufage.  ! 

De  la  profcriptîon  du  droit  illimité 
&■  ifolé  d'impofer  arbitrairement ,  ré-*;-] 
fuite ,  celle  de  répartir  arbitrairement  les; 
importions  5  même  légales  &c  confenties.. 
Ce  feroit  exercer  fur  l'individu,  la  ty- 
rannie que  nous  venons  de  profcrire. 
quant  à  l'univerfalité.  Si  de  ces  deux 
injuftices,  on  étoit  obligé  d'en  laifferi 
fubfiHer  une ,  la  dernière  feroit  préféra- 
ble à  la  première.  En  effet ,  l'univer- 
falité des  fujets  fait  en  quelque  manière, 
«n  corps,  le  Peuple.  Ce  corps  comprend 
des  Notables  ,  &c  une  infinité  de  gens 
que  leurs  emplois  mettent  à  portée  de 
fe  faire  entendre  ,  &C  qui  ont  quelque 
part  à  ce  que  dans  un  Etat  corrompu, 
l'on  appelle  la  faveur.  L'intérêt  partiri 
culier ,  en  un  mot ,  concourt  alors  ào 
défendre  l'intérêt  public  ,  au  lieu  que. 
dans  le  cas  de  l'arbitraire  individuel  , 
les  puiifans  ne  fongent  qu'à  alléguer  leur 
fardeau  perfonnel  :  de  grade  en  grade, 
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tout  tend  à  le  rejetter  fur  îe  foibîe  &C 
i'infîrnie,   &  l'intérêt  particulier  con- 
court alors  à  Finjullice  &c  à  l'oppref- 
fion. 

Cette  difpoiitionuniverfelle  gangrené 
fans  reffource  toute  la  partie  contribua- 
oie  ,  c'eil-à-dire ,  l'univerfalité  des  fu- 
-ets.  On  eu  porté  à  regarder,  comme 
jn  double  fléau ,  la  charge  que  chacun 
î'efl  emprefTé  à  éloigner  de  foi.  En 
^ffet  5  il  n'efl:  avantage  de  la  nature ,  il 
3'ell:  don  du  Créateur ,  qu'une  répro- 
bation univerfeiie  de  la  part  de  ce  qui 
lous  entoure ,  toute  aveugle  qu'elle 
buiiTe  être ,  ne  nous  force  à  craindre, 
S^  à  rejetter.  L'on  a  vu  dans  tel  pays 
'iiir  les  bords  des  rivières  navigables 
^  de  la  mer  ,  voifmage  naturellement 
avantageux  à  lafubfiflance  des  riverains  , 
parce  qu'une  police  tyrannique  clafîbit 
'.es  habitans  &  les  réduifoit  à  un  efcla- 
vage  à  peu  près  femblabîe  à  celui  des 
Hébreux  en  Egypte.  Ailleurs  oji  a  vu 
les  Payfans  maudire  la  taille  de  leurs 
enfans  qui  les  affujettifToitàtireraufort 
&:  tâcher  à  retarder  leur  croiflance.  A 
olus  forte  raifon ,  fera-t-on  forcé  à  re- 
-^arder  comme  un  malheur,  l'enlevé- 
îient  d'une  portion  de  fon  bien  pour 
j^$  befoins  de  l'Etat,  fi-tôt qu'on  verra 
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les  plus  riches  chercher  à  s'y  foiiilraîre. 
Cet  afped  prélente  deux  maux ,  la  pri-i 
vaîiôn  &  l'injuitice ,  où  il  importeroit;i 
à  l'Etat   de  ne  faire  enviiager  qu'uni 
bien. 

,  Tout  enfin  a  des  régies  ici-bas.  Dieiii 
iui-mênie  a  voulu  s'en  faire.  Rien  ne. 
doit  ni  ne  peut  être  fournis  à  Farbitrai- 
re.  Celui  même  qui  préténdroit  être  feul 
rinflituteur  5  le  Dénonciateur  ôc  l'Exé-- 
cuteur  de  la  loi ,  feroit  dans  l'inflitut , 
dans  le  prononcé  &  dans  l'exécution  , 
forcé  à  s'affervir  à  des  régies ,  d'une, 
forte  de  raifon ,  pour  être  avoué ,  du 
langage ,  pour  être  entendu ,  de  la  force, 
pour  être  obéi. 

Tout  roule  donc  fur  des  régies  ;  mais 
l'exa^itude  &  la  netteté  de  ces  régies 
font  indifpenfables  en  raifon  de  l'im- 
portance de  l'objet  qu'il  s'agit  d'établir, 
Il  n'eil  point  dans  toute  la  fcience  po-' 
litique  d'objet  plus  important  que  la 
perception  de  la  finance ,  puifque  delà 
dépend,  comme  nous  l'avons  démontré . 
toute  la  force  &  l'harmonie  d'un  Etat 
11  n'eit  donc  point  d'objet  qui  demande 
des  régies  plus  exa61es  &  plus  nettes. 

En  quoi  confident  ces  règles?  Er 
deux  points  principaux  ;  à  fçavoir ,  l'afr 
fiete  d'abord ,  enfuit e  la  manière  de  U 
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perception.  Traitons  du  premier  de  ces 
deux  objets  ,  nous  viendrons  enfuite  à 
l'autre. 

I  Sur  quoi  peut-on  affeoir  l'Impôt  ?  Eil- 
ce  fur  le  travail,  ell-ce  fur  le  produit? 
Nous  avons  dit  que  le  travail  étoit  tout 
entier  engagé  à  l'Etat.  L'Etat  ne  peut 
prélever  fur  lui-même  ;  6c  tout  ce  qu'on 
a  fait  en  ce  genre  pour  compliquer  les 
levées  ,  les  états  de  dépenfes  ,  &c  autres 
,i^oiles  du  péculat,  ne  font  dans  le  réel 
que  de  reviremens  de  parties  de  dé- 
penfes. Le  travail  en  un  mot ,  eil  l'ac- 
lion  organique  de  l'Etat.  Impofer  le  tra- 
ji^ail ,  c'eil  débiliter  les  forces  &  ralen- 
|:ir  l'adion  qui   vivifie  FEtaî. 

j  Le  travail  comprend  au  phyfique , 
'^ont  feulement  il  eil  ici  queftion ,  l'A- 
.^riculture,  l'induflrie  &  le  Commerce. 
Ces  trois  chofes  embrailent  leur  canne- 
'^as  &  leurs  outils;  leur  cannevas,  à 
çavoir  les  quatre  élémens  ;  leurs  outils  , 

II  fçavoir  les  hommes  &c  tous  les  ouvra- 
ges de  leurs  m.ains ,  foit  pour  le  tranf- 
)ort,  la  confommation,  les  commodités, 
foutes  ces  chofes  ne  fçauroient  être 
mpofées  fans  que  l'Etat  ne  reprenne  fur 
|ui-mème,  à  peu  près,  comme  quand 
fous  prélevez  fur  votre  extraordinaire 
ks  guerres  pour  nourrir  vos  Invalides. 


Mais  il  y  a  une  différence  extrême,  en 
ce  que  de  l'argent  de  votre  tréfor ,  vous 
en  prenez  telle  portion  pour  tel  objet, 
fans  diminuer  la  maffe ,  que  de  quel-! 
ques  frais  attribués  h  ce  nouvel  objet  j 
au  lieu  que  vous  ne  pouvez  rien  divertiiJ 
de  la  maffe  du  travail  de  votre  Etati 
que  vous  ne  furchargiez  la  marche  di 
ce  travail  qui  conftitue  toute  votre  ri 
chelTe  ;  que  vous  n'introduifiez  dans  U 
rotation  univerfelle  des  corps  étrangerîi' 
qui  en  arrêtent  le  mouvement ,  en  éli-j 
ment  les  parties ,  &  qui  groffilTant  deî 
débris  de  fes  refforts  naturels  ,  feron: 
enfin  voler  en  éclats  la  grande  roue  po 
iitique. 

On  ne  peut  donc  impofer  le  travail 
il  ne  reile  après  que  le  produit.  Mais  , 
dlra-t-on  ,  le  produit  efl  encore  m 
ouvrage  des  mains  des  hommes ,  qui 
par  le  moyen  de  la  régie  que  vous  ve*. 
*nez  d'établir,  doit  être  immune  commi 
tous  les  autres.  Examinons  cette  quef 
tion  relativement  aux  Nations  agricoles 
&  nous  trouverons  que  fon  développe 
îîient  corrobore  la  régie  çi-defTus ,  loii^ 
de  l'affoiblir. 

Le  produit  provient  de  deux  ageni 
combinés.  Ces  deux  agens  font  le  travai' 
de  l'homme  ,  &  le  doia  de  la  nature 
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Cette  bonne  mère  double ,  triple  &  dé- 

:iiple  quelquefois ,  ce  que  le  travail  de 

['homme  lui  a   confié.  La  totalité  du 

rapport  s'appelle  produit,  mais  dans  le 

produit  il  n^y  a  que  la  crue  &C  l'accroif- 

fement ,   la  dép enfe  prélevée ,  qui  foit 

bénéfice. 

C'ell  fur  ce  bénéfice  feul ,  ,que  vivent 
tous  les  hommes  qui  ne  font  point  cul- 
tivateurs ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  outils 
du  travail  de  la  cultivatipn.  C'eil  fur  ce 
bénéfice  feul ,  que  l'Etat  peut  prélever 
fà  portion ,  de  manière  qu'en  ceci  com- 
me dans  tous  les  autres  parties ,  tout 
ce  qui  eil  travail  eii:  néceffairemerit  &C 
indifpenfablement  immune,  &c  il  n'y  a 
que  ce  qui  eft  don  de  la  nature  Se  béné- 
fice ,  qui  puiiTe  fournir  à  l'impofition. 

Voilà,  Seigneur,  le  grand  fecret  de 
la  fcience  fifcale.  développé.  Impofer 
avec  mefure,  avec  juftice  &  équité , 
efl  non-feulement  de  devoir  moral  &c 
naturel ,  mais  encore  de  néceiîité  phy- 
fique  &C  politique ,  puifque  toute  impo- 
fition  défordonnée  ruine  l'Etat  &c  le  fiïc  , 
Se  efl  femblable  à  l'opération  de  cet 
Difeau  fabuleux  qu'on  fuppofe  fe  percer  ' 
le  flanc  pour  nourrir  l'avide  famille  qui 
l'entoure.  Nous  avons  démontré ,  qu'on 
ae  peut  impofer  fur  le  travail  qui  em- 
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brafle  tout  ce  que  des  vues  aveugles 
êc  cupides  ont  cru  impofable  julqu'ici. 
L'imporition  ne  peut  porter  que  llir  le 
produit;  mais  dans  le  produit  encore, 
jl  faut  difcerner  ce  qui  eil  travail ,  & 
€e  qui  eft  profit  au  delà  de  la  rétribu- 
tion due  au  travail  &:  de  la  reilitution 
des  frais,  pour  refpeder  l'immunité  du 
premier^  &:  tirer  uniquement  fur  le 
îecond. 

Mais  c'eft  ici  le  grand  œuvre  de  la 
finance.  Comment  difcerner  dans  la 
jnaffe  du  produit ,  ce  qui  eil  travail, 
c'eft-à-dire,  la  portion  qui  correfpond 
^  la  mife  de  l'Entrepreneur  de  la  cul-i 
ture,  èc  qui  opère  la  rentrée  de  fes 
avances  néceifaires pour  rappeller  lare- 
produdi^n  ^  d'avec  le  profit,  c'eft-à-dire, 
le  produit  net  qui  compofe  le  revenu? 
Comment  féparer  ces  deux  parties  ii 
étroitement  liées  ,  dire  voilà  la  gerbe 
qui  appartient  au  travail,  dc  voici  celle 
qui  appartient  au  profit  ? 

Nous  allons  tâcher  de  donner  xm 
forme  de  régie  intérieure  &C  de  levée . 
qui  en  redonnant  des  forces  au  Culti 
vateur ,  des  revenus  au  Propriétaire ,  & 
la  confiance  à  tous  les  ordres  de  fujets 
leur  fafie  perdre  l'habitude  de  ces  vile 
précautions  fx  éloignées  de  l'antique  gé 


nérofité  Se  jaûancede  la  Nation  ,  pre-f 
cautions  par  lefquelles  tous  les  fujets  en 
général  tendent  à  fe  montrer  pauvres  , 
&  à  fe  faire  un  bouclier  de  l'appareil 
de  leur  mifere.  Un.régime  entièrement 
contraire  à  celui  qui  les  a  forcés  à  cette 
dérogeance ,  les  rendant  à  leur  honnê- 
teté première  &L  à  leur  franchife  natu- 
relle ,  ils  ne  craindront  pas  de  dévelop- 
per à  leurs  amis  &:  à  leurs  compatriotes 
le  fecret  de  leur  revenu  qu'ils  cachoient 
à  leurs  ennemis.  Une  forte  culture , 
fuite  néceffaire  de  la  liberté,  s'établif- 
fant  fur  les  ruines  de  la  chétive  exploita- 
tion à  laquelle  l'épargne  forcée  &  la 
mifere  ont  livré  les  terres ,  nécefîîtera 
iies  conventions  publiques  &  réglées  en- 
tre le  Propriétaire  6c  le  Cultivateur  , 
attendu  qu'un  gros  Fermier  qui  apporte 
fur  ime  terre  à  peu  près  l'équivalent  du 
fond  en  fourages ,  agrêts ,  beftiaux  ôc 
avances  de  toute  efpèce ,  ne  veut  point 
être  expofé  aux  caprices  d'un  proprié- 
taire accoutumé  à  livrer  à  une  forte 
d'efclavage  de  malheureux  Métayers. 
De  toutes  ces  chofes  combinées,  il  fe 
formera  une  forte  de  tarif  public  6c 
connu  des  droits  de  cultivation  d'une 
part ,  de  ceux  de  propriété  de  l'autre , 
&  la  maffe  de  ces  derniers  qui  feulg 
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conûkuent  le  revenu ,  décidera  la  quo- 
tité des  droits  du  fifc  feion  la  proportioa 
convenue  &c  établie. 

Tel  doit  être,  tel  fera  en  efFet  le 
fruit  de  l'adminiflration  fifcale  ,  dont  je 
vais  vous  préfenter  le  tableau,  &  ce 
fera  à  ce  terme  feulement  que  le  Sou- 
verain connoîîra  la  vraie  balance  des 
revenus  de  (qs  peuples  qui  lui  donnera 
î'exade  proportion  des  fiens.  Mais  pour 
arriver  à  ce  point ,  en  partant  de  celui 
oii  nous  fommes,^ilfaut  commencer  la 
réforme  de  i'adminiiîration.  C'efl  de 
cette  réformation  feule,  que  peuvent 
provenir  les  bons  effets  qui  découvrir 
ront  cette  balance  profpere  ;  comme 
aufîi ,  quelque  déplorable  que  foit  l'état 
des  richeffes  foncières  de  la  Nation  ,  il 
faut  que  les  peuples  fe  prêtent  &c  s'épui^ 
fent  même  pour  foutenir  les  dépenfes 
de  l'Etat,  de  manière  qu'il  ne  prête  le 
iîanc  de  nulle  part ,  &  qu'ils  fourniffent 
au  Souverain ,  des  mains  de  i'œcono^ 
mie ,  un  revenu  à  peu  près  égala  celui 
qu'il  recevoit  des  mains  de  l'exaûion  , 
^  qui  itoit  pris  fur  le  fond  produdif 
&  abfolu  ,  &  fur  le  capital  de  la  Nation. 
Je  finis  maintenant  cet  entretien  par  la 
défignatiori  de  tous  les  genres  d'impofi?» 
fions  qu'on  peut  appeller  extorqués. 
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Il  faut  appelier  ainfi  toutes  les  impo- 

fitions  qui  portent  fur  les  biens  ftériles. 
Les  maifonsjj  par  exemple  ,  ne  rappor- 
tent aucun  produit  ;  elles  tiennent  lien 
au  Propriétaire  d'un  fond  coniidérable, 
foirpour'leprix  de  l'emplacement,  foit 
pour  les  frais  de  la  conilru6lion  ;  elles 
le  mettent  feulement  à  couvert,  ou  s'il 
en  tire  \m  revenu  par  la  location ,  ce 
revenu  n'eil  autre  chofe  que  l'emploi 
du  produit  net  de  quelque  terre  qui  a 
déjà  payé  à  fa  fource  fon  droit  de  jouif- 
fance.  Ma  terre,  par  exemple,  me  rap- 
porte 5000  livres  de  rente  ,  les  droits 
du  fifc  bien  éclaircis  ,  prélevés.  J'em- 
ploie ces  cinq  mille  livres  au  loyer 
d'une  maifon  ;  û  le  fifc  prétend  epcore 
fon  droit  fur  cette  location  ,  il  tire  ce 
qu'on  apelJe  à^un  fac  deux  moutures  , 
&  fait  une  injuftice  tout  aufîi  claire  , 
que  s'il  prèle  voit  fur  toute  autre  partie 
;de  ma  dépenfe. 

1  ■  On  doit  en  dire  de  même  des  rentes 
;  pécuniaires.  AlTurément  un  Gouverne- 
ment éclairé  doit  tendre  avec  foin  à 
diminuer  fans  cefle  ce  genre  de  richefîe 
abforbante,  qui,  dans  un  Etat  emprun- 
ïteur  &c  obéré ,  conflitue  bientôt  les  feuls 
riches  &  aifés ,  6c  les  fouftrait  en  même 
tems  à  la  qualité  de    Citoyens  &C  de 
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fujets ,  piiifqu'il  lie  faut  pas  oublier  que 
nul  n'efl:  vraiment  regnicole  que  celui 
qui  a  fes  biens  au  foleil.  Toutefois  on 
ne  fçauroit  impofer  fur  cette  forte  de- 
revenu  qui  a  déjà  payé ,  comme    gi- 
deffus ,  qu'on  ne  faffe  un  double  em-: 
ploi  ;  &:  malheureufement  cette  fur- 
charge  retomberoit  fur  l'Emprunteur  : 
car  il  y  a  un  profit  connu  qui  réfultei 
des   difFérens  emplois    de    l'argent,  &c^. 
qui  décide  du  revenu  qu'il  doit  rappor- 
ter à  celui  qui  le  conltitue  à  rente.  Or  • 
îe  befoin  foumet  toujours  l'emprunteur 
à  cette  règle.  Impofer  un   tribut  fur 
l'aliénation  de  l'argent ,  c'eli  diminuerai 
les  refTources  de  l'exploitation,  qui  fait 
naître ,    &  qui  met  en  valeur  les  ri- 
cheffes  de  la  Nation  &  du  Souverain,  ' 
L'Impôt  doit  être  établi  dans  une  Na- 
tion agricole  avec  mefure  &  proportion 
immédiatement  fur  la  réproduttion  an- 
nuelle. Rien  de  ce  qui  eft  en   aftion? 
pour  perpétuer  cette  réproduâ:ion ,  ne.'; 
doit  être  chargé  d'Impôt  ;    autrement! 
ce  feroit  attaquer  la  vivification  dans'l 
fa  caufe.  Cette  vérité  efl  fi  évidente^ 
par  elle-même ,  qu'on  ell  forcé  de  la| 
reconnoître  comme  une  des  loix  pri- 
mitives du  Gouvernement  œconomi- 
que. 
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Les  charges  fiippoient  dans  leur  în- 

ftitution  5  une  charge  &C  non  un  béné- 
fice. Si  des  émolumens  y  ont  été  atta- 
chés ,  te  font  des  gages  ;  &c  c'eil:  un 
jeu  d'enfant  malin  ,  grolîier  &  avide  , 
que  de  donner  6c  retenir. 

Les  droits  &c  prérogatives  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  vénalité  qui  les 
fouille néceÏÏairement.  S'ils  confiilent  en 
redevances  provenantes  d'un  fondpro- 
du£i:if,  ïV  {ont  revenu  ^  6i  doivent  leur 
portion  comme  tout  autre.  A  moins  de 
cela ,  c'eft  confondre  la  nature  des  êtres  , 
que  de  prétendre  glaner  fur  un  champ 
M-ile. 

Les  meubles  font  des  agencemens  de 
commodité  qui  font  richeffe  dans  un 
Etat  en  tant  qu'ils  font  d'une  matière 
duftile  qui  peut  être  réduit  en  mon- 
feoie  dans  des  tems  calamiteux ,  ou 
qu'étant  d'une  efpèce  généralement  re- 
cherchée comme  analogue  aux  goûts 
des  Nations  policées,  ils  font  richeîTes 
commerçables;  mais  ils  n'ont  aucun 
produit,  au  contraire  :  or  droits  furies 
fruits  font  impôt  :  droits  fur  le  fond 
{ont  pillage. 

La  juilice  &  la  police  font  dues  aux 
fcijets  gratis  ,  puifque  c'ed  pour  cela 
qu'ils  contrib lient  d'une  portion  confi- 
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derable  de  leur  revenu ,  &  du  tribut  | 
plus  effentiel  de  leur  obéiffance.  Prendre  il 
îiir  CQS  objets-là ,  par  quelque  contour  i| 
que  ce  puifïe  être,  eft  la  manœuvre;! 
d'un  père  qui  fe  cache  pour  voler Tes  < 
enfans. 

Les  aftes  de  toute  efpèce  qui  confta-  - 
tent  les  conventions  fociales  entre  les  : 
fujets,  font  une  branche  principale  des  ' 
deux  objets  ci-deiTus  ;  s'il  faut  un  droit  i 
pour  leur  obtenir  l'authenticité  dans  les  ; 
Regiftres  publics ,  c'eft  un  droit  de  na^- 
turalifation 5  que  le  fujet  eft  obligé  de; 
payer  à  chaque  fois  qu'il  fait  ade  déi^ 
regnicole  :  or  ce  droit,  fa  qualité  de; 
contribuable  le  lui  a  duement  acquis. 

On  a  quelquefois  voulu  taxer  le  luxe^  I 
fous  le  prétexte  du  rétabliffement  dii 
bon  ordre  &  de  la  modeilie.  Les  loix^ 
fômptuaires  ne  valent  rien;  car  il  y, 
a  un  luxe  convenable  au  revenu  des« 
riches  Propriétaires ,  dont  il  ne  faut  pas 
fupprimer  la  dépenfe  5  parce  que  ce  re-^ 
venu  doit  rentrer  annuellement  dans  là; 
circulation.  D'ailleurs  le  bon  ordre  qui 
doit  contenir  naturellement  les  Citoyens 
dans  leur  rang  ,    fournit  des  moyens  i 
d'honneur  &  d'émulation  propres  à  ré*  | 
primer  le  luxe  défordonné.  Mais  elles 
font  bien  pires  ,  ces  loix  ^  quand  elle^ , 


cachent  une  embûche  tendue  par  I  avi-- 
dite  du  fîfc  ;  elles  font  plus  mauvaifes 
encore ,  quand  elles  confondent  le  luxe 
de  fubliilance  avec  le  luxe  de  décora- 
don.  Le  luxe  ,  œconomiquement  pa^r- 
lant  5  n'eil  autre  chofe  que  le  verfement 
des  revenus  vers  les  dépenfes  de  dé- 
coration 5.  aux  dépens  des  dépenfes  de 
fubMance.  La  fociété  ne  tombe  jamais 
dans  ce  défordre,  qu'en  vertu  des  vices 
dans  le  Gouvernement ,  qu'il  faut  re- 
dreifer  par  fa  racine.  A  cela  près  ,  le 
luxe  eft  une  portion  des  dépenfes  du 
revenu,  qui  doivent  jouir  d'une  immu- 
nité que  ce  revenu  a  payée.  Qui  vou- 
droit  charger  les  dépenfes ,  en  viendroit 
à  grever  le  travail,  dont  toutes  les 
branches,  ainfi  que  nous  l'avons  démon- 
tré ,  doivent  jouir  d'une  franchife  ab- 
folue.  Qu'on  ne  leur  envie  point  leur 
immunité  :  elles  tendent  toutes  à  hauf- 
fer  le  prix  de  la  vente  de  la  première 
main  ;  elles  contribuent  toutes  en  maffe 
à  la  contribution  prélevée  fur  la  pre- 
mière vente  qui  conïlitue  le  revenu- 
Quand  dans  les  plaines  de  la  Louilianne 
on  tue  des  milliers  de  boeufs  ,  unique^ 
ment  pour  en  avoir  la  langue ,  &  qu'on 
îaifTe  le  refte  aux  oifeaux  carnaffiers, 
ces  bœufs  ne  valent  que  le  prix  de  leur 
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langue;  mais  aux  lieux  où  leur  chaîr 

fert  à  la  nourriture  ,  où  leur  graiiTe , 
leur  peau ,  leur  fumier ,  leurs  ôffemens  ^ 
tout  enfin  a  fon  ufage ,  fon  utilité  &  fon 
prix ,  le  bœuf  vaudra  trente  pifloles  ; 
6c  fi  le  droit  du  fifc  fur  eette  vente , 
confidérée  relativement  à  la  portion  qui 
entre  dans  le  revenu  ,  eu  le  fol  pour 
livre  3  cette  vente  vaudra  quinze  livres 
à  l'Etat.  Plus  on  fera  de  ces  ventes, 
plus  l'Etat  aura  de  quinze  livres.  Si  par 
hazard  quelqu'homme  induilrieux  trou- 
ve de  nouveaux  tifages  à  faire  de  cette 
peau  ,  s'il  en  fait  des  fouliers  &  des 
bottes  5  s'il  en  couvre  des  voitures  qui  i 
n'étoient  autrefois  que  des  charettes  ou 
des  carioles  de  bois  ,  s'il  en  relie  des 
livres  ,  &c.  pourquoi  lui  envier  l'im- 
munité prétendue  de  fon  induftrie.  Il 
a  mis  l'enchère  au  bœuf  par  le  double 
emploi  qu'il  préfente,  &  par  la  nécéiïité 
^e  fe  procurer  la  matière  première» 
Cette  produ£l:ion  paie  l'Impôt  à  raifon 
du  revenu  qu'elle  rapporte.  Laiflez  l'in^ 
duftrie  qui  la  met  en  valeur  ,  libre  6C 
franche  de  fa  nature  ,  qui  fuit  les  en-f^ 
traves ,  &  qui  fçaura  s'y  fouilraire  avec  :j 
lui;  laiffez-îa,  dis.je  ,  jouir  de  fa  pré-- 
tendue  immunité  :  GÏh  eft  votre  tréfor^ 
elle  rentre  dans  l'ordre  du  travail  y  qui  i 
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eîl  Pagent  produdif  de  votre  fifc  &  de 
votre  revenu. 

C'eil  de  la  forte  que  tous  les  manœu- 
vres du  travail  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail 5  que  ces  Commerçans  ,  dont  l'avi- 
dité iîlcale  envie  &  voudroit  engloutir 
la  fortune  ,  que  ces  artifans  autrefois 
fyndiqués  par  la  cupidité  burfale ,  qui 
dans  l'efpoir  de  fçavoir  où  les  prendre 
pour  les  prefîiirer  au  befoin ,  les  privilé- 
gia fur  Finduftrie  univerfelle  &  fur  les 
befoins  des  fujets  ,  c'eil  ainfi  feulement , 
dis-je,  que  tous  les  manœuvres  du  tra- 
vail peuvent  &:  doivent  concourir  à  la 
charge  publique.  Le  Tailleur  fait  l'habit 
du  Laboureur  ;  le  Laboureur  n'eft  pas 
forcé  de  quitter  la  charrue  pour  travail- 
ler à  fon  vêlement.  La  femme  du  tailleur 
eft  occupée  au  ménage ,  &  le  Tailleur 
n'eit  point  détourné  de  fon  travail.  Le 
Commerce  eil  chargé  du  débit  qui  af- 
fure  la  valeur  vénale  des  denrées  ,  &C 
pourvoit  par-tout  aux  befoins  de  la  Na- 
tion. Le  Propriétaire  paie  ou  contribue 
de  fa  perfonne  pour  la  garde  du  champ. 
Le  Miniilre  des  Autels  invoque  l'Auteur 
fuprême  de  tout  bien ,  &  apprend  aux 
hommes  à  le  redouter  comme  Ju^e  toiï- 
jours  jufte  ,  toujours  préfent^  Le  Ma- 
giilrat  décide  les  conteilations ,  &  alTurc 
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les  droits  des  citoyens.  Les  Domeiliques 
font  chargés  des  fondions  qui  détourne-  - 
roient  les  Maîtres  de  leurs  emplois  &  : 
de  leurs  travaux.  Ainfi  tout  le  monde  t 
laboure  ,  tout  le  monde  cultive  ;  c'ell-  ■ 
à  dire ,  que  tout  Citoyen  utile ,  par  les  ' 
différens  travaux  ,  par  les  difFérens  em- 
plois qu'il  exerce  ,  coopère  à  la  répro- 
duftion  du  revenu  de  la  Nation  &  du  ! 
Souverain  dans  un  Etat,  où  le  miniftere . 
des  finances  n'intervertit  pas  les  mouve»; 
mens  de  la  machine  œconomique.  N'en* 
viez  donc  point  l'apparente  immunité 
de  tous  les  Ouvriers  quelconques.  Leur  ' 
înduflrie  enchérit  tous  les  produits  qui 
peuvent  être  manufacturés  :  leur  con- 
îbmmation  haufTe  tous  les  produits  qui 
doivent  être  confommés.  Leur  exigen- 
ce eu  donc  l'artère  principale  des  rêve* 
nus  de  l'Etat. 

Avant  de  pafler  aii  plan  réel  que  j'o- 
fe  vous  préfenter ,  je  dois  dire  un  mot 
d'une  queflion  fouvent  agitée  avec  aflez  . 
peu  d'entendement ,  &  néanmoins  im- 
portante en  matière  de  finance.  C'efl 
de  fçavoir ,  fi  les  tréfors  de  réferve  du 
Prince  font  utiles  ou  préjudiciables  dans 
im  Etat. 

Les  raifons  principales  contre  cet  ufa- 
ge  font  :    i^.  Qu'un  tréfor  amalTé  par 


celui  qui  a  en  fa  diipofition  une  fi  forte 
partie  des  revenus  de  la  Nation ,  deve- 
nant bientôt  trop  confidérabîe ,  obilrue^ 
roit  6c  arrêteroit  enfin  la  circulation. 
2*^.  Que  l'humeur  théiaurifante  eft  très- 
déplacée  dans  celui  qui  a  le  pouvoir 
d'accroître  fes  revenus.  3^.  Que  la  difîi- 
pation  de  ces  tréfors ,  qui  fuccede  aux 
temps  d'épargne  ,  non-feulement  rend 
vaine  &  inutile  cette  précaution ,  mais 
encore  caufe  de  grands  maux  dans 
l'Etat. 

La  première  de  ces  raifons  eu  fans 
fondement.  Si  le  monde  n'étoit  qu'une 
feule  Monarchie ,  6z  que  le  Souverain 
mît  en  réferve  une  partie  des  revenus 
publics,  il  rendroit bientôt  les  métaux 
plus  rares ,  &  néanmoins  une  plus  petite 
quantité  d'argent  venant  à  repréfenter 
une  plus  forte  portion  de  valeurs  réel- 
les ,  la  circulation  iroit  toujours  jufqu'à 
l'entière  fouftradion  des  métaux  ^  ce 
qui  eu  une  hypothèfe  idéale.  Mais  com- 
me chaque  Etat  ne  fait  dans  le  monde 
qu'une  famille ,  eu  égard  à  tout  le  relie , 
le  tréfor  du  Prince  fur  (es  épargnes  ne 
retranche  rien  à  fes  fujets  ,  s'il  n'exige 
pas  un  furcroît  d'Impôt,  &  fi  la  liberté 
du  Commerce  extérieur  fupplée  au  re- 
tour de  l'Impôt  dans  la  circulation  ^ 


dès-lors,  dis-je  ,  le  tréfor  du  Pnnce  ne 
fçauroit  être  préjudiciable  à  la  répro- 
du£lion  annuelle  des  richeffeS. 

La  féconde  objedion  eÛ  plus  frivole  j 
encore.  Heureux  les  peuples  qui  obéif-  - 
fent  à  des  Princes  œconomes  ,  même  ^ 
jufqu'à  la  parcimonie  ;  puifqu'il  eft  dit  r 
que  le  juite  milieu  efl  un  point  que  .* 
rhomme  atteint  fi  difficilement.  C'efl  ' 
le  défordre ,  c'ed  le  dérangement ,  qui  i 
fait  les  injuiles  &c  les  cupides.  L'épargne  : 
qu'on  appelle  improprement  avarice ,  fs  : 
fait  d'ordinaire  des  régies  d'équité  d'au-  - 
tant  plus  llri^les  fur  le  bien  d'autrui  , 
qu'elle  eft  plus  foigneufe  du  fien.  Elle  • 
a  d'ailleurs  très-peu  de  befoins  impé-J  • 
rieux,  &  l'exemple  de  tous  les  âges  8c " 
de  toutes  les  Nations  de  démontré  ,  que 
les  Princes  appelles  avares  dans  leur 
temps  5  ont  bien  fait  leurs  affaires  ,  ôc: 
laiiTé  leurs  peuples  très-tranquilles. 

La  îroîfiéme  raifon  efl  la  plus  forte. 
Trois  Princes  renommés  &c  laborieux, 
Charles  cinq  ,  François  premier  ,  &C  : 
Henri  quatre ,  laifTerent  après  eux  un*  1 
tréfor  coniidérable  à  leurs  SuccelTeurSr . 
Après  eux  l'adminiflration  œconome  ; 
fut  bientôt  forcée  dans  fes  barrières;; 
les  Princes ,  les  Grands ,  &  les  Favoris , , 
pillèrent  ces  réferves  fi  utiles  6c  fi  im- 


ipofaîîtes  ci-devant  5  6c  leur  voracité 
aigiiifée  retomba  bientôt  fur  les  peuples. 
Ces  exemples ,  &  la  continuité  de  leur 
principe  qui  fera  toujours  le  même  , 
feroient  defirer  fans  doute  à  un  Prince 
fage ,  qui  laiffe  un  SuccefTeur  foible  &C 
^enfant  ,  de  trouver  dans  fon  Etat  une 
portion  de  conftitution  affez  forte  pour 
pouvoir  confier  le  tréfor  à  fa  garde ,  en 
attendant  qu'on  pût  l'employer  à  fa 
vraie  deilination.  Ce  fecours  eil  refufé 
aux  Princes  dont  le  Gouvernement  pen- 
che vers  l'arbitraire  :  ils  invoqueroient 
bien  pour  leurs  tefiamens  ,  pour  tous  les 
plans  de  leur  adminiilration  auxquels  ils 
font  attachés ,  un  fecours  dont  ils  ont 
cherché  à  fe  priver  eux-mêmes  ,  mais  il 
n'en  eil  pas  de  la  liberté  >  comme  de 
i'efc lavage  qui  ne  vit  que  d'outrages  &C 
d'abjedïons  ;  celle-ci  une  fois  exilée ,  il 
eil  prefque  impoûlble  de  la  rappeller. 

Au  reile  ,  les  objedions  contre  un 
tréfor  public  pourroient-elles  être  écou- 
tées en  un  tems  oh  l'on  donneroiî  dans 
l'idée  aveugle  de  fonder  les  reiTources 
de  l'Etat  fur  les  tréfors  accumulés  par 
un  petit  nombre  de  fujets  ,  &.  où  l'on 
favoriferoit  l'accroiffement  de  ces  tré- 
fors aux  dépens  du  fang  du  peuple  &  de 
la  vergogne  publique  ?  Cette  mammona 
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înlqmtatîs  feroit-elle  moins  préjiidlcîa-i 
ble  à  la  circulation ,  feroit-elle  autant 
à  la  difpofition  du  Prince  ?  Trop  de^ 
faits,  &  une  trop  terrible  complicationii 
de  faits  ,  ont  décidé  cette  queftion. 

Après  cette  digrefîîon  efîentielle ,  &^ 
pour  rentrer ,  Seigneur ,  dans  l'objet' 
général  de  cet  entretien  ,  il  peut  êtrci 
réfumé  à  trois  conditions  néceffaires 
de  rimpofition. 

i^.  Qu'elle  foit  établie  immédiate-.' 
ment  à  la  fource  des  revenus. 

2**.  Qu'elle  foit  dans  une  proportîonr 
connue  &  convenable  avec  ces  mêmes 
revenus. 

3°.  Qu'elle  ne  foit  point  fwrchargéei 
de  frais  de  perception.  ^ 
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VIL-    ENTRETIEN. 

J^entilation  des  produits  ou   nvcnus  d^ 
la  Nation, 

Ous  venons  de  dire ,  qu'il  efl  trois 
conditions  effentielles  &  nécefTai- 
res  de  rimpofition ,  fçavoir  : 

1^.  Qu'elle  foit  établie  immédiate- 
ment à  la  iburce  des  revenus. 

2°.  Qu'elle  foit  dans  une  proportion, 
connue  &  convenable  avec  ces  mêmes 
revenus. 

3°.  Qu'elle  ne  foit  point  furchargée 
de  frais  de  perception. 

De  ces  trois  propositions  qui  renfer- 
ment tout ,  la  féconde  eft  tellement  de 
droit  naturel ,  (impie  &:  imprefcriptible, 
qu'elle  ne  deiiiande  aucune  analife  ; 
mais  elle  ne  peut  recevoir  au/îi  nulle 
application  dans  Téîat  aduel  des  reve- 
nus de  votre  peuple  épuifé  &:  des  befoins 
de  votre  Etat.  C'eil  à  l'objet  qu'elle 
renferme ,  que  tout  le  régime  du  Gou- 
vernement doit  tendre  par  les  moyens 
que  j'oferai  indiquer  dans  l'examen  àQS 
deux  autres  queftions.  Mais  vous  allez 
voir  par  les  détails ,  que  cet  objet  ne 
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peut  de  long-tems  être  qu'en  efpoir» 

Il  ne  s'agit  donc  à  préfent  que  dcli 
former  un  plan  fur  le  modèle  préfen-i 
té  dans  les  deux  autres  propcfitions , 
c'eft-à-dire ,  qui  tende  à  établir  rimpôli 
immédiatement  à  la  fource  des  reve^' 
mis,  &  à  l'établir  de  manière  que  lé 
montant  en  arrive  dans  vos  coffres  ^ 
fans  qu'il  ait  coûté  des  frais  depercepf 
tion.  C'efl  le  premier  de  ces  objets  quei 
je  vais  traiter  maintenant.  Nous  palTe-j 
rons  enfuite  au  fécond. 

Nous  venons  de  découvrir  quelle  efii 
îa  fource  des  revenus  ;  mais  il  nousi 
relie  à  faire  une  opération  plus  impor^ 
tante  qu'on  ne  fçauroit  dire  ,  c'efl  d'en 
connoître  la  force  &c  l'étendue.  L'igno- 
rance fur  ce  point  fut  le  principe  du' 
défailre  de  tous  les  Empires  ruinés  ,  Si 
du  vôtre.  Le  Prince  &  le  Gouvernemeni 
fe  font  des  idées  immenfes  de  l'opulen- 
ce des  fujets  ,  dont  ils  compofent  l'illu-ij 
foire  tableau  des  reifources  de  l'Eîatif 
Dans  ces  opinions  imaginaires ,  non-iis 
feulement  ils  groiïifent  à  volonté  le  ca-i 
pital,  mais  on  multiplie  à   l'infini  les 
intérêts  en  raifon  des  jouiffances  accu- 
mulées de  tous  les  individus ,  &  Ton  réa-ti 
îife  ainfi  une  multitude  d'images  réper-»! 
€iîtées  èc  réfléchies  de  tous  les  afped^ 
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je  la  circulation.  D'après  des  hypothè- 

ps  aufîi  fédiiifantes ,  le  Gouvernement 
'eft  plus  occupé  qu  à  fouiller  dans  les 
rétendus  tréfors  de  la  Nation^  &  le 
énie  le  plus  infidieux  ,  le  plus  propre 
[  s'ouvrir  de  nouvelles  voies,  à  ten- 
slre  de  nouveaux  pièges,  eil  le  plus  ha- 
>ile  homme  en  finance.  Je  le  répète , 
1  importe  plus  qu'on  ne  fçauroit  dire  , 
àe  connoître  les  revenus  de  la  Nation. 
;^e  feul  plan  de  finance  ,  qui  puifîe  être 
i)rorpere  &  durable ,  confiile  à  parvenir 
iu  point  que  la  maiïe  de  ces  revenus 
iétermine  la  quotité  de  l'Impôt.  Mais 
tujourd'hui  que  le  régime  contraire  nous 
i  jettes  fi  loin  au  delà ,  il  faut ,  pour 
,'.ever  le  bandeau  de  l'illufion ,  vous  faire 
i:onnoître  en  quoi  confiile  la  totalité  des 
revenus  de  votre  Empire  dans  l'état  ac- 
tuel ,  &c  vous  verrez  aifément  par  là  à 
quel  terrible  prix  on  vous  a  vendu  les 
recours  palTés  ^  qu'on  vous  pi^éfentoit 
comme  vos  revenus ,  &c  qui  n'étoient 
en  effet  que  la  partie  la  plus  précieufe 
:&  la  plus  facrée  de  vos  fonds. 

Je  vous  oifre  d'abord  une  triple  éva- 
luation des  revenus  de  votre  Nation  , 
qui  ,  réfumés  en  trois  dépouillemens 
différens  ,  reviennent  néanmoins  à  la 
.même  quotité.  S'il  efl  une  manière  ûxQ 


$C  fûre  de  raffembler  fous  nn  mêm 
point  de  vue  le  précis  d'une  iniîniti 
de  détails  fi  diilans  &  féparés  ,  c'ex 
aiTurément  celle-ci ,  qui  faiiie  fous  troi;' 
afpeâis  confidérés  avec  une  égale  exa^: 
îude  &  bonne  foi ,  repréfente  le  mêmi 
point  auquel  ils  font  arrivés  par  del 
route?  fi  différentes. 

Le  premier  dépouillement  efl  celi! 
des  revenus  de  la  Nation  en  vaîeun 
renaiffantes.  C'eft  celui  des  trois ,  qir 
paroît  le  plus  porté  fur  une  eilimatioi: 
hazardée.  J'ofe  répondre  cependant,  qiii 
tous  les  propriétaires  ,  qui  d'après  det 
connoiflances  prifes  dans  leur  propr; 
canton,  ont  étendu  leurs  notices  fur  le 
autres  parties  du  Royaume ,  trouveron 
le  tarif  plutôt  enflé  que  rétréci. 

Le  fécond  dépouillement  eu  tiré  fu 
l'Impôt  territorial.  On  y  admet  en  fouf 
tra£lion  les  mafles  de  reflet ,  les  fran^ 
chifes,  &CC.  Un  coup  d'œil  jette  fimple 
ment  fur  le  tout,  fera  voir  encore  qud 
ce  dépouillement  augmente  plutôt  qu'i" 
ne  foufîrait. 

Le  troifleme  dépouillement  efl:  priî 
d'après  le  vingtième.  Chacun  fçait  ai 
quelle  manière  cet  Impôt  fubventif  & 
paffager  fut  établi  &:  tariffé ,  avec  quelle* 
recherches  &  avec  quelle  rigueur  un^ 
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iiiîtitiîde  d'Agens  ,  d'Efpîons  Sz  de 
délateurs  répandus  fur  tout  le  territoi- 
e,  travailla  à  groiîir  les  Procès-verbauï, 
1  démenti  des  déclarations  ;  combien 
n  eut  peu  d'égard  aux  fouira  étions  de 
roits ,  &  même  portées  par  l'Edit,  aux 
i:ais  d'entretien ,  d'exploitation  &cc.  On 
eut  dire  en  un  mot ,  &  cela  au  vu  ë€ 
Li  fçu  de  tous  Propriétaires  ou  Cuîti- 
ateurs ,  que  il  le  taux  du  vingtième  eft 
ne  proportion  fautive,  ç'efl  bien  plu- 
pt  à  charge  qu'à  décharge  ,  c'elt  par 
excès  6c  non  par  le  rabais. 

i.    DÉPOUILLEMENT 

?es  revenus  de  la  Nation  par  Us  valeurs 
renaijjantes. 

Le  premier  dépouillement  des  quatre 
enres  capitaux  de  biens ,  à  fçavoir  ^  les 
rés  5  les  Bois ,  les  Vignes  ôc  les  Terres 
ibo arables  ,  fe  fait  pour  les  trois  pre- 
liers  genres  en  divifant  chacun  d'eux 
ar  claffes  ,  &  chacune  de  ces  claffes 
ar  dégradation.  A  regard  du  quatrième 
enre  on  fe  fixe  au  réfultat  des  détails 
îrconftanciés  &  déciiifs  de  la  culture 
Quelle  des  terres  chez  nous ,  exade- 
sent  &  profondément  difcuté  dans  le 


I 


.4>  i6(5<^^ 
Dictionnaire  de  l'Encyclopédie ,  Arti 
cle  Graïnsu 

Premier    Genre. 

LES    PRÉS. 

On  compte  environ  fix  millions  dVi 
pens  de  prés  ,  herbages  &  marécage; 
dont  le  produit  net  par  arpent  difFe, 
depuis  200  livres  jufqu'à  vingt  fol; 
Or  5  pour  trouver  le  produit  de  ces  i 
millions  d'arpens  ,  on  les  divife  par  d* 
gradations  de  produit  net  en  vingt  ck 
les ,  dont  les  herbages  forment  la  pr< 
miere  ,  ôc  font  tirés  à  un  haut  prix  c 
proportion  de  leur  petite  quantité.  L( 
prés  forment  le  fécond  ordre ,  &  {oï 
tirés  en  proportion  de  leur  plus  gran( 
quantité.  Le^  marécages  &  les  prés  c 
peu  de  qualités  abandonnés  au  pâturai 
des  befliaux,  forment  la  troifieme  clar 
proportionnée  également  à  la  quantii 
des  pâtureaux  de  ce  gen^e. 


A 
'©^ 


^  PRODUIT  NET  DES  PRÈS, 

(  compris  rimpôt  &  le  revenu  des 
Propriétaires. 

Première  Opération  par  dégradatioi}. 

Çlajfes.  I.  Ordre.  Arpens, 

!      I  200  I.  fur  40,000 

I  X  150           40,000 

II  5  100  40,0.00 
I  ^  So  40,000 
[     J  70            40,000 


^00  Le  prix  moyen     .     ^     ;«'•••     ;; 
,  .  à  I  lo  1.  fur  ioOiOoo  Arp.  z4,ooo,o©o  I* 


IL  Ordre. 

Arpens. 

( 

60 1.  fui 

•  300,000 

7 

S5 

300^000 

É 

50 

300,000 

9 

4î 

300,000 

ÏO 

40 

500,000 

M 

35 

300,000 

li 

50 

300,000 

n 

^î 

300,000 

»4 

10 

300,000 

M 

X2. 

300,000 

571  Le  prix  moyen     ••••^.^•^ 
., .  .à37l.4f. fur  3,ooo»QooAr,  iii,^oo»ooqI^ 


IIL  Ordre.  Arpens. 

16  8  1.  fur  5^0,000 

17  6  5^0,000 
ï8  3  560,000 
J9  2.  560,000 
2-0  I            5^0,000 


lo  Le  prix  moyen    ••ri^.;*7 
— — .  ,34!.  fur  i, 800,000  Arpens  11,100,000  I,. 


Prixmoy.  gen,  à^Vat,i^\.  8  f,  ^,ooo,oooAr,i4^,8oo,oooIi 


Sur  quoi  il  faut  prélever  la  con- 
foinmation  des  foins  par  les  bœufs 
de  labour.  On  compte  à  peu  près 
un  million  de  charrues  pour  l'ex- 
ploitation a6luelle  de  la  petite 
culture,  &  quatre  bœufs  du  fort 
au  foible  pour  chacune  ,  qui  à  qua- 
rante quintaux  de  foin  par  bœuf, 
font  cent  foixante  millions  de 
quintaux  par  an  ,  à  quinze  fols  le 
quintal ,  font  cent  vingt  millions  , 
ce  qui  revient  fur  fix  millions 
d'arpens  ,  à  vingt -quatre  livres 
l'arpent,  Cy    .     , I20,000,oo«' 

Ces  cent  vingt  millions  défal- 
qués fur  cent  quarante-fjx  millions 
huit  cens  mille  livres ,  refte  pour 
le  produit  net     ...•••    26,800,00 

B    O    I    S. 

On  compte  environ  trente  million 
d'arpens  de  bois  halliers.  Ces  trent 
millions  étant  divifés  en  coupes  de  ving 
années,  la  coupe  annuelle  fera  d'ii: 
million  cinq  cens  mille  arpens.  En  di; 
vifant  ces  quinze  cens  mille  arpens  pa 
dégradation  de  prix ,  depuis  quatr 
cens  livres  jufqu'à  quarante  livres  l'ar 
pent ,  répartis  en  trente  claffes  de  cini 
quante  mille  arpens  chacune  ,  ils  prc 
Tenteront  le  produit  net  que  la  Natio 
retire  de  ces  bois, 

PREMIEi 


\^  / 


PREMIER  ORDRE. 


Les  2.  cîafTes  du 
remier  ordre  cal- 
jlées  à  .  .  .  . 
2400 Là  350 l'A r- 
ent,  donnent  pour 
rix  moyen  ^/j'Iiv. 
Lii  fur  cent  mille 
rpens ,  c'efl-à-di- 
î,  le  vingtième  qui 
:  coupe  chaque  an- 
ÎQ ,  fait     .     . 


Arpens. 


ajOoOjOoo 


Livres* 


S7,j:oOjO0Ç 


IL  ORDRE. 

Les  g.  claffes  du 

cond  ordre  efti- 

ées     .      .     .     .     3,ooOjCoo 

mt  la    coupe   eil 

nt-cinq-uante  mil- 

f  Arpens  ,   calcu- 

ks   par    dégrada- 

i:>n  de   ^co  liv.  à 

^5  1.  donne-ntpour 

[ix  moyen  262  liv. 

;  f.  qui  fofnt      ...<,. 

m,   ORDRE, 


Les  4.  clafTes  du 
bifieme  ordre  éva- 
des à     .     , 


4,oo0j00ô 


Î9>Î7S)QQQ 


9;0oo,oco  I  7(^,S7j;0çç 

H 


170 
Arpens. 

De  Vautre  part  .   .   9,000,000 

Recalculées  par  dé- 
gradation de  200  L 

à  125  liv.  donnent 

pour    prix    moyen 

l6^  I.  10  f.  qui  fur 

îa  coupe  de  200,000 

Arpens ,  donnent     «     *     .     • 

IF.   ORDRE. 

Les  6,  clafîes  du 
iguatrieme  ordre  é- 
Valuées  à  .  .  .  d}000,000 
êc  calculées  par  dé- 
gradation de  100  1. 
à  5*0 1.°  donnent  pour 
prix  moyen  7^  liv. 
qui,  pour  la  coupe 
de  500,000  arpens , 
donnent     ....... 

i^.   ORDB,E. 

Les  6.  clafTes  du 
cinquième  ordre  é- 
valuées  à  .  .  .  <î,000,000 
i&  calculées  par  dé- 
gradation de  45  liv. 
à20  !.  donnenrpour 
prix  moyen  ^^2  liv» 
10  f  qui*,  pour  la 
coupe  de  300,  000 
i^rpens  f  donnent    .     *     «     . 


Liv 

75,  §71, 00 


Sijj-ooj^îf 


21,500,0 


9,710,01 


[jOOOpOgp  [ï4i,(5aj;C 


I 


'^  171  ^ 

Arpens. 
Pe  Vautra  part  ,  ai>ooo;Ooo 

FL  ORDRE. 


Les  9.  clafTesdu 
ixieme  ordre  éva- 
uéesà 

kcalculéespardé- 
Gradation  de  18  1. 
L  il.  donnent  pour 
>rix  moyen  lO  liv. 
|ui,  pour  la  coupe 
le  45*0,000  arpens 
tonnent    ^    •     . 


9,000,000 


ï4ï>^î5,oçQi 


4, 5*00,000 


30,000,000  i     145,  IlJjOOO 


Lefquelles  14(^,125', 000  liv.  on  re'duit  à 
lent  quarante  millions;  les  (rx  millions  cent 
jiingt  -  cinq  mille  livres  excédentes  ,  étant 
abandonnées  aux  métayers  de  la  petite  cuï- 
jire  ,  pour  les  bois  qu'i  Is  employeni  à  boucher 
;urs  champs ,  à  leur  ufage  ,  6cc.  qui  font  en- 
■es  en  évaluation  dans  les  dépenfes  dé  ce 
;nre  de  culture. 

VIGNES. 

On  compte  dans  le  Royaume  environ 
.'ize  cens  mille  arpens  de  Vignes ,  dont 

produit  net  par  arpent  diffère  depuis 
ois  cens  livres  jufqu'à  trois  livres.  Un 

pent  de  Vignes  peut  même  ne  pas 
jnner  de  produit  net ,  fans  être  ^bm-^ 


<^^  17  2  «"y* 


Li^ 


.aonné  par  cette  raiibn ,  parce  qu'en  reî- 
tituant  feulement  les  frais  ,  il  paie  It 
cravail  du  Vigneron  &  fa  nourriture.^ 
Pour  trouver  à  peu  près  le  produii 
tiet  des  Vignes ,  on  les  divilè  par  dé-, 
gradation  de  produit  en  trente  -  deuij 
(clâffes  de  50000  arpens  chacune* 

S    <g    A    V    O    I    U  î 

F  RE  MIE  R  ORDRE. 

Arpens. 

Xes  4.  clafTes  du 
premier  ordre  éta- 
îuées  à  .  .  .  .  200;000 
ëc  calculées  par  dé- 
gradation de  500 1. 
à  1 3  j"  liv.  forment , 
à  caufe  des  différen- 
tes proportions ,  un 
prix  moyen  de  233 
Î5  f,  qui  donne     .     •     •     *     . 

IL  ORDRE. 

Les  5.  cla(fes  du 
Second  ordre  éva- 
luées à  ...  *  23*0,000 
èi  calculées  par  d.é- 
;gradationde  S^liv. 
:à  52  liv.  forment  un 
prix  moyen  de  <5p  1. 
i^ui  donne     •..»•• 


4<5,75'o,o« 


t^     ,450,000 


i7,25'ô,0i 

•  r 


AUPENS.  j  LîVV' 

JOctaunepart    .    ,    450,000     64,^00^000 
ÎIL    ORBRE^ 

Les  5.  claiTes  du 
Eroifieme  ordre  éva- 
luées à  .  .  o-  .  250,000 
5c  calculées  par  dé- 
gradation de  50  liv. 
143  1.  10  f.  forment 
■n  prix  moyen  de 
^6  liv.  cjui  donne     .     .     ,     . 


ly.    ORDRE. 


Les  4.  claiTes  du 
quatrième  ordre  é- 
valuéesà  ,  . 
5c  calculées  par  dé- 
|radation  de  41  liv. 
3.  27  liv.  forment  le 
prix  moyen  de  36 1, 
i^ui  donne    ,    • 


200,000 


F,   ORDRE. 


Les  5.  clafles  du 
:înquieme  ordre  é- 
.uées  à  .  .  .  . 
k  calculées  par  dé- 
gradation de  25liv.* 
i  20  liv.  forment  un 
Drix  moyen  du  22  1. 
uf.  qui  donne     . 


250,000 


II,500jO0O 


7,20O300CP 


j'jtfj'OjOOQ 


I-,  150,000  [  88,350,000 
H  3 


Arpens. 
DePautre  part    .    1,150,000 

FL  ORDRE. 


Les  9.  clalTes  du 
lîxiéme  oîdre  éva- 
luées à  .  .  .  . 
&  calculées  par  dé- 
gradation de  ip  liv. 
à  3  liv.  forment  un 
prix  moyen  de  10  1» 
ïof.  (5i  d.  qui  don- 
ne      


450,000 


1,500,000 


Liv, 
88,350,008 


4,757,dot 


P3,o87,(^oc 


Le  produit  net  des  Vignes  ,  y 
compris  le  revenu  des  Proprié- 
taires ,  de  la  dixme  &  de  l'impôt 
payé  en  railles  6c  en  taxes  fur  lêâ 
fentes  de  la  première  maisi ,  fa 
ïiionîê  comme  delfus  à     .     .     , 


9l,o87,^oc 


TERRES  LABOURABLES,.    ! 

Tiré  de  rEncjclopédie ,  Article  Grains, 

Grande   Culture. 

La  récolte  annuelle  delà  grande  Culnj 
ture  efl  de  fix  millions  d' Arpens,  dohij 
deux  millions  relient  par  année  en  ja-j 
chères  ;  les  produits  s'en  répar.tiffent  :  ! 


•eux 
prié 


75^ 
S  ç  A  V  o  I  R  : 

•lesPro.ÇBled     .     .      .    ,,,ooo,coo  ?   3  ^^^^^^^^J^ 
éta-.res.      c» Avoine    .    .    .   io,5oo,ooo  S 

,   ^„.,,     j  Bled     ....    7,000,000  ? 
•ourla taille. <   ^     .  /=       >        >  iOj$o%a0i9' 

C  Avoine    .    .    .    3,500,000  ^ 

Sur  le  bled  &  au- 
,  très  impofîtions  y 

„       .,         S.  annexées ,  font  le 
;  nftenciles.       î  ^-       j    ,       •„  «» 

tiers  de  la  taille  2,333.^33  ?,  .,,^. 
furl'avoineidém  i,3î3,3  34  S     3,66o,^<îf 

fiTîmeauis  5  Bled    ....    ^0,413,889^,1^^^00,000 
s  dJtitotal.       C  Avoine    .    .    .     1,011,111  S 

I  Total  du  revenu  de  la  grande  culture  , 

jton  compris  les  frais .    ^9yx66^6âj- 

!  - 

Jîais  &  aviïnees    Ç' Bl&d  .  1175000,000     ^ 

cco 


[lees    C  Bl&d  .  117,000,000     2 

•s    ^  „  ^  i4i}Oaoj( 

r.        ^Avoine    15,000,000      5 


duFermie 


Total  du  revenu  de  la  grande  culture., 

compris  les  frais   . zo",  r  <'5,'(î7 


Pet  I  t  e    Culture. 

La  récolte  annuelle  de  la  petite  Cuî- 
nre  eft  trente  millions  d' Arpens  ,  donr 
quinze  millions  reflent  en  jaehere  tous 
es  ans  a  Les  produits  s'en  répartiffenc  ^ 


H  4; 


S    Ç    A    V    O    I    R 

Pour  les  Proprié- 
taires   .     .     .  45*, 000, 000 

Pour  la  taille     .     15,000,000 

Pour  la  Capitation 
&  uitenciles ,  le 
tiers  de  la  taille     j*, 000, 000 

Pour  la  Dixme  fur 

355  millions  au  15.24,333,333 

Pour  les  frais  &  avances     .     . 
Total  de  la  petite  culture  , 


2p.333j333 


300,000,00c 


frais  compris    .    .    .    3^9,333,333: 


RÉCAPITULATION 

Des  récoltes  de  la  grande:& petite  Culture.- 

Pour  les  proprié- 
taires de  la  gran- 
de culture     .       31,500,000 
Pour-  ceux  de  la 

petite      .      .       45,000,0001 
Pour  la  taille  de 

la  grande  culîu-. 

re     .      .      .       10,500,000' 
Pour  celle  de  la  ^110^666^66', 

petite     .      .       15,000,000] 
Pour  la  capitation 

ôc  uilenciles  de 

la  grande  cul- 
ture    .     .     .        1^666)667' 
pour  ceux  de  la 

petite   .    •    .      5,000,000 


De  î^ autre  p  art  ,1  lo  ^666^66y 

Pour  la  dixme  de 
la  grande  cultu-  \..-  ti^^  ^^^ 

ture     .     .     .      12,5*00^000  ■    ^^'''     '  ^ 

Pour  celle  de  la 
petite     .     .      24,331,333 

Frais  de  la  grande 

culture    •     .     141,000,000')    . ,,  ^^^  ^^^ 
rrais  de  la  petite  300,000,000^ 


Total  de  la  grande  &peti-    ""    " """  " 

te  culture ,  frais  compris     ,     58p,j'oo,ooo 


î  Oft  voit  que  le  total  des  reve- 
inus  de  la  culture  de  la  Nation  , 
inon  compris  les  frais  ,  monte  com- 
ri-deflus  à    ,    »    »     ,    .    ^    .    î47,5'oo,ooï5 

* 

Et  pour  montrer  par  quelque  exem- 
ple le  rapport  de  l'Impôt  pris  fur  les 
:erres  avec  le  revenu  des  propriétai-rerj 
TOUS  en  rapporterons  deux  tirés  du  Trai- 
re de  M.  Dupré  de  Saint  Maur ,  Edition 
dé  1746  ,  fur  refîai  desmonnoies ,  page 
26  ,  où  il  dit  ;  2d  En  Sologne  ,  le  Fer- 
>T  mier  d'une  petite  Métairie  ,  louée 
a,  quatre  cens  foixante-dix  livres ,  paie 
»  deux  c-ens  dix-huit  livres  trois  fols  dg 
»  taille,  autre  cinquante  &  une  livres 
?f>  iîx  lok  de  capitation, 

.    •        H-5'; 


>!>  Dans  une  autre  Ferme  louée  deùî! 
35  cents  foixante  livres ,  le  Fermier  pai< 
>3  cent  vingt  livrés  huit  fols  de  taille , 
33  ôc  trente- fept  livres  onze  fols  de  ca.-( 
>o  pitation. 

On  voit ,  dit  l'Auteur ,  que  fouvemi 
la  taille  excède  le  tiers  du  produit  dei< 
terres ,  êc  que  la  capitation  monte  à-peu-! 
près  au  tiers  de  la  taille. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE, 

Premier  dépouillement. 

Les  prés  ,  confommation  dé- 
duite      z6,Soo^ooi 

Les  bois,  étangs,  pêches,  chaf- 
fes  &  autres  eâets  Seigneuriaux  , 
montant  à  145,125,000  ,  réduits 
à  caufe  des  parties  cédées  aux» 
fermiers  des  terres ,  à     .     .     .     i4o,ooo,oot 

Les  vignes     .....      53)087,5oc 

Les  terres ,  y  compris  la  dix- 
meôc  l'impôt     .....     ï47,5'oo,ooç 


4o7,387,<îod 


Deuxième  dé'povillemekt. 

Par  r Impôt  terdwriaL 

■ 

Entailles 43, ij*?,!/^ 

Quartier  d*hiver $?>o74,48a 

Impolition  particulière    •    .     .     3?i3j'>P44 


De  Vautre  part     .     .     .    •    Sl-l^^^^S^f 

[^apitation  des  pays  d'Eledion  .  25,192,000- 
Don  gratuit     .      .....     i2,<503,85^ 

uapitation  des  pays  d'Etats     .     9>92,7,oj'4 

L'impôt  territorial  donne  .  103,091, 50s 
!  ■ 

Mais  comme  cette  fomme  por- 
t  non-feulement  fur  les  terres  , 
nais  encore  fur  les  maifons ,  fur 
es  hommes ,  fur  l'induHrie  ,  fur 
e  commerce  &  fur  les  beftiaux  , 
1  faut  en  déduire  le  quart  ,  qui 
:il  de     .     .     ......     iS,772yB7^. 

i,  II  y  a  même  une  annotation  à 
aire  fur  la  foiblefTe  de  cette  dé- 
ludlion  ;  car  dans  l'état  ci-deffus  5 
es  deux articlesfeuls  delà  Capi- 
ation  forment  entr'eux  plus  de 
rente  cinq  millions.  Maisileiîà 
remarquer  que  la  Capitation  des 
^^ermiers  &  Métayers  eft  impofée 
^n  addition  de  tailles ,  &  porte 
lar  conféquent  dirediement  fur 
'ac  terres  ;  au  moyen  dequoi  on  a 
ru  pouvoir  borner  la  fouflrac- 
•ion  des  parties  de  ce  genre  d'im- 
)ôts  non  englobées  dans  l'impôt 
erritorial  à  la  déducfbion  ci-def— 
lis ,  c'elt-à-dire  un  quart  du  total. 
.  Les  trois  quarts  reftans ,  qui 
*ont  la  portion  fupportée  parles 
pâtre  genres  capitaux  des  biens 
;ond*  ^  montent  à     ».    ».    77^^'^^MT 


^^  1 80  ^ 

Of  comme  cet  impôt  territo- 
rial eu  au  moins  levé  fur  le  pied 
du  tiers  du  produit  net  des  biens 
fonds  ,  félon  les  relevés  faits  dans 
les  pays  où  il  fe  trouve  quelque 
produit  net  délîgné  par  les  ferr 
mages ,  il  faut ,  pour  trouver  la 
maSe  totale  des  revenus  de  la 
Nation  ,  par  cet  impôt  ,  doubler 
en  outre  la  mafîe  de  cet  impôt  ^ 
ce  qui  compiettera  le  total  du  re- 
venu des  biens-fonds  contribua- 
bles ,  qui  monte  ,  l'imipo^  com? 
^m ,  à 23i;pj'j'5 

2o.  Les boîs dont 
le  produit  ci-def- 
fus  détaillé  elî  de 
146, 125*, 000  îiv* 
&  fur  lefquels  on 
déduit  <5, 125*, 000 
liv.  qu*à  l'avenir 
on  peut  faire  con- 
tribuer à  rimpôt 
territorial,  refte  140,000,000] 

3*^.    Les   biens 
domaniaux  privi-  j^iy^jOOOîOW 

îégiés ,  ceux  ex- 
ploités par  la  No- 
èlefle  &  par  les 
propriétaires  pri- 
vilégiés ,  à  caufe 
de  leurs  charges 
3c  offices  ,  peu- 
vent être  évalués 
à  un  revenu  d'en- 
yiroii    ,     ,     ,     ,  14,000, OOOj 


De  V autre  pétrt  .  ï5'450oo,ooo* 
j       4^^.  Les  dixmes 
I  Inféodées    ôc    les 

dixmes  Eccléfiaf- 

tiques  ,    que    les 

Curés  &  proprié- 
taires font  valoir, 

peuvent  produire. 

un  revenu  d'envi- 

^oï^     ....     i7>ooo,ooo\  ,o*  ^^«  ««^ 
Î^LesblensEc-  V  i8-i,ooo,eo» 

cléfîaflîques ,  que 

:  le    haut     (Se    bas 

Clergé   font    va- 

;  loir ,  idem     .     .     10,000,000 

i 

!  Les  181,000,000  total  de  ces* 
1  cinq  produits  joints  à  2li^9S^9^ 
\  881  montant  ci-defTus  de  l'impôt 
i.,  territorial ,  le  revenu  de  la  Na- 
I  tion  ,  félon  ce  dépouillement ,  fe 
i  trouve  être  de     .     ».    ,     ..  .-  412,95' 5',8^Sf 

Troisième  de^pouillemekt» 
j  Par  le  vingtième* 

î      Le  vingtième  produit ,  fans  les 

f  fols  pour  livre  ,  vingt  millions. 

I  II  indique  donc  un  revenu- de    .    400JOOO3OOO 

'       Mais  de  ces  vingt  millions  du 

:  produit  du  vingtième  ,  il  fa^ut  en 
déduire  un  quart  qui  porte  furies 
maifons  ,  Tinduftrie  ,1e  commer- 

I  ce;  d'où  s*enfuit  que  fur  les  qua- 
tre cens  millions,  il  y  a  à  retran- 

1  cher     ,     ,  ,     »    •     ».      100,000,000 

B.efte    >    •    »    »    .    .    •   3  00, 000;, 00a 


îî  faut  remarquer  que  le  ving<^ 
îiéme  étant  impoîe  arbitrairement: 
fur  la  petite  culture,  quin'eftpas 
aiFermée  ,  renferme  des  doubles 
6c  des  triples  emplois ,  aînfî  qu'il 
a  e'té  détaillé  par  les  dilFérens 
Mémoires  des  Provinces.  Cet 
abus  peut  mettre  un  excédent 
d'environ  un  quart  dans  l'indi- 
cation qu'il  donne  de  ces  trois 
cens  millions  reftans  ,  &  ce  quart 
d'excédent  à  déduire  revient  à  .  /ysOco^coo^. 

Partant  reile  à     ....     aaj'jooo^ooi^  i 

A  quoi  il  faut  ajouter  i°.  les 
Ifîois  ,  non  compris  dans  l'impêt 
du  vingtième ,  &  tirés  ci- devant 
à i4O;OO0}00dt:^ 

z^.  Les  biens  de  l'Eglife  ,  & 
ceux  privilégiés  ci  -  devant  ex- 
pliqués ,  &  qui  ne  payent  pas  de 
Dixme      .     .     ,     .     .     ,     .       41,000,000 


Le  total  de  ces  trois  produits 
étant  joint  au  montant  ci-deiïlis 
de  l'impôt  territorial ,  le  revenu 
de  la  Nation  ,  félon  ce  dépouil- 
lement ,  fe  trouve  ètxQ  de     .     40^,000,000^^ 


Voilà ,  Seigneur ,  le  total  des  reveaus 
de  votre  Nation  préfenté  fous  trois  af- 
peds,  de  par  trois  dépouillemens  les  plus- 
îufles  ^  ies  plus  équitables,  «jue  l'on  guit 


fe  foum^ttre  à  votre  infpeâîon  fuprêm^a 
Si  quelqu'un  fe  préfente  pour  démentis 
ceci ,  qu'il  en  fournilTe  d'autres  plus  en- 
flés ;  qu'on  en  elTaie  les  détails  fur  tel- 
le partie  de  votre  Empire ,  &  que  l'on, 
donne  au  jugement  des  peuples  les  par- 
celles difperfées  de  fon  tarif  ;  quant  à 
moi ,  je  ne  crains  point  d'être  taxé  de 
faux ,  &:  fi  l'on  étoit  tenté  de  reprendre 
cet  expofé  par  les  détails ,  il  feroit  plu- 
tôt accûfé  d'être  grolTi  que  dégradé»^ 
Quoi  qu'il  en  foit,  des  trois  opérations 
ci-delTus  il  réfulte» 

1°.  Par  le  détail  des  produits 
Ttcts ,  que  les  revenus  de  la  Na- 
tion font  de      .      ,      •     .      ,     4o7,3S7,l'oo 

2°.  Que  par  les  dépouillemens 
de  l'impôt  territorial  ,  ils  font 
de     ........     .     412,9  S  S  M^ 

r    5*'.  Que  par  le  vingtième  ils 

Ibnt^^     .      .-,,..►    40(5,000,  ood^ 


Ces  trois  dépouillemens  com- 
f>tnfés  établifîent  le  total  abfolit 
des  revenus  de  la  Nation  à  la 

fomme  de 4o8;72î?î< 

Sur  lefquels  il  faut  déduire  , 

10.  Les  biens  exempts 
d'impôt  par  la  Nobleffe  , 
les  Privilèges  8c  les  char- 
ges cultivés  par  les  Pro- 
priétaires ;  duiit  Iç  icv  ciia 


peut  être  porté  à  14,000,000 
2o.Lerevenudes 
Dixmes  du  clergé 
&  des  Dixmes  in- 
féodées exploitées^ 
par  les  propriétai- 
res    ....       17,000,000!^ 

5°.  Les  bais,  les  ^181,000,000 

biens  Eccléfiaili- 
quesquele  haut& 
bas  clergé  font  va- 
loir ,  &  les  biens 
nobles  exempts  , 
montant,  à    .     .     ij'o,x)00,ooo 

Reilé  pour  le  revenu  des 

biens  contribuables     .     2  52,78i,i<50' 

Le  tiers  de  ces  deui^  cents  vingt-fept 
millions  reftans  pris  pcmr  l'Impôt  eftde 
foixante&  quinze  à  foixante  ôc  feize  mil- 
lions. Ainfi  il  faut  que  le  furplus  de  l'Im-i 
pot  provenant  des  Fermes  &c  ,  retomn 
he ,  au  détriment  des  produâions ,  fiïr 
tous  les  genres  d'exploitation ,  foit  Cul- 
ture, Commerce  ou  Induftrie  >  &  fur 
les  ouvriers  de  tous  œs  genres  qui  con*| 
tribuent.tous ,  comme  nrous  l'avons  prou- 
vé ci-défTus  ,  à  la  réprodudion  annuelle-^ 
des  revenus  des  biens  fonds.  Que  l'onj 
épilogue  ces  calculs  tant  qu'on  voudra  >| 
qu'on  conteile,  dix  ,  quinze  ou  vingt 
millions  de  plus,  ou  de  moins,  il  ap* 


pfocheront  toujours  d'alTez  près  deFe- 
:at  réel  des  revenus  du  Royaume  pour 
ronnoître  les  facultés  de  la  Nation  re- 
iacivement  à  l'Impôt. 

On  n'a  point  mis  en  ligne  de  compta 
es  revenus  des  bediaux  ,  parce  qu'ils 
ont  englobés  dans  ceux  que  nous  ve- 
îons  d'examiner.  Une  partie  des  befîiaux 
entretenus  dans  l'œconomie  rurale,  fert  à 
.'exploitation,  &  efl  comprife  dans  les 
Tais.  Une  partie  donne  un  produit  net, 
nais  ce  produit  entre  dans  le  revenu  des 
?iens  que  nous  avons  eilimés  ,  &  fait 
3ortion  de  ce  revenu.  Si  on  la  comptoic 
i  part ,  on-formeroit  un- double  emolof 
^ui  excéderoit  par  erreur  dans  la  malTe 
:otale. 

.{^Ily  a  ici  une  remarque  importante  à 
aire.  On  pourroit  être  étonné  d'apper^ 
revoir  dans  ces  divers  développemens , 
][ueles  revenus  des  biens  exempts  foient 
ians  une  proportion  aufli  canfidérable  , 
comparés  avec  ceux  des  biens  contribua- 
buables.  Il  pourroit  résulter  de  cette  ré- 
flexion ,  qu'alors  que  nous  paroifTons 
atribuer  au  fifc  le  tiers  dos  revenus  de 
la  Nation ,  nous  lui  en  accordons  à  pei- 
ae  un  cinquième.  Ceei  s'explique  natu* 
rellement  par  une  remarque  fur  la  na- 
ture de  ces  biens.  Lq$  biens  exempts  ne 


font  pas  au  réel  un  fixieme  de  la  mafle^ 
ils  ne  font  par  leur  revenu  dans  la  propor- 
tion où  je  viens  de  les  préfenter  vis- à  vis 
des  biens  contribuables ,  que  par  le  dé- 
périfTement  de  la  culture  de  ces  derniers, 
dépérilTemenc  caufé  parles  erreurs  mê- 
nies  de  l'adminiUration  qui  a  détruit  la 
culture.  La  plupart  des  biens  exemptî; 
confiftefit  en  bois  &  font  difpenfésdes' 
frais  de  culture;  c'efl:  pourquoi  leur  re-| 
venu  n'a  pas  (bulïerc  une  auffi  grande  di^î 
minution  que  celui  des  terres.  L'herbe âcli 
les  bois  font  les  dernières  refîburces  d'uo 
territoire  ruiné ,  mais  enfin  cette  relTour- 
ce   s'éteint  avec  la  population  ,  &  ne 
laiffe  plus  que  des  défcrts. 

Voilà-donc,  Seigneur ,  la  Comme  to-l 
taie  des  revenus  de  votre  Nation  ;  la 
voilà  donnée  par  le  travail  même  de  ces 
Ouvriers  ennemis,  inquiets  &  avides, 
qui^  fous  le  prétexte  fpécieux  de  don- 
ner des  forces  à  l'Etat  ,  en  paroiiTant 
groffir  votre  tréfor  ,  ont  fouillé  d'une 
main  impie  jufques  dans  les  entrailles 
de  vos  fujets.  Voilà  tout  enfin,  à  leur  pro- 
pre dire ,  &  fi  vous  ne  voulez  renverfer 
les  principes  mêmes  conflitutifs  des  dif- 
férens  ordres  de  vos  fujets  ,  effacer  tous 
les  privilèges,  déinentix  tous  les  fcr- 


leiis  de  vos  Prédéceii'eurs  5c  les  v5^ 
res,  anéancir  toutes  les  exemptions  qui 
ous  font  re values  en  differens  genres  de 
îrvices  plus  réels  Se  plus  dirpendieux, 
dis-je  ,  vous  ne  voulez  bouleverfer 
DUtenfin,  il  demeure  confiant ,  qu'en 
tenant  le  tiers  du  revenu  des  biens  con- 
ribuables  de  vos  fujets  ,  ce  tiers  char- 
é  des  réparations  &  entretiens  payé^ 
nnuellement  par  les  Propriétaires ,  ne 
eut  vous  fournir  que  foixante  &  quin- 
e millions. Et  !  fentez-vous  ;  Seigneur, 
s  que  c'eil  que  le  tiers  d'un  revenu  ab- 
)rbé  en  partie  par  les  frais  de  répara^' 
ons  6c  d'entretiens  des  biens ,  ôc  fub- 
ivifé  en  une  infinité  de  parcelles ,  tou- 
2s  deftinéesà  nourrir  des  familles  en- 
ieres ,  toutes  expofées  à  des  cas  fortuits 
aineux ,  toutes  employées  à  foucenir 
uelque  partie  de  votre  fervice.  Daignez 
ous  fentir  &  calculer  devant  l'Etre  fou- 
erain  qui  vous  conflltua  notre  juge ,  ce 
ue  c'eil  que  ce  tiers  demande  à  la  mé- 
iocrité  &  prefque  toujours  arraché  à 
i  néceffîté.  Eh  bien  !  ce  tiers  franc  êc 
uitte  ,  tout  effrayant  qu'il  eil ,  ne  vous 
leut  fournir ,  comme  nous  venons  de 
î  démontrer  ,  que  foixante  6c  quinze 
lillions  ;  &  dans  les  temps  de  paix  ,  de 
aime  &  d'arrangement,  on  vous  pré- 


fentoît  un  tableau  de  deux  cents  dix  neu 
millions,  comme  le  montant  de  vos  re 
venus  ordinaires  &  naturels.  Si  ce  rota 
étoit  pris  direâement  à  la  fource  des  re- 
venus, il eftaifé  de  concevoir,  quevou 
auriez ,  y  compris  vos  domaines  &  1; 
dixme  déduite ,  lerevenu  entier  des  bien 
de  vos  fujets,  par  conféquent  la  proprié 
té  entière  de  tous  ces  biens ,  &  que  vou; 
tomberiez  nécCiTairement  dans  tous  le 
m-ilheurs  de  ruine ,  de  déception  ôc  d'ef 
clavage ,  que  nous  avons  démontré  ci- 
deflus  être  Une  fuite  inévitable  d'une  ad- 
miniflration  qui  enleveroit  tous  les  re 
venus  par  un  impôt  exorbitant.  Mai 
ici  c'efl  bien  pis  encore  :  loin  que  vos  re 
venus  ayent  été  pris  à  la  fource  de  ceu] 
des  fujets ,  ils  enlèvent  les  richeifes  né 
ceiTaires  pour  l'exploitation  de  la  cultu 
re,  ils  éteignent  la  réprodudion  des  re 
venus,  &  ils  ne  vous  parviennent  qu( 
perçus  par  toutes  les  filières  imagina- 
bles ,  qu'affoiblis  &  diminués  par  tou 
les  ricochets  poffibles.  Une  Cité  plein< 
d'Encheriffeurs  ufuraires  ôc  deTraitans 
une  armée  immenfe  d'Exad:eurs,fe  nour 
rilTent  ôc  s'engraiffent  du  fang  de  voi 
fujets ,  avant  d'en  lailTer  parvenir  à  vo 
tre  tréfor  le  peu  de  fubilance  qu'il  ei 
îim;  <Sc  c'efL-là  proprement  où  gît.L 


làl ,  le  ^principe  de  la  mifére,  de  la 
évaftation ,  Se  de  tous  les  maux. 

En  effet ,  Seigneur ,  loin  que  le  reve- 
u  de  votre  fiic  ibit  trop  fort ,  il  ne  l'eil 
as  affez,  attendu  les  charges  de  votre 
impire  ,  l'étendue  de  vos  befoins ,  la 
iloufie  &  la  puiliànce  de  vos  voilins  , 
:  le  grand  6c  fertile  patrimoine  de  vos 
itacs.  Vous  êtes  plus  pauvre  qu'aucun 
e  vos  Prédéceileurs  ,  Il  l'on  veut  dé- 
ouiiler  îa  valeur  réelle  du  numéraire  des 
dénominations  enflées  dont  on  l'a  fur- 
liiargée ,  fi  l'on  veut  enfuite  comparer 
es  valeurs  réduites  à  l'ancien  taux  ,  au 
irix  des  denrées  6c  de  toutes  les  chofes 
fuelles  dans  des  temps  où  l'abondan- 
b  territoriale  fourniiroit  avec  profu- 
fon  tout  ce  que  le  fol  inculte  refufe  au- 
burd'liui.  Vous  êtes  malafré  tant  d'im- 
iofitions  forcées,  plus  pauvre  encore, 
b  ne  craindrai  pas  de  le  répeter  aux  pieds 
ie  mon  Maître  )  fi  l'on  veut  calculer 
butes  tes  forces  morales  que  nos  anciens 
^avoienc  mettre  en  œuvre,  la  prudhoni- 
;nie ,  l'honneur ,  la  générolicé ,  le  dé- 
îintéreffement ,  la  gravité  ,  la  fageffe  , 
|a  Religion ,  les  mœurs ,  tous  mobiles 
ians  force  aujourd'hui,  6c  que  l'argent, 
jette  idole  des  Nations  corrompues  ^  a 
j'iïtinemeûc  entrepris  de  remplacer. 


Oui ,  Seigneur ,  il  fauc  que  vous  aye 
ce  revenu  au  moins  ;  mais  il  -faut  qu 
foie  en  proportion  du  revenu  pofTible  c 
vos  lujets.  Sous  un  de  vos  PrédéceiTeur; 
Se  le  Reftaurateur  de  votre  Maifon,  e 
un  temps  où  les  Frontières  de  voti! 
Etat  étoient  infiniment  moins  reculées 
ce  revenu  montoit  à  fepc  cents  jmilliot; 
(  ^  )  ,  qui  fur  la  valeur  du  marc  d'arget 
d'aujourd'hui ,  en  vaudroient  le  double 
c'efl-à-dire  ,  quatorze  cents  million i 
Permettez  que  vos  fujets  rentrent  daii 
la  poiTeifion  du  revenu  de  ces  biens ,  qu 
la  tyrannie  fifcale  a  enfoui  dans  le  fei 
de  la  terre  ;  alors  que  votre  revenu  fo 
porté  àlafomme  où  il  eil  aujourd'hui 
Se  même  beaucoup  plus  haut,  elle  r 
feroit  bientôt  plus  difproportionnée  au , 
revenus  libres  de  la  Nation.  Vous  vct 
tÏQZ  renaître  autour  de  vous  la  déper 
dance-volontaire ,  l'honneur  &  la  véria 
Loin  de  vous  furvendredes  fer  vices  im* 
ginaires,  ou  acheter  Thonneur  de  voi 
en  rendre  de  réels ,  la  confidération  i 
la  gloire  en  f^roient  le  prix  ;  Se  ce  prix 
partie  principale  de  votre  tréfor,  fou 
îageant  la  partie  pécuniaire,  vous  n'ai 
ïiez  à  donner  d^  l'argent  qu'au  befoin 

'<«  )  Décail  de  la  Fratice  imprime  en  iS^S 


^0'  191  #  ,    ^    , 

k  VOUS;  feriez  riche  en  bénédiAions  <|^ 
i'otre  peuple  autant  que  vous  l'êtes  en 
vertus  ,  dont  on  lui  ravit  l'influence  & 
3  fruit. 

I  C'efl  ici  le  lieu  de  vous  démontrer, 
i)ar  un  précis  fommaire  ,  quel  feroic  le 
[progrès  rapide  de  la  régénération ,  au 
inoyen  du  régime  (impie  &  naturel  , 
[lont  je  dois  vous  préfenter  les  détails. 

TABLEAU  des  revenus  du  Territoire  dî^ 

Royaume  da?is  un  état  de  projpérhê  , 

'j,  procurée  par  une  riche  culture  3  par  la 

\  pippreffion  de  toutes  vexations  fur    les 

■1   Cultivateurs ,  corvées  ,  milices  ,  impo- 

1  Jîtions  arbitraires ,  &c.  par  l'immunité 

!   de  tous  genres  d'exploitation  de  culture  p 

aindu^rie ,  &  Autres  travaux  auelcon-*' 
\\  -ques  ,  ainfi  que  par  la  liberté  ahfolue  (^ 
entriere  de  tout  c-ommercs  intérimr  &  #x-» 
sérieur, 

KOUS  allons  reprendre  en  précis  îe^ 
juatre  principaux  genres  de  biens  dont 
lous  avons  traité  ci-delfus ,  ôc  conlldé- 
er  la  progrefîion  du  revenu ,  au  moyea 
le  toutes  les  condicions  précédcntese 


TERRES  LABOURABLES 

Le  Territoire  du  Royaume  eft  d'en 
viron  cent  trertte  millions  d'Arpens  d 
terre ,  dont  la  moitié  ed  Bois ,  Prairies 
Vignes ,  Etangs  ,  Rivières ,  Chemins 
Habitations  &  Terres  ingrates  :  Tautr 
moitié  de  foixante-cinq  millions  d'Ar 
pens ,  qu'on  réduit  àfoixante  millions 
cultivables  en  grains.  De  ces  foixant; 
millions  d'Arpens,,  il  n'y  en  a  pas  quai 
rante  qui  foient  cultivés  ,  Se  de  ces  quai 
rante ,  on  n'en  compte  que  fix  qui  foien 
traités  par  la  grande  culture.  Le  furij 
plus  eil  en  petite  culture  qui  n'ell  el 
timé  produire  du  fort  au  foible,  qu 
le  quadruple  de  la  femence. 

Pour  examiner  ce  que  produiroieir 
ces  foixante  millions ,  s'ils  étoient  trai 
tés  par  une  riche  culture  qui  rendroi 
Telativement  aux  frais  cent  pour  cer 
de  produit  net  du  fort  au  foible,  ain 
qu'elle  fe  trouve  dans  quelques  lieui 
voifins  delà  Capitale,  où  le  débit  de 
productions  foutient  encore  les  dépenfe 
d'une  bonne  cultivation  ,  ces  foixant 
millions  d'Arpens  ont  été  divifés  e 
trente  ClaiTes ,  afin  de  les  évaluer  pa 
dégradation  des  revenus  qu'elles  peu 

veiî 


4-^93  4^ 

vent  aonner  aux  Propriétaires ,  abflrac- 

îion  faite  de  l'Impôt  Se  de  la  dixme  , 
qui  feront  ajoutés  enfuite  à  i'état  de  ces 
produits. 

Les  clafîes  du  premier  ordre 
comprennent  les  meilleures  ter- 
res, celles  qui  font  plante'es  en 
arbres  fruitiers  ,  celles  qui  font 
propres  à  la  culture  particulière 
des  productions  de  haute  valeur  , 
comme  tabac  ,  lin  ,  chanvre ,  &g, 
Z^t  ordre  a  été  divifé  en  huit 
.'laffes  de  deux  millions  d'arpens 
chacune  j  venant  par  dégradation 
lepuis  trente  livres  jufqu'àfeize 
ivres  de  fermage  ,  dont  le  prix 
loyen  ,  vu  les  différentes  pro- 
fortions ,  eilvingt  livres  dix-fept 
pis  fix  deniers ,  qui  donne  pour 
lîize  millions  d'arpens      .     .     534,000,00® 

Les    clafTes  du  fécond  ordre 
î^mprennent  les  bonnes  terres  , 
ui  peuvent  produire  de  riches 
oifTons  en  bled.  Cet  ordre  com- 
rend  quatorze  claifes ,  pareille- 
ent  de  deux  millions  d'arpens 
lacune  ,  rendant  par  dégrada- 
•^n  depuis  quinze  livres  jufqu  à 
KÇ-,  livres   de   fermage ,  ce   qui 
îrme  un  prix  commun  de  neuf 
jTes  quinze  fols  huit  deniers  y 
J  it    quatorzièmes   de   denier  , 
<  fur  z8  millions  d'arpens     •    274,000,000 

<îo8, 000,000 


4*  ^94"!^ 
:^e  l'autre  pan    .    .    ,    .    .    ^oSjOoojOo» 

Le  troifieme  ordre  comprend 
les  terres  médiocres ,  qui  ne  pro- 
duifent  que  feigle  ,  bled  noir  , 
&c.  Cet  ordre  comprend  huit 
clafTes  de  deux  millions  d'arpens 
chacune  ,  rendant  par  dégrada- 
tion depuis  'cinq  livres  jufqu'à 
lune  livre  de  fermage  ,  ce  qui  for- 
jne  un  prix  moyen  de  trois  livres 
trois  fols  neuf  deniers  ,  &  fur 
ieize  millions  d'arpens     .     .     .   5*1,000,000 

Total  (^0^,000,000  d'Arpens  659,000,000; 

On  comprend  dans  ce  total  de  pro^i 
duit  net ,  le  profit  que  de  riches  Fef-tj 
ïTiiers  peuvent  retirer  fur  les  Befliaus' 
dans  un  Royaume  où  la  propriété  en-j 
tretient  une  grande  confommation ., 

A  quoi  il  faut 
ajouter  Fimpot  fé- 
lon la  règle  don-  , 
^ée  ,  de     .      .     V-9.^<^o,ooo7          ^  ^^^^^ 
iixmede  1(^4,750,000  S      ^    '' 


Et  la  di 

Total  du  produit  net  des 


terres  labourables   .     .    1,153,250,00 


Mais  cet  état  d'amélioration  fuppo 
toutes  les  conditions  wéceiTaires  à^ 
profpérité  de  l'igriculture  rétablie  f 
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îe  Gouvernement  ;  que  le  Commerce 
intérieur  &  extérieur  des  produdions 
de  la  terre  ,  brutes  ou  façonnées  en  ma- 
nière quelconque  ,  foie  entièrement  li- 
bre ;  que  les  frais  de  la  culture  ne  foienc 
chargés  d'aucune  impofition  fur  les  ou- 
vrages 6c  fur  le  falaire  des  Kommes  ,  nî 
fur  les  denrées  <Sc  marchandifes ,  que  les 
Habitans  de  la  campagne  foient  délivrés 
de  vexations  perfonnelies  5  de  corvées  ^ 
milices ,  6cc.  ;  que  l'aifance  <iu  peuple 
procure  le  débit  Se  la  confommation  ; 
qu'aucun  impôt  ne  porte  fur  les  richef- 
fes  des  Fermiers  ;  que  "  par  toutes  ces 
conditions .,  Fétat  de  laboureur  foit  la 
.meilleure  de  toutes  les  profe0ions  lucra- 
tives du  Royaume.  C'eil  fous  ce  point 
de  vue  que  nous  avons  porté  l'état  d'ac- 
jcroilTement  des  revenus  de  la  Nation  « 
jdu  Souverain  êc  du  Clergé ,  en  obfer- 
vant  toujours  de  demeurer  plutôt  au 
deiTous  de  la  réalité  ,  qu'au  delTus, 

PRAIRIES. 

Dans  l'état  aduel ,  prefque  tous  les 
revenus  des  Prairies  font  confommés 
par  les  bœufs  employés  à  la  petite  cul- 
ture des  terres.  On  fçait  aflez  pourquoi 
Iprefq^ue  tout  le  territoire  du  Royaume 

ï  z 


eil  réduit  à  ceite  petite  culture.   Les 
empêchemens  du  Commerce  des  bleds ., 
Se  la  taille  arbitraire  ont  détruit  les  Fer- 
miers quiétoienc  en  état  de  faire  les 
dépenfes  de  la  grande  culture  ,  &  ont 
forcé  les  Propriétaires  à  n'avoir  que  de 
pauvres  Métayers  qui  ne  peuvent  culti- 
ver la  terre  qu'avec  des  bœufs  ;  encore 
faut-il  que  les  Propriétaires  les  leur  four- 
niOent ,  leur  avancent  les  femences ,  les 
nourritures  ,  ôc  généralement  tout  ce 
qui  ell  néceffciire  à  l'exploitation  d'un 
^domaine.  Sans  cette  miférable  <5c  der* 
niere  relTource  ^  les  terres  reiieroient 
entièrement  incultes  ,  même  avec  beau^ 
COUD  de  fourrages.  Les  Métayers  placés 
dans  des  cantons  qui  n'ont  pas  de  prai- 
ries ,  n'ont  pu  cultiver  les  terres  ,  &  les 
,ont  laifîées  en  friche  ,  n  ayant  pas  été 
en  état  d'acheter  des  fourrages.  L'était 
aduel  du  dépériflément  de  ces  cantoni 
s'étend  fur  l'entretien   des  Prés  ,  cfl: 
.exigent  bien  des  fortes  de  dépenfes  quam' 
à  lamélioration  ,  &  qui  payent  ces  dé-' 
penfes  avec  ufure  ,  même  dès  la  pre- 
mière année  ,  quand  les  fourrages  peuj 
vent  avoir  un  débit  certain  ;   ainîi  îé^| 
Prés  font  fiifceptibles  d'une  amélioratio 
îrès-ccnfidérable  qui  augmenteroit  îeui 
produits  dans  un  Etat  opulent ,  où  l'é 


tendue  du  Commerce  raral  ,  en  multi- 
pliant  les  charrois ,  augmenceroîc  le  aér- 
bic  dej  foins  ;  où  i'aiiance  du  peuple 
augmenteroit  Tufage  de  ia  viande  ,  & 
par  conféquent  la  mulciplicacion  des  bef- 
tiaux  ,  ce  qui  accroîtroic  extrêmement 
la  confommation  des  produits  des  Préso 

Par  ■  une  meilleure  adminiftration  ^ 
nôn-feul'ement  on  remectroit  les  terres 
dans  leur  pleine  valeur  ,  en  faifant  re- 
naître de  toutes  parts  la  grande  culture , 
qui  fe  fournit  elle-même  les  fourrages 
pour  la  nourriture  des  chevaux  de  la- 
bour. Mais  car  cet  avantage  on  recou- 
vreroit  le  revenu  des  Prairies  ,  dont  le 
produit  efl  aujourd'hui  prefque  entière- 
ment confommé  par  les  boeufs  de  la- 
bour.. 

:  Si  d'ailleurs  les  revenus  des  Proprié- 
taires des  terres  étoient  augmentés  Se 
-portés  au  degré  où  ils  pourroient  aller  ,- 
ils  feroient  plus  en  état  de  faire  les  dé- 
penfes  qu'exigent  les  Prairies  pour  leur 
entretien  ,  deiTechemens  &  autres  amé-- 
liorations. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'ai- 
fance  du  Laboureur  ^  du  Cultivateur ,  du 
Payfan,  que  Taifance  du  peuple  enfin, 
i,<lonneroit  par  la  confommation  de  la 
viande  un   accroifiement    immenfe  dî 
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tevenu  aux  Prairies ,  ainu  que  d'engrais 
aux  terres.  Si  c'étoit  ici  le  lieu  de  com- 
plfquer  les  calculs  de  détail  ,  on  dé- 
înontreroit  par  des  relevés  certains  de  ! 
îa  confommation  de  la  viande  dans  le 
Hoyaume  ,  que  chaque  tête  n'en  a  pas 
quatre  livres  par  mois.  L'accroiffement  ; 
de  cette  confarTimation  ,  qui  pourroit  : 
être  des  trois  quarw  ,  en  procurant  aU  \ 
peuple  l'aifance  de  vivre  comme  vivent  : 
fes  vorfms  ;  cet  accroiîTement ,  dis- je, , 
afforti  de  fes  accom.pagnemens ,  comme 
chaufTure ,  vêtemens  ;,  &c.  porteroit  une 
augmentation  prodigieuie  aux  revenus 
des  befliaux  ,  &  par  conféquent  aux  re- 
venus des  Prairies  ;  &  pour  peu  qu'ofi  ^ 
veuille  calculer  cette  augmentation ,  on 
ne  trouvera  pas  que  ce  J'oit  exagérer  de  : 
porter  le  produit  de  ce  genre  de  biens 
de  cent  quarante-fix  millions  deux  cens 
mille  livres ,  à  deux  cens  cinquante  mil- 
lions qui ,  étant  déchargés  de  la  con- 
fommation des  foins  par  les  bœufs  de 
labour  ,  fe  trouveroient  tout  en  produit 

net.    Ci 2,50,000,000. 

On  demandera  peut  -  être  pourquoi 
Ton  n'admet  aucune  détraâ:ion  fur  l'ar- , 
ticle  des  Prairies  pour  la  nourriture  des 
chevaux  employés  au  labourage  dans  la 
grande  culture ,  en  fuppofant  l'admiffion 


générale  de  cette  méthode.  Avant  d'ap- 
puyer fur  cette  objection  ,  qu'on  aille 
dans  les  Provinces  voifines  de  la  Capi- 
tale ,  &  dans  les  Fermes  dont  l'exploi- 
tation fe  fait  félon  la  grande  culture  , 
on  verra  que  les  chevaux  de  labour  y 
font  entretenus  pendant  les  temps  de 
repos  avec  de  la  paille  fraîche  ,  qu'on- 
obferve  de  ne  battre  qu'à  mefure  ,  & 
quelques  bottes  fourrées  de  criblures  & 
autres  menus  rejets  j  &  qu'on  mêle  à 
cette  nourriture  très-peu  de  fain  -  foiii 
ëc  autres  herbages  artificiels.  Dans  le 
fort  du  travail ,  on  y  ajoute  de  l'avoine  , 
des  vefces  3c  autres  menus  grains  ;  en 
un  mot ,  de  très-forts  atteliers  fe  pafTent 
entièrement  de  Prairies ,  Se  les  Fermiers 
qui  ont  des  foins ,  les  gardent  pour  les 
vendre  à  la  ville  ,  où  ils  fe  débitent 
avantageufement. 

B  O  I  S, 

Lorfque  les  terres  cultivées  en  graine 
parviennent  par  la  culture  à  un  haue 
revenu  ,  les  Propriétaires  font  très-atten- 
tifs à  tirer  auiîi  un  grand  produit  des 
terres  employées  à  d'autres  plantations , 
&  leurs  richefîes  les  mettent  en  état  da 
faire  les  dépenfes  néceffaires  pour  amé^ 
liorer  d'autres  biens. 
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Dans  ce  Royaume  où  les  tef  res  font 
aujourd'hui  d'un  fi  petit  .produit  ,  les 
Bois  fuivent  ies  mêmes  proportions  de 
décadence,  fur-tout  dans  les  Provinces 
un  peu  éloignées  des  grandes  villes.  On 
fçait  combien  ils  font  négligés.  La  plu- 
part font  livrés  aux  pacages  des  befliaux, 
Se  fur-tout  des  bœufs  de  labour  ,  dans 
les  pays  de  petite  culture  ,  ce  qui  les 
dégrade  ;  car  ,  quoiqu'on  ne  livre  ce 
pâturage  que  lorfque  les  taillis  font  au- 
delTus  de  fept  ans ,  fes  beiliaux  dévorent:  ; 
le  nouveau  plant  qui  ferviroit  à  regar- 
nir &  à  repeupler  les  bois.  La  néceffité 
de  les  faire  garder  &  de  les  enclorre  de 
{Qu'es ,  exige  des  dépenfes  trop  onéreufes 
à  des  Propriétaires  mal  aifés.  Dans  ces 
tems  où  l'on  fait  des  réglemens  fur 
tout  ^  on  a  ailùjetti  cette  partie  à  des 
tribunaux  créés  exprès ,  hériiles  de  for- 
malités ,  enrichis  d'attributions  <3c  de 
droits  fur  la  chofe  ,  &  cette  denrée  qui 
rend  fon  Propriétaire  jurticiable  d'un 
tribunal  de  plus  ,  &  polTefTeur  fujet  à  : 
toute  forte  de  troubles,  n'a  fait  que  dé- 
périr depuis  ,  parce  qu'on  a  voulu  ou- 
blier que  la  liberté  ,  &  le  bon  débit , 
font  &  feront  toujours  ce  qui  fait  chérir 
une  denrée.  Il  eft  donc  certain  que  le 
produit  des  Bois  augmenteroic  confidé- 


-^  J.O  I  ^ 

abîementjfiles  Fropriéi:âires  pôuvoient 
es  exploiter  à  leur  volonté  ,  s'ils  étoieac 
iin  état  de  fubvenlr  aux  dépenies  d'en- 
retien  &  de  garde  ,  fi  la  mifere  ne  les 
'orçoît  à  manger  leur  bled  en  herbe  , 
:omme  l'on  dit  ,  en  coupant  leurs  bois 
aillis ,  ôc  Cl  l'aifance  publique  leur  of- 
;roit  un  bon  prix  de  cette  denrée  ii  né- 
:erfaire  ,  fi  propre  à  tant  d'ufages  ,  & 
^ui  auroit  un  grand  débit  dans  un 
Royaume  opulent  &  fort  peuplé. 
i  Depuis  quelques  années ,  les  Bois  onc 
iLUgmenté  de  prix  dans  le  voifmage  du 
byer  central  ,  parce  que  le  luxe  s'y 
lîll  jette  du  côté  de  cette  confommation/ 
'nais  par- tout  ailleurs  l'onfe  voit  forcé 
!i  une  épargne  ,  qui  s'étendra  principa- 
lement fur  cette  partie.  Si  l'on  admet-- 
!;oit  le  plan  de  profpérité  ^  il  arriveroic 
ine  grande  augmentation  dans  les  Boig 
par  la  ruppreffion  des  droits  éta"blls  fuj^ 
'outes  les  marchandifes  dont  ils  four 
lilTent  la  matière  première.  Le  bon  boi- 
^ie  chauffage  paye  douze  libres  la  cords 
TM  environ  pour  droits  d'entrées  dans 
Paris  ;  ainfî  un  Arpent  qui  produit  quas 
tre  -  vingt  cordes  ,  paye  d'abord  ufi- 
Surcharge  de  neuf  cens  foixante  livres  e 
avant  de  rien  valoir  au  Propriétaire  ;  i, 
îîi  efl  ainfi  de  tous  les  droits  que  payent! 
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les  autres  marchandifes  en  bois  façor' 
nés;,  qui  font  autant  de  furcbafge  poi, 
les  propriétaires  des  Bois.  Cette  fuiii 
charge  reilraint  les  confommations ,  fan' 
que  ces  droits  tournent  au  profit  du  fifc 
Les  trois  quarts  en  font  appliqués  à  d( 
odrois  ,  à  des  Propriétaires  d'office 
ruineux  ,  6cc.  6c  l'autre  quart  eft  cor 
fommé  en  frais  de  perception. 

La  profpérité  une  fois  rappelléeau^ 
menteroit  encore  les  Bois  par  la  fup 
preffion  des  péages  ,  des  droits  de  port 
de  la  marque  des  fers ,  Sec.  par  la  cor.' 
ilrudion  d'un  plus  grand  nombre  d 
canaux  ou  conduits  pour  flotter  ,  par  1 
rétablilTement  de  l'aifance  ,  &  par  l'ac 
eroiiîement  de  la  population  qui  aug 
m-enteroit  la  confommation  ,  fur  -  tou 
dans  les  villes  de  Province. 

On  n'ignore  pas  qu'il  y  a  aflez  d 
Bois  dans  le  Royaume;  cependant  onei 
effrayé  avec  raifon  du  dépériffement  o^- 
ils  font  aujourd'hui.  Il  réfulte  de  c 
peu  de  réflexions  ,  dont  i'extenfion  f 
préfente  d'elle  ~  même  ,  que  ce  n'ei 
point  exagérer,  que  de  doubler  le  pro 
duit  des  Bois ,  en  fappofant  le  rétablif 
fement  d'une  entière  profpérité  ,  Se  di 
le  porter  de  cent  quarante  fix  millions 
jpiix  fur  lequel  nous  l'avons  eflimé  dan 


,'itat  aftael,  à  deux  cens  quatre-vingt- 
douze  millions.  Gi,  . .  .  ^92jPoO;,oooL 

VIGNES. 

'  Si  la  récolte  6c  le  commerce  des  vins 
Itoient  délivrés  des  droits  d'aides  ,  de 
P.afTage  ,  d'entrée  ,  de  fortie,6cc.  qui 
nontent  à  plus  de  quatre -vingt  mii- 
.,'ions  ,  &  qui  ne  rendent  pas  au  nfc  le 
ixiéme  de  cette  impofition  ruineufe ,  cg 
f^enre  de  culture  deviendroit  une  des 
plus  fortes  fources  de  la  richeile  du 
Royaumie ,  donneroit  un  produit  netira- 
inenfe ,  &  doubleroit  lui  feul  la  popula- 
iion  des  camDao;nes,  On  fent  combien  le 
prix  de  la  vente  du  iân  delà  première- 
nain  haufferoit  au  profit  des  Proprié- 
iaires ,  en  même  tems  que  les  Confom- 
-nateurs  ,  ne  payent  plus  de  droits, 
licheteroient ,  malgré  cette  augmentai- 
lion  ,  le  vin  beaucoup  moins  cher. 

Le  Négociant  fur  de  ne  plus  payer 
lé  droits  3  ne  craindroit  plus  d'acheter 
!;ette  denrée ,  pourvu  faire  des  réferves  , 
•)u  pour  la  tranfparter  d'un  lieu  dans 
m  autre  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  au  jour- 
l'hui  fans  être  certain  de  Ton  débit  ^ 
iittendu  que  s'il  falloit  qu'il  déplaçât  dé 
louveau  fa  marchandife  ,  les  droits  déjà 
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payés  fer  oient  fur  fon  compte  ,  &  qu'il 
lui  en  faudroit  encore  payer  de  nou- 
veaux. Le  Commerce  intérieur  feul  tri- 
pleroit  les  plantations  &  les  cultures  à 
cet  égard  ,  puifque  par  des  relevés  qu'il 
ieroit  trop  long  de  placer  ici  ,  iLréfuite 
qu'année  commune  la  récolte  annuel- 
le ne  fourniroit  pas  à  chaque  perfon- 
ne  un  demi-feptier  par  jour ,  même  en  y 
comprenant  ce  qui  efl  exporté  hors  du 
Royaume. 

Quant  au  Commerce  extérieur  ,  or 
fent  quel  feroit  chez  l'étranger  le  débit 
des  vins  d'un  pays  oii  ils  font  de  la  pre- 
mière qualité  ,  &  qui  efl  à  portée  de 
les  vendre  à  des  Nations  peuplées  à 
riches ,  à  qui  le  climat  ne  permet  paj 
la  culture  des  vignes  ,  en  même  tem: 
qu'il  leur  néceffite  l'ufage  des  boiffonî 
vivifiantes.  On  fent ,  dis-je ,  avec  quelh 
avidité  ces  peuples  remplaceroient  tou- 
tes les  boiffons  faéiices  qui  altèrent  leui 
fanté  ,  contre  des  vins  agréables  Sz  fa- 
lubres  ,  fi  le  bon  marché  Se  la  liberté 
de  ces  denrées  en  facilitoient  le  débii 
au  dehors.  La  confommation  du  Norc 
entier  viendroit  vivifier  votre  territoire, 
enrichir  votre  peuple  ,  ôc  entretenii 
dans  vos  Etats  la  plus  immenfe  popu- 
lation. 


Il  efl  frappant  autant  que  douloij- 
reux,  devoir  à  quel  point  l'Impôt  des. 
Aides  ruine  le  Commerce  des  vins.  Un 
Auteur  éclairé  (a)  prouve  ce  déiordre 
par  un  exemple  biendécifif.  3>  Quatre- 
3>  vingt  mille  livres  que  les  Aides  ti- 
:>•>  roient  de  Ton  tems  fur  la  récolte  des 
»  vins  du  territoire  de  Mante  ,  faifoienc 
35  abandonner  les  Vignes  ;  les  Fer- 
»  miers  ,  pour  éviter  le  déchet  de  leurs 
»  droits  ,  obtinrent  une  diminution  de 
>3  cent  cinquante  mille  livres  fur  la  taille 
55  de  l'éledion  de  Mante.  Mais  cet  expé- 
)5  dient  perfide  n'arrêta  pas  le  progrès 
fi  du  dépériiïement  des  vignobles  ,  par- 
w  ce  que  les  droits  fur  le  Commerce 
w  des  vins  retomboi^nt  par  contre-coup 
»  fur  la  culture  des  Visnes. 
,  Il  faut  diflinguer  les  Vignes  des  pays 
d'Aides  de  celles  des  pays  d'Etats  &  des 
pays  francs.  Celles  des  pays  d'Aides  for- 
ment à  peu  prés  la  moitié  du  total  des 
Vignes  du  Royaume.  C'eil  fur  cette  moi- 
dé  que  fe  prend  le  prix  du  bail ,  de  treize 
pillions  feulement  payés  au  fifc  ;  mais 
i^a  Ferme  en  étendant  fes  droits  fiir  le 
Commerce  des  vins  dans  tout  le  Royau- 
me ,  enlevé  annuellement  plus  des  qua- 
;tre-vingt  millions  ci-deffus  énoncés  , 

(a)  Détail  de  la  France. 


dont  les  pays  d'Etats  ck  les  pays  francs 
relTentent  la  furcharge ,  avec  la  feule  dif- 
férence qui  (e  trouve  entre  un  homme 
volé  dans  fa  propre  mailon ,  &  celui  qui 
l'ell  fur  les  chemins.  On  fçait  d'ailleurs 
que  l'avidité  fifcale  trouve  le  moyen  de 
revaloir  par  d'autres  charges  <5c  d'autres 
•exadions  cette  prétendue  fraachife,  aux 
Gantons  qui  en  jouilîent.  ' 

Il  réfulte  de  tout  ceci ,  que  le  pro-) 
duitdes  Vignes  tripleroit  ,  fi  i'adminif-l 
tration  levoit  tout  l'em  pêchement  qui  s'y 
oppofe  ;  &  ce  n'efl:  pas  exagérer  que  d'af- 
firmer que  ce  produit  donneroic  par  an 
une  augmentation  de  revenu  de  plus 
décent  cinquante  millions  qui  ,  joints 
aux-  quatre  -  vingt  -  treize  millions  du 
produit  aéluel  ,  feroient  une  fomme 
de J243, 000,000 1. 

Ces  quatre  genres  principaux  de  re- 
venus repréfentés  dans  l'état  d'améliora- 
tion prochaine,  que  leur  donneroit  une 
adminiftration  (impie,,  libre  &  profpe- 
re  ,  forment  enfemble  un  revenu  d'us 
milliard  neuf  cents  trente-fix  millions 
deux  cents  cinquante  mille  livres. 


SçAVQIR : 

Terres  labourables  .    i,i  5^3,2 5o,oooL 
Prairies      ....     ^50^000^000 

Bois j2.^2, 000,000 

Vignes      •      .      .     .     jJ43500o,ooox 


Total.    .     .     1,938,^50,000 

Ge  calcul  ne  vous  paroîtra  point  exa- 
géré ,  fi  vous  vous  rappeliez  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deilus ,  que  fous  un  de  vos 
Prédéceifeurs ,  qui  ne  poiTédoic  pas  plu- 
fieurs  belles  Provinces  qui  forment  au- 
jourd'hui vos  principales  Frontières  ,  le 
revenu  de  vos  Etats  montoit  à  fept  cents 
millions,  repréfentant  quatorze  cents 
millions  de  notre  valeur  adluelle.  Si  le 
revenu  de  vos  fujets  étoit  monté  à  ce 
point  naturel ,  la  fomme  alors  qui  com- 
pofe  la  maffe  de  vos  revenus ,  &  qu'on 
fions  préfente  comme  telle,  tandis  qu'elle 
pu  prife  fur  votre  fond  le  plus  précieux, 
le  revenu  de  l'Etat  ,  dis-je,  ne  feroit 
ipoint  trop  fort  ;  mais  dans  l'état  aétuel , 
în  fuppofant  que  le  fifc  ne  coûtât  à  vos 
ioeuples  que  ce  que  vous  en  recevez  ,  ce 
feroit  intercepter  toute  circulation  ôc 
fout  travail ,  que  de  faire  entrer  dans  vos 
:offres  le  revenu  prefque  entier  de  votre 
crritoire,  &  cela  dans  un  temps  que  les 


befoins  de  la  guerre ,  êcc,  porteKCÎade^ 
penfe  au  dehors.  Cependant,  tout  ter- 
rible ôc  prompt  que  Teroit  cet  inconvé- 
nient ,  ce  n'efl  encore  rien  auprès  des  dé- 
faflres  réfultans  de  la  manière  dont  on 
opère  dans  cette  partie  ;  des  frais  énor- 
mes qu'entraîne  la  perception  félon  la 
forme  ufitée  dans  vos  Etats ,  êc  de  tous 
les  autres  maux  dérivés  de  l'efprit  defif- 
calité  prédominant. 

Pour  vous  préfenter  le  tableau  de  là 
dégradation  graduelle  ,  infiante  <3c  mo- 
mentanée ,  que  la  forme  aduelle  de  lai 
levée  de  vos  revenus  opère  fur  votre  ter- 
ritoire, je  vais  mettre  fous  vos  yeux  l'é- 
tat du  montant  des  perceptions  du  lifc  j 
tant  en  réalité ,  qu'en  frais  d'exa^lion 
Quand  je  dis  en  réalité,  on  fçait  que  le: 
non  -  valeurs  provenant  de  la  mifere  da 
peuples ,  de  la  dureté  des  Exaéteurs ,  & 
de  l'habileté  des  Comptables  ,  monten: 
à  des  fommes  immenfes  en  dédudioti' 
Mais  je  prends  à  cet  égard  tout  pou- 
comptant.  Vous  verrez  aufîi  dans  ce 
état,  comme  le  reflet  des  faux  frais  &  de  i 
reprifes  fur  les  fonds  ilériles  détérioren 
Se  annihilent  en  pure  perte  pour  la  Na 
tion  Se  pour  l'Impôt ,  le  fond  produdi 
des  revenus  d'une  fomme  beaucoup  plu 
confidérable  que  celle  quieft  ceiiféeer 
trerdans  vos  coffres. 


lî  fubûdes  qui  fe  lèvent  aujourd'hui  fur  lé 

Nation , 

3ont  le  revenu  ,  comme  on 
V  nt  de  le  voir  ,  s'eil  trouvé  ré- 
d  tdès  avant  la  guerre  préfente? 
ànviron  quatre  cens  millions  , 
irntent  à,  plus  de  fix  cens  mil- 
li:îs  :  Içavoir  ,  deux  cens  vingt- 
C:q  millions  d'impôts  ordinaires, 
q.  comprennent  les  Fermes  & 
a'res  objets  divifés ,  &  rappor-» 
tet  au  double  ,  fouvent  au  tri- 
p  du  prix  des  baux  ,  entraînant 
Cîxadtions ,  en  profits  des  Trai- 
tas ,  &  en  frais  d'une  régie  dif- 
pidieufe  ,  arm.ée  &  multipliée  , 
&  uîres  charges  indiredles  &  to- 
Ides  dans  d'autres  parties  de  ré- 
cite ,  plus  de  deux  cens  vingt- 
C:q  millions  de  reprifes  fur  le 

Piple*  Ainfi 4j'o>eoo,0ôô 

L'augmentation  d'impôt  par 
fi  vention  dans  les  tems  forcés  » 
<I  comprend  les  vingtièmes ,  les 
diblemens  d'impôt ,  les  ocflrois  , 
1<  taxations  &  exaclions  de  toute 
e  ece  ,  montant  à  cent  vingc- 
c  q  millions ,  &  vingt-cinq  mil- 
lins  enlevés  de  plus  dans  la  per- 
c>tion.  Ainfi i^o, 000,000 


Total     ,     .     ,     ,     500,000,000 

Voyons  maintenant  la  diftribution  de 
C:ce charge,  6c  les  différentes  parties 


fur  lefqii elles  elle  pefe ,  6c  qu'elle  détr 
ou  abyfme. 

Des  fîx  cens  millions  d'impo- 
iitions  ci-defllis,  il  y,  en  a,  com^ 
me  nous  l'avons  dit  ,  foixante  & 
quinze  d'impôt  ordinaire  pris  fur 
les  biens -fonds  contribuables, 
dont  le  revenu  total  eft  environ, 
deux  cens  ving-cinq  millions.  Il 
y  en  a  en  outjre  quarante  millions 
en  vingtièmes  &  dépendancesim- 
j>ofés  par  fubvention  dans  les 
tems  calamiteux  fur  les  mêm.es 
biens  :  ainfî  l'impôt  levé  fur  les 
deux  cens  vingt-cinq  millions  du 
revenu  des  biens  contribuables, 
jmonte  à  cent  auinze  millions , 

Cl       ........       .       IlJjOOOjC 

De  ûx  cens  millions  d'imp.ofî- 
dons  dites  ci-defîus ,  il  refle  donc 
quatre  cens  quatre  -  vingt  -  cinq 
îtiilîîons  ,  qui  font  pris  fur  ua 
fonds  ftérile  ,  c'eil  -  à  -  dire  ,  fur 
l'exploitation  de  l'agriculture  , 
du  commerce  &  de  rinduftrie  , 
fur  les  hommes ,  fur  les  alimens  > 
fur  lès  loyers  des  maîfons ,  8c  fur 
les  gages  payps  aux  hommes  oc- 
cupés auxdiffërens  fervices  de  la . 
Nation  ;  en  outre,  pour  les  cor- 
vées, garnifons  &  autres  extor- 
fîons  :  ainfî  rimpofîtion  qui  porte 
fur  un  fond  ftérile  eft  de     .     485',ooQ,c 

Total    .     ....     <)Oo,ooo,c 


•è^  ^  1 1  «^ 

B'*A  Tdes  dépenfes  de  la  Nation  fur  le/quelles 
:  levé  la  fur  charge  de  quatre  cens  quatre-* 
'ingt'Cinq  millions. 

.es  quatre  cens  quatre-vingt- 
ciq  miliions  impofés  fur  un  fond 
il  ile ,  fe  lèvent , 

".  Sur  les  dépenfes  annuelles 
d'  cent  dix  millions  de  revenu 
q  relient  aux  Propriétaires  des 
B  ns  contribuables  ,  les  cent  ïj* 
mlions    d'impôt  territorial  ci-  Lîv* 

d' lis  dits  prélevés  ,  ci     .     .     îl0j000;O0O 

0.  Sur  les  dépenfes  annuelles 
d'  cent  foixante  &  quinze  mil- 
liis  de  revenu  dont  jouifTentles 
pi  priétaires  desbois  Ôc  des  biens 
ri  )les  &  eccléfialliques  exempts, 
c.  .     .     .     .     .    V.    ,     .     .     J7j',ooOyOOô 

;  \  Sur  la  dépenfe  de  trois  cens 
•c  quante  millions  d'impôt ,  dont 
ciron  deux  censmilîiansfe  dé- 
pifent  dans  le  Royaume,  ci  .  2.00^000,000 

y.  Sur  les  dépenfes  des  deux 
es  cinquante  millions  de  frais 
d  perception  envahis  par  les 
lai  tans ,  receveurs,  leursagens, 
ê.  De  ces  deux  cens  cinquante 
«lions ,  il  y  en  a  au  moins  dijc 
n  lions  mis  chaque  année  en  re- 
f've  dans  les  coffres  de  ces  Fi-~ 
niciers  ;  ainfi  il  n'en  rentre  dans- 
li  circulation  qu'environ  deux 
cis  quarante  millions,  ci     .     240,000,000 

fZjjQOOjOOO 


De  r autre  part    .     .    .    .    ,    7^5*, ooo, 

5^.  Sur  les  dépenfes  de  Tex- 
ploitation  de  l'agriculture  ,  de 
commerce  &  d'i  nd  uftri  e  j  lefquel- 
les  de'penfes  re'duiïes  à  celles  qui 
font  faites  feuleçnent  par  les  hom- 
mes attachés  à  ces  mêmes  ciafTes 
d'exploitation  ,  montent  à  peu 
près  à  neuf  cens  raillons,  ci    ,     poOjOoo, 

Ainfî  toute  la  maffe  de  cts 
cinq  claffes  de  dépenfes  réu- 
nies ,  ell  environ  de     .     ,     ij^ij'jOOQ,) 

Que  les  efpnrs  prompts  à  faifir  le  v 
de,  n'aillent  pas  inférer  de  cet  état  de 
penfes ,  un  total  de  feize  cens  vingt-c 
millions  qui  circulent  dans  l'Etat  ; 
erreurs  en  ce  genre  ont  été  fi  comniui 
è^  fi  grofTïeres ,  qu'on  n'en  fçauroit  ti 
prévoir  les  rechutes  les  plus  abfurci 
Ces  Etats  de  dépenfe  ne  préfentenc  c 
l'efTet  de  la  circulation.  On  a  proi 
ailleurs  que  la  maffe  du  pécule  d; 
un  Etat  ne  devoit  jamais  être  qu'au 
veau  de  la  totalité  des  revenus.  C 
une  vérité  dont  tous  les  hommes  1: 
truits  en  ce  genre  font  convenus  dep 
long-tems.  Tout  le  relie  n'eil  que  rei 
éc  circulation.  Un  Jardinier  qui  ve 
chaque  jour  pour  un  écu  d'herbes  ou 


Tits ,  peut  avec  cet  ecu  en  reprelenter 
i^its  cents  roixante-cinq  au  bout  de  Fan- 
m  dans  ia  malle  des  dépeniès, 

L^TAIL  &  diflïihiition  des  quatre  cen$ 
uatre- vingt-cinq  millions  levés  fur  les  dé' 
,\enfes  'de  la  Nation, 

■)e  lamafTe  de  ces  cinq  cîaiTes 
dtdépenfes  réunies  ,  que  nous 
a\ns  ci-deilus  dit  être  de  feize 
CCS  vingt-cinq  millions  ,près  du 
ris,  eit  enlevé  par  les  quatre 
CES  quatre-vingt-cinq  millions  -, 
qi  fe  lèvent  fur  ces  dépenfes ,  à 
fç^-oir  : 

3.  Environtrente  millions  pris 
fiiles  cent  dix  millions  qui  ref- 
tcmt  de  deux  cens  vingt -cinq 
mlions  de  revenu  des  biens  fonds 
cctribuables ,  ce  qui  réduit  le 
Ttenu  réel  de  ces  biens  environ 
an  tiers  du  revenu  total  deres 
rrnes  biens,  ou  à  foixante-dix- 
f(t  millions ,  les  trente-trois  mil-  Liv. 

iiis  déduits,  ci     .     .     .     .     .     53,000,000 

i\  Cinquante  -  deux  millions 
p  s  fur  le  revenu  de  cent  foixan- 
t(3c  quinze  millions  des  bois  & 
a  res  biens  exempts,, ainfi  il  ne 
rie  aux  propriétaires  de  ces 
t^ns  qu'à  peu  près  les  deux  tiers 
•<j  revenu,  ci 5'2,ooo,ood> 

y.  Soixante  milHonsreprîsfur 
i'dépenfe  des  deux  cens  mil-  .„__^ 

Bj", 000, 000 


V s 'T autre  pan 8j',ooo, 

lions  d'impôt  qui  rentrent  dans  îa 
circulation  ,  ce  qui  ramené  l'im- 
pôt de  trois  cens  cinquante  mil- 
lions à  deux  cens  quatre-vingt- 
dix  ,  fans  com-pter  les  reprifes  des 
Keceveurs ,  Tréforiers ,  &c.  Le 
tout  enfemble  réduit  le  revenu 
léel  du  fifc,  même  dans  ces  tems 
forcés  ,  à  environ  deux  cens  mil- 
lions ,  dqnt  îa  guerre ,  les  fubfides 
étrangers  &  les  erreurs ,  ou  abus 
dans  les  dépenfes  &  dans  l'emploi 
de  la  finance  du  tréfor  ,  enlèvent 
au  moins  les  trois  quarts.  De- là 
î'infuffifance  des  impofitions  les 
plus  excefiîves  ;  de- là  la  ne'cefïité 
de  l'emprunt  ;  de-là  la  fufpenfion 
des  paiemens,  &c.  dont  nous  ne 
pouvons  prévoir-les  fuites.  Mais 
toujours  la  régie  des  Traitans ., 
qui  ne  rend  au  tréfor  que  ce.nt 
quinze  millions  en  fermes  ,  en  re- 
pompe-t-eile  au  moins  foixante 
îTii liions  fur  les  deux  cens  d'impôt 
dépenfes  dans  le  Royaume  ,  ci    .    (Jo^ooo/ 

4°.  Soixante  &  onze  millions 
repris  fur  la  dépenfe  des  deux 
cens  quarante  millio-ns  de  frais 
de  perception  remis  dans  la  cir- 
culation par  les  Traitans  &  autres 
Financiers,  ci     .     .     .     .     .     .  71, ooo,C 

5-.  Deux  cens  foixante- neuf 
millions  enlevés  fur  la  dépenfe 
des  neuf  cens  millions  employés 


■^215  4* 
^Çfe 'Vautre  part     ....    2i^^ooo,i3oe 

j^r  l'exploiration  de  l'agricul- 
:ij,2,  du  commerce  ,  de  rinduf- 
^;  ,  &c.  ci      ....     .     2(55)5000,000 


Total  de  la  difLi-ibution  de  la    ^ 
ficharge  fur  un  fonds  iiérile    .    485)000^000 


Les  deux  cents  foixante- neuf  mil- 
lins  ,  dont  on  vient  de  parier  en  dernier 
Ëi  ,  étant  une  augmentation  en  furchar- 
g  des  frais  d'exploitation  ,  caufent  dans 
ue  Nation  agricole,  une  perte  de  cette 
fmme  far  le  produit  net  qui  forme  le 
r/enu  du  Royaume  ,  fans  compter  la 
rijnedu  Commerce,  6c  ledépériflëment 
fogrefTif  caufé  par  lepuifement  du 
f'id  des  avances  néceffaires  pour  l'ex- 
pitation ,  qui  efl  enlevé  fuccelli  vemenc 
jr  cette  Ilircharge.  Ainfi ,  chaque  Pro- 
jiétaire  fouffre  par  cette  forme  d'impo- 
lion  dellruâ:ive  une  perte  fur  fon  re- 
Anu  ,  qui  {iirpa.{rede  beaucoup  la  con- 
t.bution  même  levée  diredlement  &  in- 
«reniement  fur  fon  bien. 

Il  réfulte  donc  de  ce  tableau  que ,  par 
î forme  aduelle  de  l'imporition ,  un  Im* 
])t  de  trois  cents  cinquante  millions, 
<ii  fe  trouve  réduit  par  les  frais  de  per- 
l'ption  pris  fur  lui-même ,  par  les  Trai- 


tans  ,  Receveurs  ,  Tréforiers ,  6cc. 
moins  de  deax  cens  millions  ;  que  cei 
forme ,  dis-je  ,  d'impofition  introdu;; 
dans  une  Nation  agricole  détruit  en  p 
re  perte  deux  cents  foixante-neuf  m 
lions ,  indépendamment  d'une  furcha 
ge  indlrede  de  quatre-vingt-cinq  m: 
iions  fur  les  Propriétaires.  Ces  dei^x  pt 
ties  réunies, font  trois  cents  foixante-qu 
tre  millions  de  revenu  ,  qui  feroient( 
plus  dans  le  Royaume  au  profit  -du  fift 
des  Fîopriétaires  <5c  delà  population,  î, 
moyen  d'une  régie  iàns  frais ,  indépei 
damment  de  la  préfervation  du  dépéri 
fement  progreiïif  de  ce  revenu  (5c  des  d( 
penfes  d'exploitation.  Le  dommage  qi 
la  Nation  fouffre  de  cette  diminutic 
annuelle  de  revenus  dans  un  Etat  fia 
foibli,  l'épuifement  des  avances  pourl 
dépenfes  d'exploitation,  l'épargne  fo 
cée  fur  ces  dépenfes  &  fur  les  confon 
mations ,  accélèrent  rapidement  d'annt 
en  année  les  progrès  delà  décadence d 
reRe  des  forces  du  Royaume  Se  de  J 
fuiffance  du  Souverain. 

Par  une  forme  d'impofition  où  la  rt 
cette  n'excéderoit  pas  l'Impôt  ,  on  évi 
teroit  la  deflrudion  des  revenus  del'E 
tat ,  &  le  dépériiTement  prefque  irrép 
tàbÏQ  du  fond  des  avances  néceffairf 

pou 


>ôur  la  produdtion  a.nnaeîle  des  rk^ef-* 
?s.  Ce  n'eft  pas  dans  cela  feulement  que 
onfifle  le  remède  ,  mais  ce  ieroit  d'à- 
ord  arrêter  le  mal ,  5c  le  rétablilTement 
aîtrait  promptement  delà  forme  même 
idifpenlable  ,  pour  en  venir  à  ce  point. 
Celle  des  cadaftres  auroit  pu  y  fatisFai- 
> ,  h  par  la  règle  du  cadaHre  on  eût 
;û  établir  dès  à  préfent  toute  l'impoiî- 
|on  fur  les  biens  fonds ,  mais  dans  l'E- 
it  de  dépériffement  où  ils  font ,  ils  ne 
euvent,  ni  fournir  l'Impôt  ni  être  af- 
:  jettis  à  aucun  cadaftre  régulier  8c  fi-- 

C'efl  d'une  forme  à-peu-près  fembla- 
le  ,  mais  moins  fimple  ,  &  forcée  par 
Is  circonilances  ,  dont  je  vais  vous 
titrete/iir.  Il  efl:  évidemment  démontré 
]ir  tous  les  différens  calculs  que  je  viens 
V.  vous  mettre  fous  les  yeux ,  que  la  pre- 
mière des  trois  conditions  elTentielles  ^ 
iceiTaires  de  l'impofition  ,  à  fçavoir  ^ 
i' elle  fait  établie  immeàiaîement  k  lalbur" 
.ides  revenus,  devient  impoïTible  aujour- 
ciui  dans  votre  Etat ,  attendu  les  char- 
[s  ôc  les  befoins  du  Gôuvernemenr. 
^.out  votre  objet  cependant  doit  être  d'y 
|.rvenir,  puifqu'il  n'y  a  que  cette  me» 
tode  qui  puiffe  difTiper  lés  noires  va- 
jurs  que  vomit  fans  celTe  cette  by-» 

K 


dre  appeiiée  finance  ,  pour  cacher  à  la 
fagefle  6c  à  la  juftice  des  Princes  la  mi- 
fere  du  peuple  &  l'injuftice  des  Exac- 
teurs. Il  n'y  a  donc  que  cette  méthode 
pour  établir  un  compte  ouvert  entre  le 
Souverain  Se  fa  Nation,  pour  tenir  um 
règle  entre  l'Impôt ,  rimpofition  &  l 'é: 
tat  des  Contribuables  ,  pour  affignerle 
fond  qui  doit  être  chargé  de  l'Impôi 
.dans  un  Royaume  agricole  ,  pour  allure; 
par  une  mefure  connue  la  proportioi 
qu'il  doit  y  avoir  entre  l'Impôt  &  le  re- 
venu annuel  de  la  Nation  ,  afin  que  ce 
deux  parties  dont  les  intérêts  font  fi  étroi 
.tementliés,  ne  foient  point  pouffes  pai 
la  déception  à  fe  détruire  l'une  par  Tau 
tae.  Il  faut ,  dis-je ,  y  revenir  en  luppri 
mant  d'abord  tous  les  frais  de  perce ptio: 
perdus  pour  le  Prince  ,  arrachés  à  Tes  fu 
lets ,  6c  deflrudifs  du  capital  de  l'État 
Ce  premier  pas  fait ,  il  faut  ouvrir  er 
femble  &  à  la  fois  tous  les  débouchés 
pour  rendre  aux  produits  la  qualité  d. 
richeifes  ;   aux  Cultivateurs  la  force  d 
multiplier  de  nouveaux  produits  poi 
le  rétabliffement  des  revenus  des  biei; 
fonds  ;  au  Commerce,  Taffurance  del<; 
venir  chercher  6c  de  leur  apporter  li 
valeur  vénale  ;  àl'induftrie  ,  la  liberté  c]| 
les  façonner  dans  tous  les  genres  pre. 
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crits  par  la  recherche  «5c  les  befolns  5  & 
au  tout  enfemble ,  la  confiance  démet- 
tre au  grand  jour  fes  profits,  l'aifance  né- 
cefTaire  pour  accroître  la  confommation^ 
Se  fur-tout  aux  Propriétaires  la  joui!» 
fance  de  leurs  revenus ,  dont  l'emploi  & 
la  dillribution  aiïurent  la  réprodudioti 
annuelle,  la fubfiftance delà  Nation ,  la 
profpérité  de  FEtat ,  la  ricHeffe ,  la  puif^ 
fance  &  la  gloire  du  Souverain ,  Fordre 
public,  les  vertus  patriotiques ,  la  con- 
fiance ,  les  mœurs ,  le  zèle ,.  la  foumif- 
pon,  l'adivité,  la  confraternité  des  fujets» 
ij  Ceft  le  plan  de  cette  grande  opéra- 
I  :ion ,  facile  au  fond  autant  que  néceflai- 
l\e  ,  en  fappofant  la  confiance  requife  - 
bilans  le  Régénérateur  d'Etat ,  que  je  vais 
nettre  fous  vos  yeux  ,  efpérant  que  la 
Illémence  qui  a  bien  voulu  m'écouter 
ufqu'ici ,  daignera  m'entendre  jufqu'am 
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VIIL    ENTRETIEN. 

De  l'excédent  de  rîmpofitlon  m  delk  du 
produit  de  r Impôt  ordinaire  ,&  de 
ia  fupçrejfton  de  cet  excédent. 

Ou  s  avoîis  dit  d'abord  ,  que  la 

^    ,  féconde    condition   eiïëntiellc   6c 

néceffaire  de  rimpofuion  ,  à  fçavoir, 

qu'elle  foit  dans  me  proportion   connue 

,&  convenable  avec  les  revenus  ,  n'étoïc 

nullement  admiffible  aujourd'hui^  dans 

votre  Etat  ,  attendu  l'entier  dépérifle- 

ment  àQS  revenus  de  la  Nation  ,  6c  les 

charges  &  les  befoins  du  Gouvernement 

fi  difproportiôîinés  aux  forces duRoyau- 

me.  Ceil  cependant  à  cet  objet  de  droit 

naturel ,  autant  que  d  utilité  publique , 

que  doit  tendre  une  adminillration  éclai 

rée  ;  &  ce  font  les  moyens  d'y  arriver  , 

en  les  aimjettilfanc  à  l'exigence  àts  be 

foins  &  des  charges  du  Gouvernement 

ai  à  l'état  forcé  de  vos  revenus  que  ji 

vais  établir,  en  les  rapprochant ,  autan. 

qu'il  ell  poffible  ,  de  la  meRire  qu'il  i 

doivent  garder  avec  les  revenus  de  I| 

Nation  ,  pour  ne  pas  excéder  &  anéaii 

îir  les  forces  du  îloyaume. 


Four  traiter  en  règle  de  cette  opéra- 
tion ,  il  faut  d'abord  vous  préfenteï  le 
tableau  de  votre  revenu  ordinaire  ,  en 
laiifant  à  part  les  fubventions ,  objets  fur 
lefquels  on  a  pris  la  fatale  habitude  ds 
compter  uniquement  pour  les  dépenfes 
extraordinaires  des  tems  orageux  ,  & 
dont  néanmoins  le  terrible  détriment 
[vient  de  vous  être  démontré.  Cette  er- 
reur efl  fi  voifine  de  la  ruine  entière 
de  l'Etat ,  condition  qui  n'admet  ni 
juerres  honorables  ,  ni  traités  avanta- 
geux ,  qu'un  (ujet  fidèle  ne  Içauroit  em 
faire  entrer  la  durée  dans  tes  calculs» 
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ÉTAT  DES  REVENUS  DU  FISC 
Impôts  non  affermé  s» 

Tailles  »  ,  .  4S5Ï5'8,ij'p 
Quartiers  d'hyver  p, 074^480 
înipofition  particu- 

Capications    .    .     25-, 192,000  f^^'^'^* 
Dons  gratuits    .     12.603,865 
Capitation  des  pays 

d'Etats    ,    .     .     9i9^7^^S^ 

Fermes  générales  ^particulières , 
^  les  parties  en  régie,. 

Fermes  géne'raîes     ,     .     .     .     iio,ooo,ooc 
Fermes  de  Poi%    .    500,000?      .^U^OCc 
i'ermes de  Lorraine  3,334,000  S 
Bégie  de  îa  marque  des  cuirs  9 

évalués  deniers  nets     .     .     .     i^\66^Q0{ 
A  quoi  il  faut  ajouter  comme  rcr- 
ifitorial ,  en  appanages  ou  échan- 
ges     • I,000,00( 

Total     ,....#     219,091,50 

Dans  ce  tableau  des  revenus  ordinal 
res  de  l'Etat  ,  je  ne  fais  point  mentioiJ 
des  revenus  delà  Couronne  ,  6c  autres  | 
comme  les  domaines  non  engagés  ,  k' 
bois ,  les  pofles ,  lesmonnoies ,  les  pai 
ties  caruelies ,  <5cc.  qui  ne  doivent  poir 


entrer  dans  le  re.viremenc  àt%  patçies 
du  fifc  j  &  dont  la  régie  plus  ou  moins 
éciairée ,  ferme  <5c  équitable ,  n'importe 
à  votre  peuple ,  qu'autant  que  \qs  in- 
térêts de  toute  efpéce  de  fon  Maître  lui 
font  précieux. 

Voilà  donc  deux  cens  vingt  millions 
d'impofitions  affifes  par  le  tranchant  fur 
votre  Nacion ,  qui  vous  font  néceifaires  ^ 
dont  elle  doit  contribuer  ,  mais  que  vo- 
tre juilice  vous  ordonne  de  lui  répartir» 
Pour  ne  point  perdre  de  vue  le  principe 
de  la  ruine  de  votre  Peuple,  il  eft  né- 
cedaire  de  vous  repréfenter  encore  ici  ^ 
félon  la  règle  donnée  ci-defliis  ,  le  ta=- 
jbieau  de  la  dégradation  que  la  forme 
aduelle  entraîne  fur  cette  partie  ;  elle 
fera  très  ~  confîdérable  encore  ,  atten- 
du que  les  fabventions  ,  qui  n'entrent 
point  dans  les  revenus  ordinaires  ,  ne 
font  point  impôts  affermés ,  &  que  les 
Fermes  ,  qui  entraînent  la  plus  grande 
dégra-dation  ,  font  englobées  dans  les 
-revenus  ordinaires,. 

EF  F  ET  des  împofttlotis  ordltratres  fur 
toutes  les  clajfes  de  dépenfes. 

Les  fubfides  qui  fe  lèvent  fur  la  Na- 
jtion  ,  abflradion  faite  de  l'Impôt  de: 
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fubvencioïi ,  montenc  à  quatre  cens  cîn- 
$j[uanie  millions. 

A  fçavoir  ; 

Four  î*împôt:  ordinaire     .     .     ?,25',ooo^O0<^. 
Four  ce  qu'enlèvent  les  frais  de 

perception  ,  &  les  extorfîons 

de  toute  efpece  ,  au  moins    .    225,ooo,oû( 


Total     •     •     .     ,     ...     45'o,oco,oo( 

Voyons  maintenant  î'efFet  de  la  dif-i 
tribution  de  cet  Impôt ,  félon  la  régît 
donnée  dajis  le  Tableau  précédent. 

Les  biens  contribuables ,  dont 
le  revenu  total  eft  deux  cens 
vingt-cinq millipnsj  payent,  com- 
me nous  avons  dit ,  direcflement 
fur  ce  revenu      ......  7j',ooo,oo( 

Refle  à  répartir  fur  un  fond 
iiérile     .      .     .     ..     .     .     .     37j',ooo,oo( 


Total     ,,.,,.     45o,ooo,oo( 

m  I  [W.H  ■  II.—— — W^»" 

Et  A  Tdes  dépeiïfis  de  la  Naîianfur  UfqudU, 
ifone  la  fur  charge  des  trois  cens  foixante  ù 
guinze  millions, 

r^.  Sur  les  dépenfes  annuelles 
des  propriétaires  des  biens  con- 
tribuables ,  qui ,  n'ayant  plus  à 
payer  les  quarante  millions  pour 
l'impôt  de  îubyçntion  en  vingtkV 


Aies  8c  dépendances ,  font  de     .    I5'o,goo,coo 

2°.  Sur  les  dépenfes  annuelles 
des  cent  foixante  &  quinze  mil- 
lions de  revenu  des  propriétai- 
res des  biens  nobles      ,     .     •     i7j*',ooo,oo® 

3°.  Sur  la  dépenfe  des  deux 
cens  vi  ngt-cinq  millians  d'impôt, 
dont  environ  deux  cens  millions 
fe  dépenfent  dans  le  Rojaume  , 
,porté  pour 200,000,000^ 

4"^.  Sur  les  dépenfes  faites  par 
"les  Trairans ,  qui  ne  montent  plus 
qu'à  deux  cens  quinze  millions , 
parce  que  l'impôt  de  fubvention 
leur  donnoit  vingt-cinq  millions 
de  plus ,  ce  qui  le  portoit  à  deux 
cens  quarante  millions ,  ci     .     2îjr,000j000î 

5°.  Sur  les  dépenfes  d'exploi- 
tation ,  qui  montent  à  peu  près 
à.     . ,     poo, 000,000 

La  maffe  de  ces  cinq  cïaiïes  — — — ^ 
le  dépenfes  réunies  eil  de    .    i,6'40, 000,000  = 

DETAIL   &   diflrîhHÙQn  des  trois  cem^ 
'   foixante  &  qpdnz^e   millions  levés  fur^' 
les  dépenfes  de  la  N'ation.- 

Les  trois  cens  foixante  &  qumzemiU 
ions  d'Impôt  fur  le  fond  flérile  ,  qui, 
ioit  être  payé  par  ces  cinq  ClaJires  d^^ 
iépenfe  ^  font. 
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•^  -^^"  ^4* 
Pour  la  première  .  .  .  .  34,000,000 
Pour  la  féconde  ....  40,000,000 
Pour  latroifieme  ....  45,000,000 
Pour  la  quatrième  .  .  •  49,000,000 
Pour  la  cinquième     •     ^     •      20(î,ooo,oo<>, 


Total     .,.»..      ^75,000,000 

Les  revenus  de  la  Nation  foulîrent 
donc,  par  une  impofition  prife  furies 
dépenfes  d'exploitation  ,  un  déchet  an^, 
Buel  de  deux  cens  fix  millions ,  6c  payenti 
en  outre  pour  une  autre  partie  du  même' 
genre  d'impofition  ,  au  delà  de  la  conf 
tribution  direde  levée  fur  leurs  biens  4 
une  furcharge  de  foixante  &  quatorze 
millions  prife  fur  les  Propriétaires.  Il  51 
a  de  plus  un  accroiiTement  annuel  de; 
déchet  d'environ  quinze  millions  fur  Icî  | 
revenus  ,  à  en  juger  feulement  par  lali 
perte  du  produit  net  fur  le  pied  de  l'in- 
térêt de  la  fomme  enlevée  par  furcharge  | 

Il  efl  à  obferver  que  l'intérêt  de  l'ar 
gent j  ou  de  toute  autre  richelTe  emprun 
tée  ,  &  dont  le  Prêteur  tire  un  revenu 
efl  fondée  fur  le  profit  qui  réfulte  d( 
l'ufage  de  cette  richeffe  employée  au] 
travaux  nécelTaires  à  la  réprodudior 
annelle  àes  richeiïes.  Ainfi  on  peut  ei 
quelque  forte  appercevoir  par  l'intérê 
qu'on  retire  de  l'argent  prêté  ,  quell( 


peut  être  la  ptogremon  du  déchet  de 
la  réproduâiion  annuelle  des  rich elles  , 
caufé  par  l'interception  de  celles  qu'on 
enlevé  aux  travaux  œconomiques  ;  eny 
ajoutant  de  plus  l'extinâiion  du  gain  des 
Entrepreneurs  &  du  falaire  à.Q%  ouvriers 
occupés  à  zQs"  travaux  ;  car  on  doit 
compter  cette  rétribution  qui  leur  four- 
nit au  moins  leur  fubfiflance  ,  fous  ce 
point  de  vue.  On  doit  donc  en  même 
tems  envifager  ,  dans  la  fuppreffion  des 
richeiTes  de  l'exploitation  ,  le  déchet  de 
;la  reproduction ,  (5c  le  déchet  de  la  po- 
pulation. En  réfumant  ces  calculs  ,  on 
japperçoit  clairement  que  fans  la  fur- 
pharge  qui  porte  fur  un  fonds  flériîe, 
les  Propriétaires  payeroient  foixante  & 
quatorze  millions  de  moins ,  6c  auroient 
plus  de  cent  foixante  millions  de  reve- 
>|îu  de  plus ,  c'eil- à-dire  ,  plus  des  trois 
^parts  des  deux  cens  millions  que  cette 
iurcharge  anéantit  annuellement  ,  indé- 
pendamment de  l'accroiflemenr  pror 
:^relîif  de  cette  perte  annuelleo 

Cette  double  deilruâ:ion  efl  une  fuite 
ïécelTaire  d'une  impofitjon  établie  fur 
iC  fond  ûérile  ,  c'ell-à-dire  ,  fur  les  dé- 
îDcnfes  mêmes  de  la  Nation  ;  mais  elle 
lîft  plus  rapide ,  lorfquecette  impohtion 
oorte  fur  le  Commerce  àts  denrées  di^ 
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crû  ;  car  elle  furcharge  leur  valeur  vé- 
nale primitive  ,  elle  abolit  le  Commerce 
extérieur ,  enlevé  le  profit  de  la  culture , 
ôz.  s'oppofe  entièrement  à  la  profpérite 
d'un  Etat.  Cette  même  impofion  efl 
plus  funefte  encore,  quand  elle  fe  levé 
immédiatement  6c  arbitrairement  furies 
fonds  mêmes  de  l'exploitation  de  h 
culture  ;  elle  eft  alors  fans  melure  & 
fans  proportion  avec  le  produit  ,  elk 
déconcerte  6c  ruine  les  Cultivateurs , 
elle  fait  tomber  les  terres  en  friche  ,  elle 
éteint  non-feulement  les  revenus  ,  mais 
encore  avec  eux  tous  les  produits  de  l'a 
culture  qui  foutiennent  les  dépenfes  de 
la  cultivaiion  j  6c  fourniflent  la  fubfiflan- 
ce  aux  Colons.  Ori  détruit  donc  alors 
les  revenus  5  le  fond  des  dépenfes  ,  les 
hommes.  C'efI  fur-tout  ces  deux  der-- 
niers  genres  d'impoiition  ruineufes  ,  que 
l'on  doit  éviter  dans  les  cas  malheureux , 
où  l'on  ell  forcé  d'établir  une  impofi- 
tion  fur  les  dépenfes  de  la  Nation. 

Mal  avifés  feroient  les  Partprenam 
qui  me  taxeroient  d'exagération  dans  le 
calcul  des  frais  6c  des  profits  des  Trai- 
tans  6c  Fermiers.  Si  c'étoit  ici  le  lieu  dk 
mulripler  les  états ,  je  ferois  voir  par  lï 
relevé  de  leurs  frais  6c  profits  fur  tous  lej 
objets  6c  principalement  fur  eeuzdepr©: 


mîere  confommation  ,  les  profits  Im'- 
menfes  de  la  Ferme  ,  indépendamment 
des  frais  d^autant  plus  confidérables  j>- 
qu'ils  interceptent  l'exercice  de  tous  les 
droits  naturels  à  la  fois.  Ces  deax  ta- 
bleaux étonneroient  en  préfentant  celui 
de  l'énorme  fpoliation  des  fujecs  ;  mais 
laiflant  les  objets  principaux  qu'on  vous 
mettra  fous  les  yeux  ,  li  vous  le  délirez  , 
je  n'ai  voulu  vous  préfenter  ici  qu'une 
feule  partie,  comme  plus  ifolée&plus 
générale.  On  y  grofTic  tous  les  objets  de 
détraftion  ,  Ôc  Fon  diminue  ceux  des 
confommations  ,  pour  éviter  à  cet  égard 
toute  apparence  même  de  reproche, 

PRE  UVE  des   bénéfices-  &  des  dépenfn 
fur  le  tabac. 

Nos  confommations  dèvroient 
être  au  plus  bas ,  de  quarante  mil- 
1  lions  de  poids  de  livre..,  qu'on  ré»^ 
jduit  à  caufe  de  lamifere  &  de  la 
('contrebande,  qui e il  elle-même, 
jonéreufe  à  la  Nation.,  à  vingt- 
|,quatre  millions  ,  lefquelies  ,   à  Lir; 

trois  livres  quatre  fois  donnent  •   7^,800,00© 

■  La  Ferme  vend  au  Public  la  livre  de  tabac 
ifîiv,  4/. ,  elle  le  vend  àfes  débitans  5  liv»  z  /I 
mais  ,ceups-ci  règlent  leur  vente  au  public  fut  h 
même  pied  de  yliv*^. 


Eh  l'autre  patt ,  Vente  des  tabacs    . 


REPRISES, 


7^;8oo,oo9 


Les  achats  font  à 
«îifFérens  prix  :  on. 
les  porte  Tan  dans 
l'autre  à  14  C  la  li- 
vre ,  quieft  le  prix  « 
le  plus  fort,  ci'  .     i6',8oo,ooo  J*53)2oo,ooo 

Frais  dé  voiture  , 
manutention '&  dé- 
chet     f, 000, 000 

Piix  de  bail    .    iz,poOj00o 

Frais*. 

ïfitérêts  des  fonds 
d'avance  à  quinze 
pour  cent      .    .     .      450sOoo 

Remifes  aux  En- 
trepreneurs ,  à  cinq 
fioui  cent    .     .     .      ijOOO,ooo 

Diminution  du 
tabac  fur  les  Can- 
tines        1,000,000] 

Etrennes  5c  gages 
des  Commis    .    ,1 ,000,000 

Dix  mille  gardes 
à  fîx  cens  livres  par  *^ï  1,850,000 

an    .    ^    .    .    .    .    ^5000,000 

Cent  Sôus-Briga- 
dJers  à  mille  liv.    ,       100,000 

Cinquante  Briga- 
diers à  deux  mille 
3îv.     ......       lOOjOOO 

Vingt-cinq^  Capi- 
taines -  Généraux  à 
4000  liv.      ...       1 00,000 

Dix  Bireci-eurs  à 
éix  mille  liv,    .    »      loojooo 


H5,<îîo,oo<j' 


Partant  refte  à  la  Ferme  un  bénéiîce  net  de  .  51,150,000 
Auquel  ajoutant  les  frais  de    .    .    ...    .     11,850,000 


Le  total  eft  de    ......    .    45,000,00c 

ïDutxs  le  béîiéfice  qu'elle  tire  Cur  k  tabac  d'Efpagnc-, 


De  r autre  part    •    .     ,     »    43,ooOjOo^. 

De  vingt-quatre  millions  de  li- 
vres de  tabac  ,  les  Débitans  en 
râpent  treize  à  quatorze  millions 
fur  lefquels  ,  déchet  déduit ,  ils 
>nt  pour  chaque  livre  vingt-huit 
fols ,  ce  qui  fait  une  furcharge  fur 
le  public  d'environ  dix-neuf  mil- 
lions ;  car  fi  le  tabac  étoit  à  qua^' 
:orze  ou  quinze  fols  la  livre  ,  le 
peuple  auroit  le  moyen  del'ache- 
:er  en  bâtons ,  &  de  le  râper  lui- 
nême  àmefure  ,  ce  qui  épargne- 
:oit  cette  furcharge  de     ,     .     o     ipsOOO^oo® 

Ce  qui  forme ,  avec  les  quà- 
'ante-trois  millions  ci-delTus ,  un  "  — 

oral  de     .      .  '   .     .     .     •     .     62,000,000 


I  Ainfi ,  l'excédent  de  rimpofition  fur- 
jsaffe  ici  au  moins  de  quatre  cinquièmes 
ie  produit  de  rimpôco 

Je  parlerai  ailleurs  du  déchet  terrible  ^ 
|ue  caufe  à  votre  territoire  la  prohibi- 
ion  delà  denrée  qui  lui  eft'la  plus  pro- 
pre ,  la  plus  rapportante ,  &  dont  la  con- 
bmmation  eA  la  plus  générale  ;  den- 
■ée  que  la  Ferme  &  la  contrebande  vont 
également  chercher  dans  des  climats 
v^rangers  ,  éloignés  ,  &  fouvent  enne- 
nis ,  tandis  que  la  fertilité  à  cet  égard 
>ourroit  être  à  vos  portes,  Jen'enaifair 
nentionici  que  pour  vous  montrer  une 


foible  efqulffe  du  dégât  des  Fermes  ^ 
foit  en  frais  de  régie ,  foit  en  profit ,  cat,i 
ce  qu'on  pourroic  trouver  d'exagéré  fuii! 
les  frais ,  tourne  en  profits  ;  ce  qui  revienti 
au  même  pour  le  peuple. 

Voilà  donc  un  exemple  de  ce  qu'il  etr 
coûte  à  votre  peuple  pour  vous  fourniin 
les  deux  cens  vingt-cinq  millions  d'Im-i] 
pots  extraordinaires.  Cet  état  deHrudi^i 
ne  peut  durer.  Il  eft  tel ,  que  je  ne  eraini' 
point  d'affirmer  que  les  Cultivateurs  mi 
Toulent  que  fur  les  fommes  qu'ils  doivent 
aux  Receveurs  des  tailles  ,  &  que  s^ilii 
étoient  forcés  de  payer  leurs  dettes, tan' 
à  ces  Receveurs  qu'aux  Propriétaires^ 
Une  leur  refleroit  pas  un  fol  pour  conti- 
nuer leur  exploitation  ,  &.  fournir  à  leur 
avances  annuelles  j  ni  au  Propriétaire  di 
quoi  vivre  ,  ni  au  fifc  de  quoi  fe  foute 
trir  ;  enforte  que  la  partie  produélrio 
roule  aujourd'liui,  ainfi  que  tout  le  relié 
fur  le  crédit  de  fur  le  cercle  vicieux  à 
fa  ruine.  Nous  ne  pouvons  cependan 
épargner  à  préfent  que  les  frais  énor 
mes  de  perception.  C'efl  fur  cet  obje 
que  je  compte  me  retrouver  d'abord 
Se  bientôt  après  toutes  les  libertés  réu 
nies ,  celle  des  hommes ,  celle  des  den 
rées,  celle  du  commerce,  celle  de  fin 
duilrie  ^  celle  de5  confommations ,  non 
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îiettront  a  même,  par  l'ace roiiîemeîît 
les  revenus  (5c  de  i'aîfance  de  votre  peUr 
3le ,  de  vous  offrir  avec  joie  &  empre£- 
èment  ce  que  nous  vous  préfentons  des 
nains  de  la  néceUké. 
f  C'efl  l'offre  d'une  contribution  de  deux 
rents  vingt- cinq  millions  réels  &  fans 
iron-valeurs  quelconques ,  dont  je  vais 
TOUS  détailler  le  plan.  Je  vous  préfente- 
ai  en  même  temps  l'inconvénient  du 
surtaux  que  cette  maffe  emporte  de  né- 
':eiïité  aujourd'hui.  Cet  inconvénient  e^ 
inévitable  pour  un  temps ,  puifque  les 
lerres ,  en  vous  donnant  le  tiers  du  re- 
fenu  ou  produit  net  y  ne  peuvent  fournir 
î^ue  le  tiers  du  revenu  qui  vous  efî  né~ 
j:effaire;  mais  vous  verrez  en  même  tems 
|ue  la  détérioration  qui  en  provient  ^ 
jil  infiniment  moins  confidérable  ,  8c 
qu'elle  ira  toujours  en  décroiffant  juf- 
R|ues  aux  tem_ps  ,  ou  le  produit  des  ter- 
'tes  rétabli  pourra  fournir  à  tout  Tlm- 

^Ot. 

La  première  condition  néceffaire  pour 
nettre  vos  peuples  en  état  de  vous  four- 
m  cette  fomme  dire£lement  &  fans  non- 
ifaleurs ,  <5c  pour  arrêter  en  même  tems 
a  reprife  de  rimpôt  fur  le  fond  produc- 
if  de  l'Etat ,  c'efl  de  lever  abfolumenc 
toutes  les  barrières  qui  arrêccm  l'aboa- 
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dance,  êc  qui  ieparenc  vos  produits 
du  Commerce  qui  peut  feul  leur  attri 
buer  la  qualité  de  richelies.  Cette  cor 
dition  fuppofe  ,  non- feulement  la  iuf 
prefîîon  de  toutes  Fçrmes  quelconques 
êc  de  tous  droits  &,  prohibitions  fur  1( 
denrées  ,  telles  que  le  vin  ,  le  fel  y  '. 
tabac  i  &c.  mais  encore  la  radiatic 
de  tous  droits  fur  le  Commerce ,  tai 
extérieur  qu'intérieur  5  &  de  toute  dou 
îie  quelconque;  elle  fuppofe  que  l'I 
tranger  Se  le  Kegnicole  foient  égal<l 
ment  reçus  dans  vos  Ports  ,  fans  yçt 
fournis  à  aucuns  droits ,  viiites  jtarifj 
©u  empêchemens. 

Je  crois  entendre  à  cette  propofitîc 
les  murmures  des  Commerçans  à  q 
Fabnégation  abfolue  des  vrais  princip 
a  permis  de  fe  croire  en  droit  cîe  repr 
fenter  feuls  le  Commerce  de  la  Natio 
Quoi!  diront-ils  ,  vous  avez  donc  ^1 
folu  qu'il  n'y  ait   plus   déformais  , 
Commerce  ,  ni  Navigateurs ,  ni  Mati 
lots  parmi  nous  ,  puifqu'une  fuite  indi 
p  en  fable  dç  vos  principes  eil  de  trati 
porter  fur  nous  la  tache  d'exclufion  do' 
vous  délivrez  les  Etrangers  ?  En  elfe' 
dès  qu'ils  feront  libres   d'arriver    ch 
vous,  êc  d'en  fortir ,  fans  payer  aucu 
droits  quelconques  ,  ils  jouiront  de.; 


<?cîîarge  pleine  &  entière; chez  vous 3, 
,  la  faveur  de  votre  idole  de  liberté 
j'nérale  ,  chez  eux  ,  en  vertu  de  leur 
j'ivilége  national  f  Les  voilà  donc  li=- 
les  à  Faller  &  au  venir  :  nous  au 
(i»ntraire  obligés  de  payer  les  droits  & 
éuanes  fubliftantes  chez  TEtranger^ 
ims  ne  jouirons  que  d'une  de  ces  deux 
èertés  j  d'où  s'enfuit  qu'ils  navigueront 
j'ec  un  bénéfice  &  un  avantage  certain 
iir  nous.  Gavons  cette  objedion ,  man- 
fau  décevant  dont  fe  couvrit  la  cupi- 
(té  ,  qui  la  première  inventa  la  recette 
jtale  des  prohibitions. 

Si  je  vouiois  l'attaquer  feulement  dans 
]s  détails  ,  je  demanderois  de  quelle 
Kture  font  ces  droits  Se  prohibitions 
(uangeres ,  fi  elles  font  fur  les  perfon- 
iîs  ou  fur  les  denrées.  Il  feroit  difficile 
<;  m'en  montrer  du  premier  de  ce$ 
'?ux  genres.  Le  célèbre  ade  de  navi- 
ation  lui-même ,  ce  délire  de  la  cupi- 
ké  marchande ,  prédominante  dans  ua 

ouvernement  qui  fortoit  à  peine  de- 
inarchie  ,  n'interdit  pas  aux  Etrangers 

s  denrées  de  leur  crû.  Or  ,  fi  les  droits 
i>nt  fur  les  denrées  6c  marchândifes  « 
imt-pis  pour  les  Nations  alTez  aveugles 
lour  croire  trouver  leur  av^antage  par 
|?tte  voie-là ,  ôc  les  chofes  feront  éga- 


les  a  cet  égard  entre  les  marchands  ( 
toutes  les  Nations  qui  arriveront  da. 
leurs  Ports. 

Mais  dédaignant  une  fois  pour  touti 
de  nous  appélantir  fur  ces  détails  me 
cantiles  ,  reprenons  la  queilion  dans . 
grand  ,  &  envifageons-là  dans  le  feni' 
qui  feui  efl  convenable  aux  Souv 
rains. 

Le  Commerce  àes  Négocians  regi; 
coles  ne  doit  être  lui-même  regardé  pj 
la  Nation  ,  que  d'un  œil  égal  avecc 
Commerce  àcs  Négocians  étrangersr 
qui  achètent  £<:  qui  vendent  chez  ell 
Il  n'en  efl  pas  de  même  du  Commer 
de  la  Nation  ,  6c  du  Commerce  d 
Nations  étrangères ,  où  les  intérêts  pe 
vent  être  fort  différents. 

Il  y  a  des  Nations  qui  vendent ,  voi 
l'Egypte  ;  il  y  en  a  qui  revendent 
voilà  Tyr.  Dans  ce  point  de  vue  ,  T' 
n'efl  qu'un  accelToire  exploitant  de  1'; 
gypte.  On  regardoit  Tyr  comme  la  N. 
tion  commerçante  V  &  point  du  tout 
c'éroit  l'Egypte  qui  étoit  fonciereme 
eommerçance ,  &  Tyr  n'étoit  que  l'âge 
de  fon  Commerce.  Voulons-nous  co 
fidérer  le  Commerce  dans  fon  vrai  poi: 
de  vue  ?  Envifageons  le  Commerce  ( 
deux  Nations  qui  s'entrevendenî  1 
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jodaftionsdeieurerû,  c'eil-ià  la  vraie 
îj^niere  ;  car  celle  qui  a  le  plus  à  ven- 
!|e  ,   qui  vend  le  plus  ,  &  qui  vend  le 
lieux  ,  a  bien  des  aviintages  fur  l'autre. 
Il  principale  condition  ,  la  condition 
^jentielle  du  Commerce  d'une  Nation  , 
I  vrai  Commerce  ,  tel  que  je  Tentends 
I,  c'eft  de  vendre  &  non  pas  d'ache- 
|r.  En  effet  ,    on  a  en    général  bien 
JDins  befoin  d'acheter  que  de  vendre  ; 
jîfi  il  faut  en  toutes  m.anieres  (e  pro- 
rer  les  Acheteurs  quels  qu'ils  foient  , 
\s  favorifent  notre  débit.  Or  ,  ce  ne 
m  pas  être  en  chargeant  d'Impôts  nos 
archandifes ,  &  en  inquiétant  les  Mar- 
|ands,  que  nous  provoquerons  chez 
lus  la  concurrence  des  Acheteurs. 
Conlîdérons  fous  ce  même  |:oint  de 
[ë  l'Etranger  vendeur  ,  je  ne  dis  pas 
îcranger  marchand  ;  car    ce  dernier 
purroit  ailleurs  ^  comme  en  France, 
lercher  à  duper  l'autre  :  mais  fi  le 
'ritable  Vendeur  ,  fi  la  Nation  étran- 
)re  quelconque  voit  clair  à  fon  incé- 
I,,  elle  ne  penfera  ,  comme  elle  le 
)it ,  qu'à    favorifer  fa  condition   de 
Bîndeur.  En  ce  cas  ,  la  franchife  des 
N.archandifes  ,  &  la  liberté  du  Com- 
merce s  établiront  par  tout  ,  fur-tout, 
V|  elles   commencent  â  s'établir    entre 
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quelques  Nations  ;  car  alors  il  y  z.ntv 
ifbp  à  perdre  pour  celles  qui  voudroie 
periifler  dans  leur  ancien  lyj[léme«  M; 
dit-on  ,  vous  renoncez  au  Commerj 
maritime,  que  d'autres  Nations  s'afîi 
rent  exclulivement  par  leurs  prohib 
tions.  J'ai  déjà  demandé  en  quoi  ?  Mil 
fans  m'arrêter  davantage  à  ces  chicar 
je  répète  que  le  Commerce  maritime  ( 
un  commerce  de  Marchandsou  de  Ei 
vendeurs  ;  que  c'eft  le  Commerce 
vendeur  qui  eil  le  Commerce  de  la  N'^ 
tioB  5  &  qu'il  ne  doit  fe  prêter  en  rir 
à  fon  propre  préjudice  au  Commet 
■des  Revendeurs.  Je  dis  à  fon  préjudic 
car  je  n'oublie  pas  que  le  Commet 
des  revendeurs  efl  une  fuite  néceffai 
du    Commerce    des    vendeurs  ;  m; 
qu'importe  à  une  Nation  agricole  , 
une  Nation  qui  ne  peut  profpérer  q 
par  la  vente  de  fes  produdions ,  quel 
B-evendeurs  foient  regnicoles  ou  étra 
gers  ?  ïl  importe  fans  doute ,  dira-o 
que  ce  foient  des  Vendeurs  regnicol 
qui  profitent  du  bénéfice  de  ce  Cor 
merce  de  revente  ;  j'y  confens  pouf| 
que  ce  bénéfice  foie  pris  fur  l'Etrange' 
difons  plus  ,  pourvu  encore  que  r\* 
Revendeurs  regnicoles  ne  prennent  i 
nom  que  le  bénéfice  que  les  Revendci 


trangers  retirer  oient  de  leur  Commerça 
îi,ec  nous.  Or  cette  condition  nccef- 
lire  ne  peut  exiiler  qu'en  accordanc 
t;alement  aux  uns  &  aux  autres  la  même 
lierté  &  les  mêmes  franchiîes  ;  autre- 
îpnt  nous  établirions  en  faveur  de  nos 
Marchands  un  monopole  contre  nous. 
^n  nous  oppofera  i'ufage  des  autres 
Rations ,  qui  croient  favorifer  parleurs 
|ohibitions  le  Commerce  de  leurs  Né- 
|icians  :  mais  ces  Nations  fonc  -  elles 
^ricoles  ?  Ont-elles  pour  principal  objec 
i,ns  cette  conduite  de  faire  profpérer 
Il  Commerce  de  leur  territoire  ,  &  y 
TiafTiiTent- elles  complètement  r  S'il  ya, 
d-a-t-on  ,  à  perdre  de  ce  côté-là  ^  on 
i<regagne  bien  par  les  avantages  de  la 
îivigation ,  d'oùréfulte  une  fupériorité 
ci  foutient  la  puiffance  des  Nations 
niri cimes ,  commue  étant  le  fondement 
é  la  Marine  militaire  ,  ôc  tout  cela 
sbtient  en  repoulTant  le  Marchand 
éanger  par  des  droits  impofés  fur  {es 
rirchandifes.  Si  ce  moyen  eft  fur  , 
rtre  Marine  doit  donc  être  formiida- 
h  ,  car  ce  moyen  n'a  pas  été  négligé* 
lais  on  en  connoît  un  plus  fur  encore, 
c>  font  les  richeffes.  Les  richeiles  s'ob- 
tinnent  dans  un  Etat  agricole  par  le 
«bit  &  le  bon  prix  des  denrées  du 


•crû.  On  fe  procure  le  débitée  le  boft  pri 
par  la  concurrence  des  Aeheceurs  ,  é 
on  flivorife  cette  concurrence  par  l'im 
municé  3<  la  liberté  dans  vos  Ports 
mêrae  pour  les  Etrangers  vendeurs  ;  ca 
le  Vendeur  qui  a  débité  fa  marcbandii 
dans  un  pays ,  devient  Acheteur  dan 
le  même  pays.  D'ailleurs  ,  la  concuï! 
rence  des  Vendeurs  procure  encore  à  c 
pays  le  prix  ie  plus  bas  <5c  le  plus  f; 
vorable  pour  fes  achats. 

On  nous  oppole  le  fameux  ade  d 
la  navigation  en  Angleterre,  qui pori; 
fur  des  principes  contraires  à  ceux-ci 
êc  c'ed,  ajoûte-t-on  ,  à  cet  ade  qi 
cette  Nation  doit  fa  profpérité.  Si  noi 
bégayons,  ce  n'eft  pas  à  dire  que  ceu 
qui  nous  font  fupérieurs  dans  la  fciem 
\  économique  ne  balbutient  encore.  N 
femmes -nous  pas  témoins  de  déba 
exillans  aifxuellement  parmi  cette  N< 
tion  iludieufe  &  appliquée  à  fes  vra 
intérêts,  &  de  recherche  fur  les  moya* 
d'empêcher  fes  laines  de  for  tir  ?  mf 
leur  réveil  eil  tout  autrement  fruéluet 
que  le  nôtre  ,  parce  qu'ils  font  confc- 
quents.  Il  en  eft  déjà  parmi  eux, 
des  plus  fages  ,  qui  ne  conviennent  po 
des  prétendus  avantages  de  leur  a6 
ennemi ,  6c  qui  reconnoiflent  pour  vr 
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principe  de  leur  profpéritc  i'aecroif^- 
lenc  de  leur  agriculture  ,  foutenuepar 
;i  vente  de  leurs  grains  à  l'Etranger» 
lette  vente  leur  a  été  d'autant  plus 
ivorable  ,  qu'à  la  même  époque  où 
lie  a  été  encouragée  chez  eux  ,  ce 
i^mmerce  a  été  interdit  chez  nous, 
l'en  cette  prohibition  qui  fut  l'ade  le 
jus  avantageux  à  leur  navigation  ,  qui 
è  les  enrichifîant  bous  a  appauvris ,  ^ 
{produit  ainfi  un  double  &  défailreux 
^fet  dans  l'état  àes  richeffes  refped:ives 
ttre  deux  Nations  rivales.  Leur  aéle 
('  Navigation  n'efl  en  eUfet  qu'une  dé- 
(ption  ikggérée  par  le  génie  marchand, 
bn  plus  dominant  encore  en  Angle* 
tTe  que  chez  nous.  Cette  prédomina- 
t)n  gît  en  principes ,  parce  qu'ayant  les 
eux  tiers  moins  de  territoire  que  nous  , 
c:te  Nation  tend  à  s'en  dédommager 
f  r  les  avantages  de  la  mer  ;  êc  nous 
pr  les  mêmes  raifons  ,  nous  devons 
tiidre  ,  fans  obiet  de  nuireàperfonne,  . 
àirofiter  des  avantages  de  notre  territoi- 
n,  qui  font  en  tout  fupérieurs  à  ceux  de 
huer,  attendu  fur-tout  que  ce  territoi- 
r(  efl  environné  de  mers  qui  peuvent 
ymener  des  Marchands  de  toutes  les 
Citions  :  car  l'avantage  efi  toujours  eu 
pl'eil  cas  pour  la  Nation  agricole. 


H  y  a  des  Nations  qui  n'ont  que  le 
Commerce  marchand  ,  qu'on  appelle 
vulgairement  Commerce.  11  en  cil  d'au- 
tres qui  font  partie  commerçantes ,  & 
partie  agricoles,  parce  que  leur  terri-i 
toire  eft  trop  borné  pour  être  pleinement 
agricole.  Ce  ne  font  point  ces  Nations. 
qui  doivent  nous  fervir  de  modèle;  elle* 
ne  doivent  pas  non  plus  fe  fixer  à  no!. 
principes.  Il  n'y  a  donc  point  d'applica^ 
tion  à  faire  d'une  Nation  à  une  aurr< 
à  l'égard  des  taxes  fur  le  Commerçai 
épranger.  Celle  qui  n'a  que  du  trafic 
ne  peut  payer  l'Impôt  que  fur  fon  tra- 
fic ,  &  on  auroit  tort  de  lui  en  fairi! 
querelle  :  elle  'en  fent  elle  -  même  1 
préjudice  fans  pouvoir  l'éviter.  Cell  c 
que  n'ont  point  démêlé  ceux  qui  jar 
goiment  ce  grand  mot  ,,  'Commerc&^ 
devenu  fi  trivial ,  fans  avoir  jamais  bie 
été   anatifé.  Ils  n'ont  pas  vu  que  If 
Etats  agricoles  font  beaucoup  plus  cof^ 
merçans  que  ceux  qu'ils  appellent  corc 
merçans  ;  que  les    premiers  font   l 
vendeurs  ,  ^  que  les  derniers  ne  foi 
que  revendeurs. 

En  conféquencp,  ils  n'avoient  gare 
de  remarquer,  que  les  intérêts  de  c 
Nations  diveiïfes  n'ont  rien  de  fembl; 
h\€;  d'oii  s'enfuit  j  que  leur  condui 


mt  être  dîfFérente.  De  cette  igaé- 
.nce  des  connoiflances  primitives ,  il  a 
I fuite  ,  que  le  Kevendeur  regnicolè 
lun  Royaume  aratoire  a  toujours  eu 
hau  jeu  pour  tromper  le  miniflere  de 
I,  Nation.  Mais  nous  traitons  du  règne 
&î  la  lumière ,  &  c'efl  affez  déférer 
i|.x  illufions  des  ténèbres  de  de  l'aveu- 
cément. 

Il  faut  donc  que  l'Etranger  &  le  Re- 
eicole  foient  également  reçus  dans  vos 
l)rts  ,  fans  y  être  fournis  à  aucuns 
coits ,  vifites ,  tarifs  bu  empêchemens  ; 
ce  les  rivières ,  les  chemins ,  les  por- 
t;  des  villes  ,  foient  également  libres  , 
iiif  toutes  liquidations.  Se  qu'on  ne 
ii iTe  à  ces  dernières  que  leurs  oâ:rois 
h  plu^  anciens ,  faifant  partie  de  leurs 
p  viléges  primordiaux  ,  &  rien  de  tout 
■c  que  l'efprit  moderne  de  lifcalité  a 
hroduit  en  ce  genre  ,  dans  Tobiec  de 
ptager  fur  le  champ  avec  un  munici- 
pl  aveugle  ou  contraint,  la  dépouille 
d;  peuples ,  6c  les  refies  mourans  de 
lifertilité  des  terres.  Que  tous  les  paf- 
f<;es  en  unmot  s'ouvrent  à  votre  voix  , 
è^uQ  les  étendards  de  la  liberté  flottans 
d:  toutes  parts  fur  votre  heureux  ter- 
ri^ire  ,  appellent  le  Commerce ,  éveil- 
lât rindultrie ,  couvrent  de  leur  ombre 


la  Cultivateur  courbé  Tous  le  farx  d< 
Ces  travaux  ,  &  raniment  la  populatioi 
Se  la  joie  expirantes  ious  des  malure 
difperfées. 

Une  condition  qui  refaite  de  celle-c 

&  qui  l'eût  dû  prévenir  ,  c'eil  que  le 

corvées  ^  les  milices ,  les  clailes  ,  ce 

inventions  4e  l'efprit  de  pédanterie  fé 

duit  par  les  prefligesj  du  monopole  l 

de  l'exadion  ,  diiparGiiîént  en  même! 

temps  devant  le  feu  de  vos  regards  pa 

ternels,  La  profpérité  &  iés  agens  vori 

fe  charger  des  chemins  &.  des  commui 

tiications  ;  la  population  ,  la  folde  équr 

table  j  &  l'efprit  de  liberté  généreufe 

recruteront  à  l'envi  vos  armées  ;  3z  1 

paie  exade  du  Matelot ,  déformais  dé 

livré  du  monopole  criant  &  tyranniqt 

(des  Claffes  ,  ainfi  que  l'honneur  de  fe 

virfous  vos  Pavillons,  vous  préfentei 

€n  foule  au  befoin ,  l'élite  des  élevi 

<l'un  Commerce  immenfe  Se  fans  cef 

agifl'ant.  Il  nous  faut  en  un  mot  , 

liberté  pleine  ôc  entière  du  Cultivateitl 

Se  de  tout  ouvrier  quelconque.  Les  ir 

pies  qui  ont  abufé  de  votre  vigilan 

au  point  d'arracher  à  votre   bonté 

loi  par  laquelle  il  les  ont  enchaîne! 

n^voient  garde  de  vous  dire^  que  le 

oigueii  aveugle,  ou  leur  cupidité J 


criiege  vous  lioienc  les  mains  ;  mais- 
f'oierai  vous  le  démontrer ,  &  s'ils  ne 
me  convainquent  d'avoir  trompé  mon 
Souverain ,  toute  propofition  contraire 
à  la  liberté  que  je  reclame  ,  doit  être 
déformais  mile  au  rang  des  crimes  dg 
Leze-Majeflé. 

Telles  font  donc  les  conditions  préli- 
minaires de  la  régénération.  Iq-  Sup- 
prefîion  de  tontes  Fermes  ôc  de  tous 
prétendus  droits  extorqués  ou  tolérés 
dans  l'adminiflration  des  finances  ,  <5c 
leur  abolicion  à  jamais. -2°.  Liberté  en- 
tière de  l'Agriculture  ,  du  Commerce  y. 
de  rinduflrie ,  &  de  tous  les  produits 
quelconques.  30.  Liberté  des  hommes ^ 
&  qu'ils  ne  faient  foumis  qu'à  vous 
!V5c  aux  loix. 

Ces  p^-emiers  pas  fi  faciles ,  fi  grands  p^ 
ifi  juiles ,  fi  néceffaires ,  une  fois  faits  ^ 
il  s'agit  maintenant  de  faire  face  aux: 
•revenus  du  fiifc  ,  &  de  lui  fournir  les 
deux  cens  vingt-cinq  millions  d'Impoc 
^ordinaire.  Nous  avons  dit  ,  qu'il  n'y  a 
-au  fond  que  l'Impôt  territorial  quifaic 
lun  Lupôt  réel ,  un  Impôr  établi  fur  des 
IricheiTes  renaiffances,  ie  feul  Impôt  enfin 
'qui  puiffe  être  aiTis  avec  règle  &  pro- 
portion fur  les  revenus  de  la  Narioni^ 
'Nous  avons  prouvé  que  tout  autrelm- 
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pot  n'eft  qu'un  double  emploi  qui  r^i 
tombe  fur  le  m.ême  fond,  ôc  qui  pr( 
vient  du  malheureux  état  où  la  décaden^r 
Se  le  dépériflement  des  biens  produdit 
font  venus  à  tel  point ,  que  tout  le  r<i 
fenu  des  Propiétaires  mêmes  ne  pou' 
roit  fubvenir  au  payement  de  l'Impc^ 
J'aidémonti'é  comment  toutes  ces  fauffii 
reffources  auxquelles  on  a  recours,! 
font  qu'accélérer  l'entière    deflrudici 
des  produdions  du  territoire»  Le  fek 
point  de  vue  donc  qu'on  puiiïe  avoc 
pour  groflîr  les  revenus  du  iifc,  c'é; 
d'accroître  en  quantité  ôc  en  valeur 
prcKiuit  d'un  Etat;  c'efL  à  cela  que 
réfume  le  principe  éternel,  confiant* 
rebattu,  qu'un  Prince  ne  peut  être  ii 
ehe  qu'en  raifon  de  ce  que  fes  fujetsH 
font. 

Mais  le  produit  total,  ainfi  quenoi 
l'avons  dit  ôc  répété ,  efl  déterminé  < 
délégué  à  tous  les  fî-ais  d'exploitatior 
d'entretien ,  d'exportation  ôc  de  réprc 
duélion.  Toutes  les  parties  du  produ 
total  ,  qui  doivent  demeurer  dans  cetr 
portion  du  cercle  ,  font  comme  ne 
avenues  pour  la  partie  jouiffante.  Enu 
mot ,  le  produit  total  efl:  en  deux  part 
l'une  pour  la  portion  laborieufe  des fi 
jets  dans  le  genre  méchanique  ,  l'auti 


;'j)ouf  la  partie  qui  travaillé  dans  le 
genre  libéral ,  s'il  ell  permis  déparier 
ainfi  ;  &,  les  exadeiirs  ,  ainfi  que  les 
QiÇiïs ,  font  frelons  qui  pillent  l'une  èc 
l'autre  part.  On  peut  diflinguer  donc 
1  portion  de  labeur  ,  &  portion  de  jouif- 
iànce.  La  première  ne  doit  rien  à  per- 
jlfomie  qu'à  la  nécefrixé  ;  la  féconde  e(l 
jice  qui  conilitue  le  revenu  fur  lequel 
jivous  devez  avoir  votre  part. 
[  Mais  pour  faire  le  difcernement  & 
fia  didindion  de  ces  deux  portions  fî 
l/emblables  en  nature ,  &  fi  diverfes  en 
i-dedination  ,  paur  faire ,  dis-je  ,  'cette 
fféparation  ,  qui  eft  le  feul  &  unique 
[point  d'appui  d'une  adminiflration  fif- 
(Xale  ,  éclulrée  ;  de  quelo^ue  ixianiere 
[qu'on  fe  retourne ,  quelques  voyes  pé- 
I  Bibles  qu'on  veuille  tenter  ,  il  eil  im=- 
i'poflîble  d'y  parvenir  que  par. un  feul 
i  point ,  à  fçavoir  les  baux. 
f  Le  bail  qu'un  propriétaire  fait  de  fon 
iiehamp  pour  une  redevance  fixe ,  efi:  une 
ïdéfignationfure  qu'il  renonce  à  mettre 
jja  main  à  l'œuvre  quanta  cette  partie  ; 
I qu'il  fe  départ  en  conféquence  de  fon 
il  contingent  à  la  portion  du  produit  qui 
'^eft  dévolue  au  travail  de  ce  champ ,  & 
I  qu'il  ie  contente  de  la  portion  détermi- 
;  fiée  pour  la  jouiffance.  S'il  abandonne 
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cet  ouvrage-pour  en  aller  faire  im  an- 
tre, fon  labeur  fera  franc  ailleurs  ,  maiî 
fa  jauiifance  ici  doit  être  inxpofée.  En 
un  mot  un  bail  eft  la  feule  règle  que 
puiflTe  prendre  le  Gouvernement  poui 
connoîtrele  produit  net,  c'eft-à-dire, 
le  revenu  du  territoire,  C'eil  fur  ce 
îevenu^  feul  qu'il  peut  prélever  fa  por-i 
lion  ;  e'efl  la  totalité  des  baux  qui 
compofeiît  la  malTe  des  revenus  de  la' 
Nation ,  c'efl  fur  cette  malTe  que  doit 
être  prife  la  portion  de  TEtat ,  félon  lai' 
Tegle  établie  par  la  néceffité  ;  <5c  c'efl 
ainfi  feulement ,  qu'on  peut  arriver  au 
compte  éclairé  entre  le  Souverain  êc  la 
Nation  ,  bafe  indifpenfable  de  toute 
bonne  adminiftracion  en  finance.' 

Nous  voilà  retombés  en  apparence 
dans  l'inconvénient  qui  néceffice  ,  dit- 
on  ,  tant  de  perquifions ,  de  contredits , 
d'amendes  &  d'exadions  de  tau  te  ef- 
pèce.  On  a  dans  ces  derniers  temps 
voulu  prendre  les  baux  pour  la  bafe 
diflributive  des  dixièmes  êc  àes  vingtiè- 
mes ,  <5c  à  défaut  des  baux  les  déclara- 
tions des  Propriétaires.  Qu'eft-il  arri- 
vé ?  On  a  fouflrait  les  baux  réels  à  l'au- 
torité publique  ;  on  en  a  préfenté  de 
fimulés ,  étayés  par  des  contre-lettres  ; 
on  a  atceilé  de  fauffes  régies  par  de  faux 


fermens  8c  de  fauiTes  procurations  ;  8c 
quanc  aux  parties  non  aflfermées  fur 
lérquelles  on  ne,  demandoit  que  dès 
déclarations ,  la  mauvaiie  foi  a  tout  ré- 
duit ,  tout  déguifé ,  de  manière  qu'ilta 
fallu  s'inftruire  par  des  perquifitions  ex- 
actes ôc  fou  ter  reines  ,  6c  malgré  les 
doublemens  ôc  tiercemens  en  cas  de 
faux ,  voir  fruilrer  une  partie  des  droits 
du  fifc. 

C'eil  ainfi  ,  Seigneur  ,  qu^on  vous 
préfente ,  fous  les  couleurs  de  la  trom- 
perie ôc  de  la  mauvaiie  volonté ,  les 
terreurs  &  l'impuiilance  de  vos  peuples; 
mais  je  me  trompe;  on  n'oferoit  vous 
entretenir  de  ces  fanguinaires  détails» 
L'édit  une  fois  porté,  tout  le  refte  e& 
une  fuite  des  préventions  ôc  des  nécefli» 
tés  du  couranc ,  ainfi  que  de  la  mal- 
heureufe  habitude  de  livrer  vos  peuples 
à  des  mains  étrangères  &  avides..  Pour 
fçavoir  fi  ,  dans  cette  expolition  ,  les 
faits  font  altérés ,  je  m'en  rapporte  aux 
tableaux  des  revenus  expofés  ci-devant^ 
ainfi  qu'au  montant  des  importions  ici 
alléguées  6c  comparées  avec  les  revenus 
de  vos  fujets.  Dans  tous  les  pays  de 
grande  culture ,  les  baux  font  patens  cî: 
clairs;  û  l'on  en  déguife  quelques-uns-^.;' 
le  texte  de  la  loi  fuivie  à  la  lettre  ks 
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eût  plus  foulage  que  ne  fait  cette  mî- 
férable  déception.  11  ntH  point  en  effet 
de  baux  où  le  Propnétaire  charge  h 
Fermier  des  cas  fortuits ,  des  gros  entre-J 
tiens,  &c.  &  ces  parties ,  qui  de  droit 
devroient  être  reprifes  en  détradion  du 
prix  du  bail  ,  montent  plus  haut  que 
ce  que  l'on  déguife.  Dans  les  pays  de 
petite  culture  ,  quelques  foibles  que 
foient  les  déclarations  ,  ceux  qui  les 
préfentent  ne  fçavent  eux-mêmes  ce 
qu'ils  font.  S'ils  cherchoient  le  produit 
Tiet  par  les  règles  îimples  de  la  mife 
ê^  de  la  prife  ,  ils  découvriroient  que' 
l'Etat  les  devroit  payer  pour  labourer , 
Se  entretenir  les  bâtimens  &  les  attc-' 
•liers>  s'il  veut  que  fon  territoire  foit; 
cultivé.  Mais  languiifants  au  milieu  de 
leur  attelier,  qui  décroît  chaque  jour, 
ils  regardent  le  produit  total  au  moment 
de  la- récolte,  comme  une  richeffe  & 
un  acquêt  ;  ils  confomment  pendant  les 
premières  femaines  ,  réfervent  à  peine 
pour  les  femailles  ,  pour  lefquelles  les 
batteurs  entrent  dans  les  granges  en 
même  temps  que  la  récolte  ;  ils  man- 
quent enfuite,  empruntent  enfin  pour 
la  moiifon,  jufqu'à  ce  que  delféchés  au 
milieu  de  ce  cercle  vicieux  de  dépé- 
liffement ,  ils  voient  déferter  leurs  me- 


cayers ,  tomber  leurs  maiibns ,  8t  enlever 
leurs  beiliaux.  C'ed  dans  cet  intérim  , 
ce  devroic  être  dans  cette  attente ,  qu'ils 
font  des  déclarations  ,  &  l'on  ofe  les 
attaquer  de  faux  !  Et  qui  ?  Des  hommes 
ignorant  les  vrais  principes  œconomi- 
ques  ,  des  hommes  fans  miféricorde ,. 
tandis  qu'à,  des  yeux  éclairés  ,  à  àQs 
cœurs  humains ,  la  mifere  &  la  ruine 
prochaine  portent  excufe  de  tout ,  mais 
iur-touc  de  ce  qu'on  appelle  entre  gens 
aifés-  la  mauvaife  foi. 

Ces  objeétions  exagérées  ne  doivent 
point  nous  détourner  du  feul  point  dé- 
ciiif  en  ce  genre/  Ce  qu'elles  peuvq^t 
avoir  de  vrai ,  efl  une  fuite  de  la  cala-» 
mité  même  que  nous   voulons  arrêter»- 
Hous  verrons  quand  nous  en  ferons  à 
jl'ArticIe  de  l'Agence ,  à  laquelle  feule 
'on  peut  confier  l'infpedion  de  la  recette - 
de  l'impôt ,  qu'elle  fera  d'efpèce  à  cal- 
mer toutes  les  terreurs  du  Peuple  ,  à 
ibannir    toute  déception  ,   toute  déla-- 
ition ,  (5cG.  Mais  ici  il  fuffit  de  dire  que 
le  rétabliifement  feul  de  l'Agriculture- 
néceditera  les  entreprifes  en  ce  genre  j,, 
formera  de  gros  Laboureurs,   6c  par 
confequent  de  gros  Fermiers  qui ,  por° 
tant    avec  toate  fureté    fur  le  champ 
des  propriétaires  à  peu  près  la  valeur 
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â\i  fonds  en  beftiaux  ,  en  fourrages ,  er 
agrès  ôc  autres  inftrumens  d'un  labouj 
frudueux  ,  &  qui  meccant  au  jour  leur* 
avances ,  ne  voudront  pas  enfévelir  dan; 
les  ténèbres  les  paâ:es  de  leur  engage- 
ment, fur-tout  n'ayant  eux-mêmes  au- 
cun intérêt  perfonnel    à  la  diminution 
d'un  impôt  qui  ne  fçauroit  les  regar- 
der en   manière  quelconque  :   ils    ne 
pourraient  même  fe  prêter  à  la  fraude  , 
fans  déranger  les  claufes  les  plus  eiîen- 
îielles  du  Contrat  ,  qui  leur  aiïure  l'état 
Se  le  revenu  des  fonds  avancés  pour 
Fexploitation  des  biens  qu'ils  afîèrmem 
pour  plufieurs  années.    Car  peut  -  on^ 
îuppofer  ,  par  exemple  ,  que  pour  élu- 
der cent  livres  d'impôt  qui  fe  partage-' 
roient  entre  le  Fermier  &  le  Proprié- 
taire ,  celui-ci  porteroit  dans  le  bail  Id 
prix  du  fermage  à  trois  cens  livres  dé 
moins,  &  exigeroit,  pour  la  fureté  dé 
cette  portion  cachée  du  fermage  ,  qu© 
le  Fermier  les  payât  d'avance  pour  toute 
îa  durée  du  bail  ;  qu'il  avançât  ,  par: 
exemple ,  pour  neuf  années  deux  mille 
fept  cens  livres    pour  fe  procurer  par 
an  un  bénéfice  de  cinquante  livres  fur 
rimpôt ,  tandis  que  deux  mille  fept  cens 
livres  employées  dans  fon  entreprife, 
çortanc  méïèi  au  moins  à  4ix  poux 
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cent,  lui  raporteroienc  chaque  année 
deux  cens  foixante  6c dix  livres?  Dira- 
t-on  qu'il  fufïiraic  d'alTurer  les  deux 
mille  fepc  cens  livres  par  le  moyen 
d'une  contre  -  lettre  ?  Mais  outre  les 
inconvéniens  auxquels  les  Contradlans 
s'expoier oient ,  il  eil  facile  de  remédier 
à  de  pareilles  fraudes  ,"  qui  feroient 
très-remarquables  par  la  connoi (Tance 
exade  que  l'on  a  dans  chaque  pays  de 
la  valeur  des  biens.  D'ailleurs  l'efpric 
de  votre  Nation  vous  feroit  mal  connu  , 
Seigneur  ,  fi  vous  penfîez  que,  foulagée 
de  tant  de  maux  dévorans,  6c  tirée  de 
la  mifere  ^  elle  fe  refufât  à  un  tribut  légi^ 
■time  auquel  elle  devroit  tant  de  biens. 
iVous  allez  voir  enfin  qu'au  moyen 
de  la  tournure  préfente  ,  5c  daHs  l'é- 
ttat  aduel ,  le  développement  &  la  re- 
therche  de  tous  ces  déguifemens  fera 
l'affaire  de  votre  Peuple  6c  non  la  vôtre , 
'^ue  l'intérêt  public  fera  ,  dans  cetta 
forme  nouvelle  ,  l'Infpedeur  de  Fin- 
:érêt  particulier  mal  entendu  ,  6c  que 
i^ous  n'aurez  à  cet  é2;ard  d'autre  foia 
que  de  donder  la  règle  ,  de  pourvoir 
à  ce  qu'elle  foit  exécutée  dans  toutes 
les  parties ,  6c  de  recevoir  le  tribut. 

Le  but  donc  de  la  loi  doit  être  de 
ramener  toute  l'impofition  à  la  fource 


du  revenu  ,  &  de  la  reprendre   fur  k 
prix  des  baux.    Nous  avons  démontré 
que  le  cerritoire  vous  payoic  le  tiers. 
C'efl  donc  le  tiers  qui  doit  être  im-'i 
pofé  fur  le  prix  des  baux  y  impofitioti 
eifrayante  ,  accablante  même.    M^is; 
Seigneur  ,  votre  peuple  eft  fidèle  ;  i 
vous  refpeéte  ,  il  ofe  vous  aimer.    Ilj 
fçait  que  de  votre  autarité ,  de  vot«| 
puiiTance,  dépendent  fon  luil:re,fatran', 
quillité  &  fon  être  ;  il  fçait  que  le  tribun^ 
eft  néceifaire  au  maintien  de  votre  puif' 
fance  &  de  votre  autorité.  îl  gagner<i| 
tant  d'ailleurs  à  fe  voir  délivré  de  cetr<| 
Muée  dlnfedes  qui  le  dévoroient  &  kj 
déroboient  à  vos  regards,  qu'il  atten 
dra  avec  joie  le  tems  où  ,  en  vous  offran'j 
moins,  il  vous  donnera  davantage.  I 
TOUS  paie  en  un  m^ot  le  tiers  des  bauj 
d'abord  ,  ôc  fi  par  le  mallieur  àcs  tems 
ce  tiers  eft  tellement  iiiiuffifant  ,  qu'ij 
ne  forme  que  le  tiers  du  revenu  né' 
ceiïaire  du  fi fc  ,  il  va  par  de  nouveau: 
efforts  fournir  à  la  totalité  de  i'impô 
ordinaire ,  qui  eft  aujourd'hui  fi  difprc 
portionné  aux  revenus  du  Royaume. 
En  effet ,  il  n'eft  pas  à  efpércr  que  1 
tiers  des  baux  ,  dans  l'état  adiiel ,  four 
nît  davantage  que  l'impôt  terri'torial 
que  nous  avons  dit  ci-  delfus  être  d 


foi'xante  8c  quinze  millions.  Ainfi  donc^ 
comme  il  s'agit  moins  ici  d'un  projet 
que  d'une  opération  indifpenfable  ;   fi 
l'on  veut  arrêter  le  progrès  de  la  dé- 
gradation Sz  la  ruine  de  l'Etat ,  il  ,faut 
que  le  revirement  des  parties  foit  facile 
6c  fimple.  Afin  donc  que  les  recouvre- 
nens  ne  ceiTent  point  ,  6c  que  la  ma- 
:hine  aille  ehmême-tems  qu'elle  le  re- 
iîionte ,  en  prononçant  la  loi  du  tiers 
lit  le  prix  des  baux ,  il  feroit  nécefiaire 
le  lailîer  iuWiiler  l'impôt  territorial  tel 
|u'il  eil  dans  tous  les  lieux  oùJa  m-affe 
les  baux  ne  formeroit  pas  l'équivalent» 
<!^ous  verrons  ci  -  deiTous  comment  les 
Communautés  elles-mêmes  auroientiri- 
érêt  à  furveiller  à  cet  égard  l'Agencé 
drivée  de  chaque  Propriétaire ,  (Se  com- 
ment chaque  Propriétaire  en  auroit  un 
imblable  à  fe-mettre  promptement  en 
2gle  a. cet  égard.  En  attendant,  votre 
npot  territorial rentreroit  toujours,  & 
ircnaiiîance  delà  profpérité  ,  &  le  ré- 
ibliffement  de  votre  terre  ,  loin  de  rierî 
0  ter  à  votre  fife  ,  le  foulageroit  ,de 
ous  débets  Se  non- valeurs. 
Ce  n'eft  pourtant  encore  ici ,  je  le 
?péte  ,  quant  au  préfent,  que  foixante 
:  quinze  millions.    Pour  aniver  à  la 
>inme  de  deux  cens  vingt-cinq  mîl«- 


I 


lions",  8c  parfaire  ainfi  le  montant  cîi 
■votre  revenu  ordinaire,  il  faut  encor; 
cent  cinquaiate  millions ,  qui  certaine 
ment  ne  peuvent  être  qu'en  furchargei 
mais  il  le  faut  :  la  loi  de  la  néceffit 
l'ordonne  ;  notre  Souverain  en  a  be 
foin  :  il  le  faut,  dis-je,  6c  nous  obéi 
rons. 

C'efl  ici  ce  que  nous  appelions  impô 
de  fupplément.    C'ell  affurément  uni 
furcharge  ,  6c  une  forte  furcharge  qi| 
fe  prend  fur  le  fonds  :  auffi  tout  Tobjci 
de  radminiflratioh  doic-il  être  de  l'ei 
teindre  êc  de  l'anéantir.   Mais  cela  n| 
fe  peut  qu'à  meiure  que  ,  le  produit  dé, 
terres  croiiTant  ôc  augmentant  le  revenj 
des  Propriétaires  &  de  la  Nation  ,  rim| 
pot  territorial  proportionnel  à  ce  reven 
pourra  fuffire ,  6c  former  la  fommè  néi 
ceiTaire  au  fifc. 
.     Cet.  impôt  forcé  ou  de  fupplémcft' 
eil ,  dis-je,  une  furcharge.  Je  prétens 
peu  le  déguifer ,  que  je  mettrai  dans  pC' 
fous  vos  yeux  le  tableau  de  la.  dégrada 
tion  qu'elle  opère  indifpenfablement;; 
6c  opérera  pendant  tout  le  tems  de  1 
durée.  Mais  vous  verrez  aufîi  dans  c 
même  tableau  de  combien  elle  efl  inoii' 
dre  que  celle  que  produit  la  manieii 
iiduelle  de  la  levée  d'une  pareille  ioxsm 


/ous  connoitrez  que  tandis  que  le  pru- 
nier tableau  préfente  un  dépériflement 
;raduel  (Se  toujours  croiliant ,  celui-ci 
:'ofFre  qu'une  furcharge  qui  arrête ,  il 
il  vrai ,  Se  retarde  d'autant'le  rétablif- 
?ment ,  mais  qui  décroît  Se  diminue 
haque  jour.  Cefl  une  furcharge  en  un 
lot ,  mais  c'eft  la  reflburce  de  la  né- 
2(îité  indifpenfable.  De  tous  les  maux 
npofllbles  à  éviter  ^  c'efl  le  moindre, 
obligés  de  partir  de  l'état  de  dépé- 
iïement  oii  nous  ont  conduit  nos  er- 
mrs  dans  l'adminiflration  des  Finaa- 
sss  6c  du  Gouvernement  œconomique  , 
pus  ne  pouvons  nous  fervir  que  de 
'i^uvais  moyens.  L'Aigle  qui  s'élève 
s  deiius  la  terre  ^  ne  peut  s'élancer 
i/ec  une  rapidité  égale  à  celle  qu'il 
pquiert  /^^•'.and  il  eft  parvenu  dans  les 

^  Pour  completter  la  totalité  de  Fim- 
pt  adluel ,_  levé  par  impofîtion  fur  les 
lens-fonds,  fur  le  commerce ,  fur  l'in- 
iaftrie  6c  fur  les  confommations  de 
.)Ute  efpece  par  les:  Fermes  ,  il  fliudra  , 
il  fupprimant  tous  les  droits  &  impo- 
sons ci-deffus  ,  que  la  Capitale ,  las 
rovinces  &  la  totalité  du  Royaume ,  fe 
iiargent  au  delà  del'ïmpot  territorial, 
ae  nous  avons  dit  être  de  foixante.  5c 


quinze  millions,  d'une  taxe  de  fimp 
ment  d'environ  cent  cinquante  rr 
lions ,  pour  parfaire  les  deux  cents  vini 
cinq  millions  auxquels  fe  monte  à  r 
près  l'Impôt  aduel ,  abllradion  faite< 
Subventions  extraordinaires  ;  il  faut  ca 
cinquante  millions ,  dis-'e ,  taxe  énon 
Se  accablante  ,  que  le^épériffement< 
revenus  du  Royaume  force  d'impo 
fur  un  fond  ilérile ,  pour  abolir  un  p] 
grand  mal  qui  acheveroit  de  ruii 
entièrement  la  Nation  ;  mais  au  me 
cette  taxe  forcée  reviendra-t-elle 
entier  3c  fans  frais  au  tréfor  Royal, 
lieu  qu'indépendamment  de  tous  les» 
bets ,  retardemens  ôc  non-valeurs  qui 
pofent  au  fifc  les  recettes  aâ:uelles, 
Fermes  générales  &  particulières  , , 
les  cent  quinze  millions  qu^elles  pai'er 
en  repompent  foixante ,  comme  nous . 
Yons  dit  ci-deiFus,  fans  ce  qu'elles  t(( 
tent  au  peuple  ,  ce  que  nous  avons"^| 
reillement  calculé  ,  6c  fans  ce  qu*é1 
anéantiflent  annuellement  de/  rêvent 
Nous  verrons  tout  à  l'heur^  par  qm 
forme  d'adminifcration  la  '  recette  '• 
rimpofition  fera  établie  ôc  gérée  , 
vous  ferez;  alors  convaincu  ,  d'ap- 
l'exemple  du  petit  nombre  de  celles  t 
fubli  lient  en  ce  genre  dans  l'Etat^  que 


e  hazarde  poist  en  avançant  que  cette 
^rnme  reviendra  en  entier  au  tréfor. 

Mais  pour  que  cette  taxe  de  fuppié- 
lent  foit  la  moins  préjudiciable  qu'il 
îra  pofïïble  à  la  confommation  ,  au 
ommerce  &  à  la  réprodudien  des  re- 
enus  de  la  Nation  ,  il  faut  prohiber 
bfolument  qu'elle  foit  établie  fur  au- 
une  denrée  au  marchandife  comeftible 
cufuelle,fauf  les  odrois  dont  les  villes 
c  Communautés  jouiffent  de  droit  en 
ropriété.  Il  faudroit  donc  qu'elle  fut 
npofée  en  capitation  ou  impôt  perfon- 
el ,  proportionnellement  auxlogemens 
u  loyers  d'habitation.  II  faudroit  qu  au- 
iiine  Province  ,   ni  ville,  ni   perfonne- 
je  pût  prétendre  faire  valoir  ni  privi- 
lège ,  ni  immunité ,  pour  s'exempter  de 
ptte  contribution  qui  doit  être  gêné- 
kle  ,  puifqu'elle  abolit  une  charge  qui 
orte  généralement  fur  tous  les  habi- 
ms  du  Royaume  quelconques ,  même 
jr  le  Clergé  ,  fur  les  Nobles  &  fur  les 
,G>mmunautés  Religieufes.   Car  indé- 
sndamment  que  tout  ce  qu'ils  confom- 
lent  ,    paye  en  toutes  manières  la  fur- 
large  que  les  droits  &  les  exadlions 
3portent  à  toutes  les   denrées  &  ma- 

[ères  ouvrées   ,  ces    prétendus    biens 
cemps  que  nous  avons  cités  j  s'ils  ne 


II 


^  160  *^ 

font  impofés  fur  la  glèbe  ,  font  écrai 

fur  le  produit.  Qu'on   fe  fouvienne  • 

ce  que  nous  avons  dit  à^s  Boi5  qui  fo 

forcés  de  venir  aux  portes  de  la  cap 

taie  pour  y  trouver  une  valeur  vénal 

de  ce  qu'ils  y  payent  d'entrée  ,    &  ■ 

ce  qui  retombe  par  conféquent  d'Imp 

indired  fur  c^tte  portion  de  biens  pi 

tendue  franche.  L'arpent  de  bois  q 

produit  quatre  -  vingt  cordes,  a  pa 

neuf  cens  foixante  livres  avant  de  ri 

rendre  au  Propriétaire^  6c  voilà  la  fra 

chife  de  ces  biens.  En  un  mot  ,  c'( 

un  Impôt  de  fubvention^  Impôt  extrac 

dinaire  &  néceffité ,  établi  pour  le  fal 

&:  le  maintien  de  l'Etat  ,  qui  ne  d( 

f  ubfifber  que  par  intérim ,  &  dans  1'; 

tente  prochaine  du  tems  où  les  reven 

rétablis  pourront  fournir  dans  la  fon 

jufle  (3c  équitable  aux  befoins  de  l'Etî 

à  ceux  du  Propriétaire  &  à  la  circu! 

tion  réelle   6c  abondante  ,  qui  doiv< 

prendre  la  place  des  revenus  précai 

&  des  fonds   fidifs  fur  lefqucls  roi 

toute  la  maife  de  la  Nation  ,  fous=t 

aufpices  de  ce  monftre  appelle  créd 

précurfeur  infaillible  de   la    raine  < 

Etats.  C'efl ,  dis- je  ,  une  fubvention' 

nécellité  dont  nous  Tentons  nous-mêm 

en  la  propofant ,  le  contre- coup  6c 


^  2.6l  ^ 

^farUre.  C'ell  une  contribution  publi- 
ae  dans  un  tems  de  calamité  ,  dont 
icun  E.egnicole  ne  fçauroit  prétendre 
•oit  de  s'exennpter.  Il  faut,  je  le  ré- 
;te  ,  que  cette  taxe  de  fuppiément  foie 
ipofée  &  levée  fur  les  loyers  des  mai- 
m  ,  ôc  rubfidiairement  fur  les  habi- 
[îis  ,  proportionnellement  à  leur  état 
I  facultés  ,  fans  qu'elle  puiiTe  s'étendre 
Ir  aucunes  ma^handifes  ni  denrées 
iàelies  <Sc.  comeitibles. 
.Nous  avons  alTez  déduit  les  raifons 
p  doivent  prohiber  toutes  furcharges 
|r  ces  derniers  objets ,  pour  qu'il  foit 
îutile  de  les  répéter  ;  mais  il  en  ell 
ne  encore  qui  doit  y  être  ajoutée  ,  <5c 
jti  paroîwa  d'une  véritable  importance 
|une  adminiiiratioTi  équitable  &  éclai- 
re ,  qui  veut  tenir  une  jufle  balance 
«tre  les  facultés  &  les  contributions 
*s  fujets  ;  c'efl  que  toute  impofition 
ir  les  objets  de  Commerce  retombe 
lujours  en  partie  fur  les  Provinces  qui 
joduifent  Se  vendent  les  denrées,  d'où 
îfuit  que  cette  méthode  interdit  toute 
[partition  jufte  Se  exade.  Ainfi  aucune 
-'ovince  ,  aucune  Ville,  ne  doit  être 
i.torifée  à  lever  fa  part  de  la  contri- 
iition  fur  les  objets  de  commerce  6c 
:onfommation ,  parce  que  ce  feroit 


une  cliarge  fur  ces  objets ,  qui  pefer 
fur  le  prix  de  la  vente  de  la  premi 
main ,  ôc  retomberoit  fur  d'autres.  T 
particuliers  devant  contribuer  prop 
tionnellement  &  directement  à  cette  t 
de  fuppl^ment  ,  on  doit  exclure  tou-i 
tes  voies  diredes  que  quelques  -  uneji 
voudroient  prendre  ,  pour^  éluder  du 
moins  en  partie  la  charge  qu'ils  doivenii 
fup  porter, 

L'accroifTement  des  avenus  des  bienr 
fonds,  qui  feroit  le  fruit  plus  prompt 
qu'on  ne  rçauroic  l'erpérer  j  delà  liberté 
générale  des  hommes  ,  du  Commerce 
&  de  Finduflrie  ,  rongeroit  par  lui-mê- 
me la  taxe  de  fupplément  diflribuée  Si 
répartie  à  demeure  ,   de  maivere  quti 
chaque  canton  n'auroit  que  fa  portiorJ 
à  remplacer  ,  &  verroit  directement  k 
tut  de  libération  où  fes  travaux  d'amé- 
lioration devroient  le  conduire.  Bientôt 
le  revenu  croidant  chaque  année  pari-r 
viendroit  à  éteindre  cette   taxe  ,  Sel 
fatisfaire  à  la  totalité  de  l'Impôt  auquel' 
elle  fupplée. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d'établir  la  former 
d'adminiflration  qui  doit  déformais  vous 
foulager  de  la  fondion  pénible  de  ré- 
partir êc  d'exiger  le  tribut.  C'efl  ce 
dont  je  vais  traiter  p  &  je  fiois  ici  en 


5  ttant  fous  vos  yeux  le  tableau   ^es 
d^radacions  de  l'Impôt  de  fuppiément, 
C(  que  nous  le  propofons  ;  car  il  efl 
iipodlble  qu'une  contribution  aiTiie  fur 
u  fonds  ftérile  ne  foit  dommageable, 
Riisvous  connojtrez  d'un  coup  d'œil , 
d  combien  ce  dommage  indirpenfable 
fa   moindre  que  celui- qu'apporte  la" 
f(me  aâuelîe  d'impofition  dont  le  ta- 
bau  vient  de  vous  être  préfenté.  Vous 
r'rez ,  dis-je  ,  que  ces  dommages  ne 
vat  pas  à  la  moitié  de  ceux  'que  caufe 
Irégie  aduelle  ,  qu'ils  diminueront  an- 
îî,3llement ,  &  qu'ils  celîeront  enfin  ,  au 
lii  que  par  la  forme  préfenté ,  les  per- 
t(  accroîtront  fans  celle  jufqu'à  notre 
rine  totale  &  très- prompte. 

E^FETde  V Impôt pYopofé fur  toutes  les  ûV- 
enfes  au  moyen  de  lafupprejjlon  des  Fermes^ 

.es  fiibfîdes  qui  fe  leveroîenc 
fi  la  Nation  ,  félon  le  plan  pré- 
Acé  ,  &  dans  le  cas  où  l'on  fup- 
î^^neroir  les  Fermes  &  autres 
fçmes  de  Recette  difpendieufe  ,  Lîy, 

l'ipôt  fe  borneroit,  dis-je,  à  .  22^^,000,000 

Voyons  maintenant  TefFet  de  la  dif- 
toution  de  cet  impôt  félon  la  règle 
jdûnée  dans.  le  tableau  précédent. 


liesbîens  contribuables  payent, 
comme  nous  avons ,  dit     .     ,     .    7y>^00>0C 

Refteroit  à  impofer  cent  cin- 
quante millions  de»  fuppléraent 
pour  parfaite  les  deux  cens 
vingt-cinq  millions  ,  en  les  im- 
pofant  par  feux  ou  par  perfon- 
ues  ,  6c  qui  conféquemment  fe- 
roient  établis  fur  un  fonds  ftéri-r 
le,  &  retomberoiènt  ne'celTaire- 
ment  fur  toutes  les  cîafTes  de  dë- 
penfes ,  ci     ,     .     ...     ,     lyOjOOOjioc' 


Tot^l      .       ,     -.       .       .       .       2lj',000,0(f 


ETAT  des  dspenfes  de  la  Nation  fur  lefqueîU 
porteront  la  furcharge  des  cent  cinquante  ml 
lions  d'impôt  de  fupplément, 

Iq.  Sur  les  dépenfes  annuelles 
de'S'îevenus  des  Propriétaires  des 
biens  contribuables ,  qui feroient 
comme  ci-deffus  de  cent  cinquan-  * 
tt  millions  ,  ci     ....     .     I50j000,0« 

2o.  Sur  celles  des  biens  exempts 
de     .     .    *     .     c     .     .     .     .     i75>ooo,o<| 

3^*.  Sur  celles  de  l'impôt  de    .    200,000;0( 

4°,  Sur  Celles  de  l'exploitation 
auxquelles  feroient  joints  les  2i  j! 
millions  employés  dans  le  précé- 
dent état  en  dépenfes  des  Traî- 
tans  ;  fommes  qui  ,  étant  défor- 
mais rendues  aux  fujets ,  grofïî- 
TOnt  d'autant  les  richeffes  de  Tex- 
^loitation ,  &  fe  trouveront  réu-  | 


mes  à  la  maiTe  commune  ,  ce  qui 
lit  que  les  depenfes  fru(flueufes 
e  cette  ckue  font  ici  de     •    ijUJ^coo^cee 

Total  de  ces  quatre  claffes  ■  «.:^_— __.> 

de  depenfes  réunies     .     15(^40, ooo,ooa 


}  ETA  IL  '&  âift-rihutlon  des  cem  cin' 
1  -qnante  millions  levés  fur  les  dêperîfes  de 
[  la  Nation, 

I  Les  cent  cinquante  millions  de  taxe 
fe  fupplément  doivent  déformais  être 
■*is  proportionnellement  fur  ces  quatre 
Rafles  reliantes  de  depenfes ,  &  feront, 

[pour  la  première    ,     ...  14,000,000 

iPour  la  deuxième    ....  15,000,000 

Pour  la  troifieme    ....  18,000,000 

Pour  la  quatrième     .     ,     .  102,000,000 


Total    .     .     .    -,     .     ijojooojooo 

?  On  voit  ,  <5c  je  n'aî  pas  prétendu  le 
cguirer,que  félon  l'opération  propo- 
f  î ,  les  revenus  de  la  Nation  foufîri- 
îient  encore  ici  un  déchet  annuel  de 
«nt  deux  millions  ,  &  payeroient  en 
ctre  une  furcharge  de  quarante- huit 
ï  liions  enlevés  fur  la  part  qui  relie  au 
lopriétaire  ;  mais  ces  dommages  ne 
Int  pas  à  la  moitié  de  ceux  que  caufe 
\  M        - 


Sa  Ferme.  Le  reverfemenc  cônfidérabî^ 
de  deux  cens  quinze  millions  annuels, 
rendus  tout  -  à-  coup  à  la  malTe  des  rii 
cheffes  d'exploitation  ,  rendroient  de' 
forces  <Sc  des  revenus  à  la  Nation  ;  (S 
ces  revenus  éteignant  la  fubvention  ,  3 
diminuant  ainfi  chaque  année  le  dom 
mage  qui  provient  de  l'Impct  fur  le! 
fonds  flériles ,  accroîteroieni  au  prorat< 
les  fonds  d'exploitation  ,  &  en  confé 
quence  ks  produits  :  d'où  il  arriveroi 
que  fortant  du  cercle  de  ruine ,  l'Etai 
,€ntreroït  dans  celui  de-  prorpérité. 

Au  lieu  de  cela ,  fi  l'on  continue  j 
lever  le  même  Impôt  félon  la  form 
.^â:uelk  ^  nulle  puiffance    liumaine  t 
peut  arrêter  le  cours  de  la  ruine  Szà 
îa  llérilité  abfolue.  L'œconomie  mêrri 
du  Prince  Se  du   Gouvernement ,  loJ( 
d'être  un  foulagement ,  feroif  prefqu 
Bïi  mal ,  puifque  la  recette  du  fifc  n'e 
ac-cablante  <5c  exorbitante  qu'en  raifc 
de  la  cefîation  des  revenus  de  la  Nî 
cion  ;  que  l'oeconomie  feroit  autant  ( 
Tavi  à  ce  qui  refle-  de  circulation  ;  ^ 
que  le  grand  épuifement  provenante 
la  rapine,  celle-ci  à  qui  tous  moye 
font  faciles  en  vertu  des  fmuofités 
des  méandres  dont  elle  s'eà  envelo] 
jie^  deyiendroit   plus  âpre  à  mcfu 


^>  --'-/  <4* 
que  la  mollTon  ieroit  moins  abondante? 
&   votre  malheureux  peuple   périr ok 
tout  entier ,  comme  autrefois  les  Indiens 
en  commande  pour  affbuvir  l'avarice  & 
jl'orgueil  des  chercheurs  de  tréfors, 
I    Je  le  répète^  je  viens  de  le  prouver, 
une  impoTition  décent  cinquante  mil- 
lions établie  fur  un  fonds  ftérile ,  efl  une 
ibolitioFi  de  cent  cinquante  millions  de 
revenu ,  &  de  plus  un  déchet   annuel 
de  plufieurs  millions  dans  les  revenus 
,jui  reftent  à  la  Nation.  Car  tout  ce  qui 
|îft  pris  fur  les  dépenfes  enchérit  d'au- 
imnt  l'exploitation ,  &  ell  dès-lors  tota- 
ement  en  pure  perte  fur  le  produit  net» 
pe  plus  ,  cette  même  richeife ,  enlevée 
iux  Agens'  de  l'exploitation  ,  fe  trouve 
)refque  entièrement  dérobée  aux  tra- 
aux  néceffaires  pour  la  réprodudion. 
àinfi  elle  contribue  d'autant  à  arrêter 
i  profit  que  la  Nation,  doit  retirer  de 
es  travaux.  Mais  il  efl  évident ,  comme 
n  vient  de  l'obferv^r  ,  que  par  la  for- 
le  de   rimpofition  de  cette  taxe  da 
ipplémentdecent  cinquante  millions, 
i  Nation    peut  éviter  du  moins  une 
^ertc  immenfe  que  lui  caufe  l'impofitioa 
3;uelle.  Une  partie  des  revenus  feroit 
'abord  reilituée  par  la  diminution  de 
lus  de  moitié  de  la  furcharge  impofée 

M  z 


■^%^  9/CQ  <^ 

fur  les  dépenfes.  Le  Commerce  8c  l'A- 
griculture ne  feroient    plus  accablés  , 
l'adivité  fe  ranimeroic  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  avec  les  autres  conditions  qui 
doivent  concourir ,  rexportation  de  nos 
produdions ,  6c  la  coni'ommation  dans 
le  Royaume  augmenteroient  ;  l'abon- 
dance &  la  vraie  valeur  vénale  fe  rén: 
ta.bliroient  ;  les  revenus  Se  la  population 
s'accroîtroient;  la  taxe  de  fupplémemî 
iiuifible  à  ces  progrès  s'éteindroit  peu-i 
i»peu  ;  les  forces  de  l'Etat ,  &  la  puiflam' 
ce  du  Souverain  fe  relever  oient. 

Seroit-ce  encore  ici  le  lieu  de  s'arrê-j 

iter  à  une  objeéiion  déjà  bien  détruite 

à  fçavoir  que  le  but  d'un  tel  plan  d'ad- 

'îïiimftracion  paroît  peu  conforme  àcetr 

maxime  fi  équitable  &  fi  avouée  de  tou. 

^tes  les  Nations  ,  qui  ed  ,  que  chacu.i 

doit  contribuer  à   l  Impôt  à  proportioriid] 

fes  rkheffes   &  d^  fin  aifince.  Tout  no 

^xe  plan  tend  à  parvenir  au  but  d'exemp 

€er  entièrement  les  riches  Cultivateur 

■Se  les  riches  Commerçans,    &  à  r 

«charger  que  les   Propriétaires  ,    dor 

la  plus  grande  partie  ne  jouit  que  d'u 

revenu  fort  borné.  Cet  arrangement! 

fans  doute ,  ne  paroîtra  pas  juile  à  cen 

iO^m  n'appercevront  pas  que  ,  pour  1< 

Propriétaires  même,«    ^left  le  plus  avaj 


tagetîx  que  l'on  puiiie  établir ,  &  qUô-" 
toute  autre  forme  d'imporition  augmei> 
ee  no.n  -  feulemenc  leur  contribution  y- 
mais  détruit  encore  leurs  revenus. 

Les  riches  As;ens   de  l'exploitatioii'- 
des  travaux  œconomîques,  iontnecef- 
faires  pour  fubyenir  aux  grandes  entre- 
prises de  Commerce  &  d'Agriculture  j>. 
qui  auc^mentent  les  revenus  des  biens- 
fonds.  Si  on  enlevoit    les  richeifes  qui 
fertilifent  les  terres,  &:  qui  aifurentle  dé- 
pit &  la  valeur  vénale  des  produâiionsy. 
jpn  anéantiroit  les  revenus  ,  on  ruineroit 
l^îierement  les  Propriétaires  &  la  Na- 
'ion  ,  on  dépeupleroit  le  Royaume  ,  <3c 
m  s'expoferoit  fans  défenfe  aux  entre- 
prifes  ambitieufes  des  Puiiiances  voifi- 
iies.  Les  grands  Propriétaires  ne  trou- 
ant plus  alors  de  reffources  dans  les^ 
réfors   publics  épuifés,  ni    dans  leurs 
iens  dévadés  ,    feroient  forcés  de  re- 
ourner  dans  leurs  terres,  ruinées  pour 
rétablir  leurs  revenus,  &connoîtroienc 
lors  par  une  fatale  expérience  quec'eii 
i  rie helTe  bien  employée  qui  fait  la  ri- 
heiîe  ,  que  la  vraie  œconomie  eft  l'ab- 
ondance bien  placée ,  &  que  fans  elle: 
épargne  n'efl  que  mifere  ;  ilslangui- 
pienr  dans  leurs  châteaux  détruits;  Se 
"iatde  maux  ne  feroient  Drovenus  qu# 


d'tine  adminiflration  arbitraire  qui  s'é- 
tend par-tout ,  qui  n'a  pour  objet  que  le 
pillage  Se  la  domination ,  qui  ne  prévoit. 
lien  ,  qui  ronge  tout ,  qui  détruit  la  puif-i 
fance  du  Souverain  ,  qui  fe  détruit  elle-.* 
mêmCj  qui  fiibvertit  l'ordre  public^ &  quii 
expofe  l'Etat  à  des  arrangemens  forcés , 
&  fouvent  accompagnés  de  dérégie- 
men^ ,  que  l'autorité  des  loix  trop  affoi-i 
biie  ne  peut  réprimer ,  ôc  où  la  violence 
même  ug  peut  plus  en  imporer. 

Une  autorité  arbitraire  qui  dévore  la! 
puiiîance  ,  eil  une  grande  flamme  qui 
confomme  promptement  Fliuile  de  la 
lampe,  &  lorfque  l'huile  manque,  la 
flamme  s'éteint.  C'ell  fur  les  richefo 
du  Royaume  ,  dans  lefquelles  confident 
îa  puiflance  Se  la  force  du  Souverain^ 
que  s'exerce  l'infatiable  voracité  des 
Agens  du  fifc,  revêtus  de  ce  genre 
d'autorisé  précaire  ,  qui  feroit  d'autant 
plus  funelie  qu'elle  feroic  illimitée ,  & 
qu'elle  favoriieroit  fouverainement  leui 
geflion  deflrudive. 

Tel  feroit  FerFet  de  ces  paroles  i. 
refpedables  Se  fi  décifives ,  de  par  h 
Roi ,  prononcées  impérieufement  par  k 
Prépofé  &  par  le  Publicain ,  contre  k 
Roi  &  contre  l'Etat,  6c  auxquelles  or 
ne  pourroic  oppofer  les  intérêts  du  Roi 


^^  ^^,  ^ 

Setteoppontion  lèroic  un  attentat  énor* 
ne  contre  l'aïuorité  confiée  aux-déié-» 
rués  ;  ca.r  ia  puifTance,  qui  efl  lepa- 
;rimoine  du  Maître,  n'auroic  pas  de 
léfenieurs  contre  une  domination  arbi- 
jTaire  protégée. 

i  Dès  que  les  grands  fiefs  ont  été  réunis 

I  la  Couronne  j  la  Monarchie  a  été  dans 

jon  état  parfait  :  l'autorité  fouveraine  & 

égitime  s'eil  trouvée    à,  fon  fuprême 

ilegré.  Elle    n'auroit  pu    dès-lors    s'é- 

-endre   fans   s'afFoiblir ,  fans    déranger 

[fbrdre  elTentiel  de  la  conltitution  mo^ 

([archique.  L'autorité  arbitraire  ou  dif- 

blue,  ne    peut  que  détruire  l'autori- 

é  légitime  Se  abfolue  du   Monarque  , 

c  dégrader  la  fouveraineté.  Tout  co 

ui   fort  de  fon  état  naturel  ,  fe  âété- 

iore.  L'exercice  de  l'autorité  arbitraire 

'a  jamais  intéreiîé  que  les  Agens   du- 

fc  ,  qui  la  follicitent  pour   autorifei? 

es  impolitions  ruineufes  y  qui  détrui- 

';nt  les  revenus  du  Prince  &  ceux  de  la 

Tati-on.  Ils  s'en  emparent  fous  le  prétex- 

nnfidieux  d'anéantir  toute  réfifliance  de 

i  part  du-droit  de  propriété ,  d'augmen- 

jr  rLnpôt  6c  d'enrichir  le  Souverain  pa? 

es  taxes  qui  tariifent  la  fource  de  fes- 

khelTes ,    à  mefure  que    ces  taxes  fa 

lultiplient,  ôc  qu'elles  remplifTenc  les- 
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coffres  des  Financiers  &  de  leurs  Coad 
ju  coeurs» 

Les  Souverains /par  des  impofitioni 
flmples  &  régulières,  ont  joui',  fam 
affoiblir  leurs  Royaumes,d'împôrs  beau 
coup  plus  réels  6c  beaucoup  plusconfi 
d-érables  que  ceux  qu'on  affede  de  vou 
loir  leur  procurer  par  une  muititud 
d'impoiî tiens  perndes ,  qui  anéantilTen 
leur  puiiTance  en  décruifanc  les  force 
de  leurs  Etats, 

Sans  le  fecours  des  mines,  que  feroi 
devenue  une  puiiTance  ruinée  par  un 
autorité  trop  entreprenante  6ctropty 
rannique  ?  Quel  auroit  été  le  dédom 
magement  des  Propriétaires  privés  de 
revenus  de  leurs  terres  devenues  incul 
tes  ?  Mais  la  reffource  des  mines  el 
rare  ;  car  fi  les  mines  écoient  commu 
nés  ,  elles  ng  fer  oient  plus  une  ref 
fource.  Encore  les  richeiles  des  mine 
du  Nouveau  Monde  arrivées  annuelle 
ment  depuis  plus  de  deux  fiécles  dan 
un  Royaume  dévaflé,  n'ont- elles  pu; 
rétablir  la  profpérité  ck  la  population 
Elles  étayent  l'édiiice  ,  mais  elle  ne  L 
réparent  pas. 

Elles  n'ont  pu  tirer  l'Etat  d'une  lan 
gueur  habituelle  ,  bravée  par  la  pau 
vrecé  orgueilieufe ,  par  l'indolence  arro 


;?mte',  &  rinaclîon    dédaignetire  des 
labitans   ;   efpèce  de   philoibphie   oU' 
.'indépendance  populaire  ,  entretenue  ■ 
lar  l'impuiiTance  réciproque  du  Solive- 
ain  6c  des  fuiets ,  fuite  funelle  de  i'op- 
Teiïion  (Se  de  lepuifement.  On  repro- 
he  cette  inertie  à  la  Nation ,  mais  c'elî 
u  Gouvernement  qu'on  doit  l'attribuer. 
wC  zèle  ,  Tadivité ,  la  confiance  ,  l'or- 
dre ,  les  vertus  patriotiques ,  la  proipé- 
té  ,   ne  peuvent  fubfifrer  que  par  la- 
iDnne  conflimtion   du  Gouvernement 
iixiaiïurela  puiffance  du  Souverain,  & 
i'S  facultés  des  fujets, 
[  Mais  ne  parloirs  pas  des  autres  :  jet- 
ions les  yeux  (ur  nous-mêmes.  Aurions- 
DUS  des  mines  pour  fuppléer  aux  revê- 
tis de  nos  terres  ,  &  à  la  contribution 
è  l'Impôt  ,.   iorfque'  les   richeffes  de  - 
/exploitation  de  la  culture  feroienten^ 
!vées  par  une  impoficion  défordonnée  5, 
ai  fapperoit    journellement    l'édifice 
ar  les  fondemens  ?  Les  Agens  de  cette ^^ 
éprédation  étant  les  derniers  ruinés 3- 
lap perçoivent  le    dépériiïenlent    que- 
Irfqu'il  eft  parvenu  à  un  degré  irré- 
lirable  ;  leur  conduite  aveugle  6c  ini- 
tie aiTure  également  leur  perte  6cceiîê  ■ 
<î  l'Etat.  Les  Habitans  qui  nefubfillent" 
ue  par  la  rétribiuion  due  à  leurs  tmr- 
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vaux  ,  s'expatrient  à  mefure  que  les  ri- 
cheffes  s'anéantiflent.  Le  Souverain  & 
les  Propriétaires  des  terres  fe  trouvent 
enfin  fans  revenus ,  &  fans  moyens  poun 
les  faire  renaître.  Il  ne  refte  que  l'ef- 
pace  ,  qui  ne  pourroit  être  envié  que; 
par  des  voifins  puillans,en  état  de  s'en 
emparer,  &  de  le  fcrtilifer  par  leur! 
richefTes.  Il  n'y  a  donc  que  la  fageffÉi 
&  la  prévoyance  du  Souverain,  la  cam 
pacité-6c  la  dignité  de  fes  Miniflres  , 
la  fauvegarde  des  loix  ,  la  vigilance  àei: 
grands  Propriétaires ,  les  lumières  &  la! 
candeur  des  Magidrats,  qui  puiffent  préi 
"^enir  la  defl:ruâ:ion  d'un  état  livré  aï 
î'oppreflion  Se  aux  défordres  d'une  ad- 
miniflration  arbitraire  ,  d'une  impo-i 
iîtion  confufe  &  déréglée  ,  qui  boule- 
verfent  Se  ruinent  toute  l'organifatiofl 
ceconomique  ,  tariffent  fans  retour  la 
f€)urce  des  revenus  &  des  forces  du  Sou-i 
veraia  Se  de  la  Nation. 

Mais  tous  ces  relTorts  n'opèrent 
qu'en  vertu  de  l'ébranlement  entier 
de  la  fociété  vers  le  bien  public.  Les 
loix  ne  font  rien  fans  organes  refpedesi 
du  Peuple,  &  dévoués  au  culte  des 
loix.  Les  Princes  <5c  les  Miniflres  fontii 
entraînés  par  le  torrent  des  mœurs' 
ô^  des  idées  reçues   dans  la  fociété  îi 


is  lumières  s'ofUiiquenc  ,  la  candeur 
ifparoît  dans  un  Etat  où  les  lumières 
)nt:  lufpeâies  au  plus  grand  nombre, 
il  la  candeur  n  eft  qu'une  fingularité 
c  un  piège  de  plus.  N'attendons  pas 
es  Phénomènes  ,  ne   tentons   pas  la 
'rovidence  en   lui  demandant  des  mi- 
icles.  C'eil  l'influence  générale  ,  c'efi 
;  tour  do-nné  à  la  fociété  entière  vers 
p    patriotin-ne-  &    la  magnanimité    j>., 
ui  produit    de  grands  hommes  ,   êc 
:Ui  peut   même   s'en  paiîer.  Ce   tour 
[ivorable  ,  cette  influence  générale    ^ 
I  Société  ne   peut    les-  recevoir   que 
ar  rabbaifl^ement  de  la  cupidité  pri-- 
pe  ,  dont  le  reflTerrement  fera  refluer' 
bs  excès  mêmes  de  refprit  humain  vers 
latilité  publique ,  vers  le  bien.  Qu'ef- 
iérer  en  effet  d'un  Peuple  j.  ou  toute 
pbition   de   l'individu  n'a  d'objet   & 
||eIpoir  que -de  vivre  aux   dépens  du? 
iublic  ?  C'efl-là  néanmoins  ce  qu'o- 
j^ere  un    régime  de  finance   qui  cor-- 
■Dmpt  les  Grands ,  &  les  plus  Grands  ^j 
ar  i'appas  de  la   bienfaifance  &  dis 
acronage  ;  qui   préfente  l'afpeâ:    des 
brtunes  les    plus    fubites    6c   les   plus, 
iffrayantes  ;   qui  emploie  des  millions. 
je  foudoyés  ;   qui  divife  en  un    mo&' 
M}àt  ^  mec -le  glaive  6c  la  verge  auj- 


mams  des  Entrepreneurs  8z  des  Mer- 
cenaires ,  les  chaînes  fur  le  col  dej 
Propriétaires  &  des  Colons ,  <Sc  les  ferj 
aux  pieds  du  Commerçant.  Que  ce  ré-^ 
ginie  cruel  ceile ,  lorfque ,  vraie  ima-i 
ge  du  Tout-Puidant ,  vous  direz  :  ^m 
la  lumière  fe  fajfe.  Que  tous  ces  vau- 
tours dirparoifient  de  deffus  la  furface 
de  votre  patrimoine  :  &  tel  homme 
qui ,  le  flambeau  à  la  main  ,  couroii 
brûler  le  reile  de  nos  moilTons  ,  em- 
ployant fes  richeflJes  à  des  entreprifeî 
de  Commerce  ,  viendra  engraiflèr  vo: 
terres.  Du  régime  des  finances ,  en  ur 
mot  ,  dépend  plus  que  de  toute  au- 
tre chofe  ,  la  corruption  ou  le  rétablif- 
fement  de  la  Société. 

Il  ell  tems  de  vous  préfentèr  ,  Sei- 
gneur ,  la  forme  d'adminiftration  qui 
doit  faire  aller  pour  vous  la  recette  d( 
votre  revenu  ,  tranfpofé  feulement,  ac-^ 
cru  des  non-valeurs ,  &  qui  ceflera  dan* 
peu  d'être  à  charge  à  vos  Sujets.  I 
îaut  plus-,  il  faut  trouver  encore  dan< 
cette  nouvelle  forme  d'adminiflratior 
répargne  de  la  plupart  des  frais  publics 
qu'on  fait  manter  fi  haut  pour  vous  au 
dedans ,  des  chemins  Royaux  ,  des  cha- 
rités ,  de  la  police  intérieure  ,  des  fe- 
eours  &  indemnités  dans  les  malheurs, 


Il  faut  en  un  mot ,  que  votre  bras  tots^ 
jours  tendu  fe  repofe  iiir  la  tête  de  vo- 
tre Peuple ,  qu'il  l'ombrage  fans  efforts 
de  la  main  de  juftice  ,  &  qu'il  n'en  pré- 
fente le  glaive  qu'à  i'oppreïïïon  h,  à 
riniquitéo 


c* 
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IX     EN  T  RET  I  EN. 

Flan  de  la  répartition   &  de  la  recettet 
de  l'Impôt, 

A  contribution  du  Citoyen  au  tré-' 
__„  for  public  efcun  tribut,  eil  une  of-' 
frande.  11  n'appartient  qu'à  celui  qui 
donne  ,  d'ofFrir  ;  il  le  fera  fans  frais  , 
&;  tout  autre  faifant  pour  lui ,  fe  feroiti 
payer  de  fa  peine.  11  convient  auiTi  de 
lui  faire  prendre  eti  gré  fon  propre 
liommage.  Celui  qui  daignoit  apprécier 
le  denier  de  la  veuve  ,  fçavoir  qu'en 
tout  genre  d'offraades  le  cœur  faici 
tout. 

Chaque  faifon  renouvelle  les  fruits 
de  la  terre  ,  uniques  biens  d'ici- bas  •. 
chaque  faifon  renouvelle  ainft  les  rêve-: 
nus.  La  portion  de  ces  revenus  defli- 
nés  à  paflTer  dans  les  mains  du  Sou- 
verain chargé  de  pourvoir  à  la  fureté 
du  tout  ,  doit  être  prife  à  la  fource 
comme  toutes  les  autres  portions  ;  doiCj 
revenir  à  temps  6c  à  termes  comme 
elle. 

Il  importe  plus  qu'onhe  fçauroit  dircy 
de  préfenter  lacliofe  dans  ce.fensréel^ 


k  de  bannir  la  méthode  cruelle  qui  fût 
egarder  le  lien  de  FEcat  comme  fa 
lache.  Je  le  répète,  il  efl  impoffible  de 
aire  aller  par  des  voies  régulières  la 
lachine  de  la  finance  ,  non-ieulemenc 
ms  exadions ,  fans  rigueurs ,  fans  frais  , 
lais  encore  par  émulation.  Si  tôt  qu'on 
iura  trouvé  cefecrec ,  ce  fera  la  pierre 
'hilofophaie  pour  l'Etat ,  pour  le  bon- 
Jeur  &  la  force  de  la  Société,  &  pour 
îîs  mœurs. 

:  Gela  fe  peut  néanmoins  par  deux  dé* 
i?rminationslimples  &  toutes  préparées, 
ta  première  efll'immunité  &  l'encou- 
agement  de  l'Agriculture  ,  êc  une  for- 
fe  de  diflinâ:ion  fage  &  réelle  attachée- 
ifes  travaux  &  à  fes  fjccès.  Lafecon- 
je  efl  de  commettre  la  taxe  du  Citoyen 
1'  fa  propre  foi  ,  à  la  régie  de  fes  Ma^ 
iHrats  naturels ,  honorés  de  îa  con- 
fance  direde  du  Maître,  ôc nonmafqués-' 
ar  une  politique  aveugle  &  infidieufe, 
u  titre  faux  Se  jaloux  de  barrières  entre  ^ 
'  Maître  êc  les  Sujets.  Le  remplacement 
i^s  chofes  dans  leur  ordre  naturel  fera 
[)ut.  Dès-îors  le  Peuple  verra  à  quoi  il 
pntribue-,  &. pourquoi  ilcontribue.  De 
)us  les  produits  de  fon  travail ,  celui 
iu'il  chérira  le  plus  ,  fera  celui  qu'il 
erradelliné  à.payer  les  fains  de  lapuif^ 


*#>•  -jf?r>   ''^' 

fance  tutélaire ,  à  acroîcre  fa  gloire,  a 
relever  la  majefté,  ànourrirfa  puiOanee 
à  renforcer  fon  autorité  ,  toutes  chofe<i 
dont  naturellement  le  véritable   profit 
îi'eil;  pas  pour  celui  qui  les  n>et  en  œuvrent 
rnais  plutôt  pour  celui  qui  en  jouit  lans 
en  avoir  les  fuins ,  le  travail  oc  l'envici 
Le  Triomphateur  fur  fon  char  eft  moins! 
ému  de  tout  l'appareil  qui  Fenvironne  ,"j 
que  l'enfant ,  que  l'homme  fimple ,  de-i 
vant  lequel  il  paffe  en  revue  ,   qui  kl! 
liiit  des  yeux  <Sc  l'accompagne  de  fes  cris.' 
Je  dis  donc  qu'il  faut  confier  la  levée 
du  tribut  du  Peuple  à  [es  Magiflrats  na- 
turels. Ce   fecours,  cette   jurifdidion 
dont  l'ettet  doit  êtrefi  puiHant,  qui  doit 
changer  lafacede  la  terre ,  Ôc  arracher;; 
pour  ainfi  dire,  aux  chofes  leur  forme 
habituelle,  efl  tout  naturellement  fous, 
vos  mains.  Vit-on  jamais  aucune  alTem^il 
blée  quelconque ,  aucune fociété  d'home- 
rDescivilifés,  oa  de  fauvages ,  fubfiiter 
fans  l'entremife  de  quelque  Magiilrat 
naturel  ?  Aucun  village  eft-il  fans  Syn- 
dic /aucune  ville  fans  Maire,  Echevins 
ou  Confuls  ?  Il  ne  s'agit  donc  que  disii 
plus  au  moins  d'honneur,  d'avantages,; 
ou  d'attributions  qu'il  faudra  attacher 
à  la  qualité  de  Citoyen.  Sans  entrer  ici 
dajBs  k  (jueltioade  ff av«)ir  s'il  im^om 


II- la  police  réelle  d'un  £cat  de  gromr 
p-  attributions  de  cette  jurifdidion  vo- 
,3ntarre&  avouée  detous  ^  queflionque 
î  crois  décidée;  il  efl  certain  du  moins 
ue  comme  répondaniî  du  Peuple  auprès 
fU  haut  Gouvernement ,  ils  fonc  Collec- 
teurs nés  des  devoirs  réels  de  ceux  qui 
pnt  fous  leur  jurifdiâ:ion  ,  Se  repréfen- 
ms  des  droits  de  chacun  des  individus 
ui-  reconnoiïTent  leur  Magidrature» 
i^ous  venons  de  dire  que  l'offrande  du 
fibut  étoip  un  de\^oir  8i  un  droit  de  cha- 
pe particulier  ;  c'efl:  cbnc  aux  Officiers 
iiunicipaux  à  préfenter  cette  offrande. 

Cette  fubdivifion  de  Receveurs  re- 
jandus  dans  chaque  lieu,  6:.,  pourainfi' 
|ire ,  fous  chaque  clocher ,  feroit  encore 
^'op  embarraffante  pour  le  tréfor.-ll  eil. 
|on  d'ailleurs  defoutnectre  le  Magiilrae 
julgaire  à  l'inipedion  d'autres  pluséle- 
is.  Il  efl  néceffaire  encore  d'établir 
|ne  fuite  de  gr^^dins  &  de  jurifdidions 
jyérarchiques  dans  l'Etat.  Cela  ie  fait 
Naturellement  par  le  ralliement  des  vil^ 
;iges  aux  bourgs ,  des  bourgs  aux  villes, 
iCs  villes  du  troifieme  ordre  aux  chefs- 
leux  du  Canton  ,  ôc  de  ceux-ci  aux  Ca- 
pitales; réunion  graduelle  établie  de  tous 
îs  tems  ,  (Se  qui  n'efl  pas  un  des  moin- 
res  liens   de  la  folide  contexcure  de 


VEtd.t.  Le  tout  remonte  ainfi  par  écfi.i 
Ions  jufqu'au  municipal  général  de  i; 
Province  ,  qui  répond  direûementa 
Gouvernement.  Hyérarchie  naturelle  t 
religieufe,  qui  délivrera  le  Souverai» 
&resrujets  de  i'adminiflration  ilolée' 
arbitraire,  Se  coniéquemment  tyranni 
que  de  ces  Magiilrats  uniques,  juge 
Se  Parties  ,  revêtus  d'une  autorité  fii 
prênie  &  déréglée ,  qui  éteint  le  droi 
public,  fubvertit  le  Gouvernement mci 
îiarchique,  6c  ternit  la  Iplendeur  d( 
Trône  Se  la  gloire  du  Monarque,. 

Je-  n'envifage  point  ici  le  détail  cj 
ces  grandes  divifions  relativement  a 
territoire  de  l'Etat,  &  aux  raifonsqi 
pourroient  décider  du  plus  ou  du  moir 
d'étendue  à  donner  à  chacun  de  ce 
eantonnemens  ,  lors  du  rétabliilemeR 
de  cette  jurifdiélion  fi  néceffaire.  CHa 
cune  de  vos  Provinces  eut  autrefois  de 
allemblées  générales  Se  municipales  ;u 
petit  nombre  en  a  confervé  la  trace,  t 
ces  aiïemblées  ,  quoique  prépofées-à  1 
levée  d'Impôts  fans  règle,  fans  mefure(S 
iknsproportionJouilTënt  néanmoins  en 
core  de  la  confiance  de  leur  pays ,  preu 
ve  infaillible  de  l'acceffion  des 'peuple 
aux  ordres  de  leurs  Officiers  munici 
paux.  Combien  ces  Officiers  feroient-il 


psautorifés,  s'iis  n'étcient  déformais 
ce  receveurs  d'une  levée  fixe ,  établie 
fr  une  proportion  fimpie  &  connue ,  êc 
Ifpeéleurs  de  la  manutention  générale- 
elcette  partie  dans  leur  reiïbrt  quant 
à  a  fidélité  <5c  à  l'exaditude. 
Ce  petit  nombre  de  Provinces  prl- 
végiées  en  cela  feulement ,  ôc  d'ailleurs 
pis  chargées  que  les  autres  ,  n'a  jamais 
rn  coûté  à  votre  tréfor  en  retardemens 
6non-valeurs ,  du  moins  juiqu'à  ces 
drniers  tems  d'épuifement  abfolu, 
/^ee  combien  plus  de  facilité  la  fagelle 
6  la  do-uceur  paternelle  de  l'adminif- 
ti.tion  municipale  fourniront-elles  à  la 
ftvention  demandée,  quand  la  liberté' 
c^:ale  des  débouchés  aura  centuplé  les 
kiuences  du  Commerce,  cet  Agent 
iKverfet  5  ea  multipliant  fes  forces ,  fort 
encours  <5c  fes  recherches  ?  Que  fera- 
6,  quand  tous  les  hommes,  étant  àes 
i^ens  libres  &  laborieux  ,  la  main- 
dsuvre  ôc  tous  les  fervices  venant  au' 
nais  en  proportion  de  toute  la  portion 
i-menfe  dont  les  concufiions  morales  6c 
pyfiques  les  furchargent  au-fourd'hui , 
vtredépenfe  &  celle  de  vos  Gagifles- 
CTiinueront  de  toutes  parts ,  en:  pro- 
|irtion  de  ce  que  votre  revenu  augmen- 
tra  ?  Que  fera-ce.,   quand   vos  vins^ 


exempts  de  tous  droits  &  de  toute  gén 
contribueront  à  la  rubfiftance,  non-fe, 
lemenc  de  la  totalité  de  vos  fujets ,  a 
jourd'hui  privés  de    cette  boillon^ 
croît  parmi  eux  &  fousiear  main  ,  m? 
encore  iront ,  au  profit  du  terricoin 
offrir  la  joye  &  la  Tante  aux  Nations  ( 
Nord?  Quand  vos  Tels  ne  coûtant q 
le  prix  de  la  voiture  ,  entreront  dal 
tous  les  mets ,   entretiendront  la  for' 
&  lafalubrité  parmi  des  beftiaux  innon 
brables,  exciteront  la.  fertilité  de  v 
terres ,  fourniront  aux  falaifons  de  toyt 
les  embarquations  de  l'Europe  !  Qaai 
d'autres  denrées ,  dont  l'habitude  a  reiJ 
du  la  confommation  immenfe  -Se  uni 
verfelle,  reléguées  maintenant  dans  il 
autre  liemilpherepourrucilité  du  Cor 
merce  exclufif  des  Traitans,réparoîcroi^ 
fur  vos  terres  au  gré  des  Cultivateur: 
êc  répandront  parmi  eux  le  prix  d 
achaptsindirpennibles  portés  maintenai 
à  nos  rivaux  jaioux  P  Quand  le  Coir 
merce  des marchandifes  demain  d'cei 
vre,  qui  fait  fubflfler  une  partie  de  v< 
ilijets,  fera  délivré  de  taxes ,  contrainte 
Se  exadions  ?  Que  fera-ce  enfin  ,  quan 
trouvant  la  matière  première  chez  vou: 
toutes  vos  dépenfes  de  confommatio 
pour  votre  maifoiî ,  pour  vos  troupes 


9ur  vos  arfenaux  &  autres  approvifioîi- 
mens    quelconques  ,    occalïonneront 
liiant  de  (urcroîc  de  ventes  ,  &.  conCé- 
^smment  autant  d'accroiflement  de  re- 
nus  pour  vous  &  pour  vos  fujets  ? 
Ces  Provinces  qui  ,   comme    je  l'a 
d  ,  ont  confervé  leur   adminiilration 
Dinicipale  ,  plus  ou  moins  énervée^ , 
f  qu'on  connoit  fous  le  nom  de  pays 
diltats  ,  chériiTent  avec  raifon  leurs  an- 
cns  ftatuts  &  privilèges  conditionnels 
d  leur  réunion  au  corps  de  l'Etat,  les 
cnfervent ,  dis-je  ,  dans  leur  mémoire  ^ 
c  dans  le  fait,  félon  qu'elles  ont  plus 
€  moins  fuccombé  aux  invafions  nfca- 
!(  :   cependant    toujours   à  bon  droit 
aachées  à  ces  titres   primordiaux  de 
lir  établifrement ,  elles  pourroient  fe 
r'afer  à  être  englobées  dans  un  éta- 
èffement  univerfel,  qui  ,  en  les  fou- 
ç^ttant  à  un  arrangement  général,  don- 
croit  quelque  atteinte  à   leurs  ufages 
^rticuliers.  La  fuite  de  ceci  fera  voir  , 
c  e  comptant  tirer  ma  principale  force 
c.  confentement des  peuples,  mon  in- 
tfition  n'efl  pas    de  propofer  rien  de 
tinchant ,  quant  aux  détails ,  avec  les 
lages  locaux  toujours  fondés  fur  qu'el- 
'■'<ie  raifon  naturelle.  A   plus  forte  rai- 
in ,  ferois-je  bien  éloigîié  de  confeiller 


Tien  de  contraire  aux  privilèges  nat 
naux.  Dans  toutes  coutumes  on  Ç{ 
obéir  :  dans  toutes  loix  ia  Juflice. 
toujours  recommandée  ,  &  l'injull 
foudroyée.  Il  fer  oit  d'autant  plus  aifél 
déférer  aux  droits  particuliers  de  î 
Provinces ,  que  ^  comme  je  l'ai  dit  t 
eft  de  fait  qu'elles  font  plus  chargi 
en  tribut  réel  que  les  autres  au  pr&\ 
ta.y'êc  que  fi  elles  font  moins  dévaflé<i! 
c'eft  qu'elles  fe  tiennent  encore  en  co^ 
de  famille  :  c'efl  auffi  que  les  trav<v 
leurs  en  finance  réfident  ailleurs ,  &^ 
font  cliez  eux  que  des  invafions.  Il 
ïoic  donc  facile  de  leur  conferver  le^ 
droits  ,  ôc  de  les  faire  contribuer  i 
même  tems  félon  leur  taux  natuî 
Mais  la  Souveraineté  feroit  toujours f 
dée  à  fupprimer  d'entre  leurs  ufa| 
fifcaux  ceux  qui  contraileroient  avec 
liberté  générale.  Elle  le  pourroit,  dis- 
par  droit;  mais  je  les  connois ,  ôc  j'^ 
répondre  que  l'autorité  ne  fera  jam 
compromiie  vis-à-vis  d'eux  en  ce  gen 
C'ed  au  contraire  cette  forme  fili 
envers  le  Souverain,  paternelle  env» 
les  peuples,  qu'il  faut  nécelTairemt 
rétablir  dans  toutes  les  Provinces  de  \ 
Domaines ,  fi  vous  voulez  marcher  vi 
le  plan  de  régénération.  C'eft  par 


loyen  de  ces  alièmbiees  feulement  ,' 
(ii'on  peut  remplir  la  troifiémedescon- 
ctions  effentielies  &  néceiFaires  derîm- 
])(ition  .,   à  fçavoir  qu'elle  ne  folt  ,  ni 
éufive ,   ni  ^ny  chargée  àe  frais  de   ver- 
m'ion.  On   fçait  comment   fe  font  les 
ijcettes  dans  les  Provinces  replies  delà 
Irte.  Leur  exemple  donne  néceffaire- 
lenc  la  règle  qui  pourroit  même  être 
prfeclîonnée  en  raifon  de  ce  que  l'îm- 
])c  feroit  plus  (impie  6c  plus  direâ:e- 
lent  alFis  à  côté  du  revenu.  Un  Tré- 
irier  général  de  la  Province,  qui  reçoit 
es  Tréforiers  desdifférens  Cantons  qui 
1  compofenc ,  reverfe  drredement  au 
'réfor ,   &  voilà  toute  la  finance   de 
Etat ,  quant  à  la  recette  ,  finance  prof- 
]îre,  obligeante  âc  chérie,  jamais  re- 
outée ,  jamais  odieuie.  En  ceci  tout  efl 
inple.  Le  Syndic  ou  Tréforier  de  cha- 
(le  bourg   porte  à  celui  du  chef-lien 
r  chaque  Canton  ,  &  celui-ci  au  Tré- 
jrier    général    de  la   Province  ,    qui 
viTe  diredement  au  Tréfor  ou  à  l'ac- 
<iit  des  dépenfes  ordonnées  par  la  Cour 
uns  la  Province.  C'eil  en  cela  feul  que 

onfiftera  toute  la  machine  maintenant 

;  compliquée. 

C'eil,  dira-ton  ,  le  plus  grand  bou- 

verfement   que  vous  propofez.  Cda 


n*e(l  pas  vrai  :  c'çil  une  opération  rc 
guiiere  &  fimple ,  &  donc  tout  refToi 
confiflera  dans  la  déropiilation  du  corj 
politique.    Il  efl  également  honteux  c 
dommageable  que  l'avidité  Se  la  ma 
adreiTe  nfcale  a^^ent  tourné  les  chofes  c 
manière  que  le   Gouvernement  puif: 
paroître  aux  fujets  une  force  majeure 
afiîduement  6c  violemment  occupée 
■chercher  &  à  arracher  de  Targent  p.- 
tous  moyens.  Il  eft  pareillement  trè 
fâcheux  que  le  Gouvernement  nevo.( 
4ans  la  réfidance  fur  les  Impôts  ,  c 
<ians  les  allégations  de  la  mifere  du  pei 
pie  ,  qu'une  théorie  de  prétextes  du 
tés  par  la  mauvaife  volonté  ,  «Se  dont) 
but  eil  de  mettre  des  bornes  à  l'autorit* 
G'efc  une  fauife  &  barbare  politique 
^ue  celle  qui  a  imaginé  que  le  fermeii 
Se  les  oppofitions  intérieures  d'unEtar 
femblables  au  combat  des  élémens,  fat 
foient  naître  la  profpéricé.  Rien  ne  doi 
€tre  plus  lié  de  fa  nature,  que  le  Go\ 
Yernement  &  lé  peu  pie.  C'efl  l'aifeélic 
réciproque  de    ces  deux   parties  d'u 
même  corps  ,   qui  feule  peut  faire  ] 
force  Se   la  durée   d'un  Etat.    Qu'c 
cherche  l'origine  de  tous  les  troubles 
de  toutes  les  révolutions  d'Etat,  depu 
que  le  monde  eil  monde,   qu'on  e 

trou\ 


rouve  le  principe  dans  le  fanatifmè  ^ 

lans  l'ambition  des  Grands  ,  dans  l'a- 

aour  de  la  liberté ,  Sec.  ce  font-ià  les 

aufes  fécondes  ;  mais  dans  le  fond  on 

rouvera  toujours  que  Iqs  efforts  ref- 

ledifs  pour  l'extention  des  droits  con- 

radidoires ,  n'eurent  jamais    d'objets 

lus  preflans    que    l'avarice  ;  que  les 

'rinces,  même  fans  le  fçavoir,  n'en- 

ifageoient  que  la  rieheflTe  dans  leur  puif- 

mce,  &  le  peuple ,  que  fon  foulage- 

lent  dans  la  liberté  :  que  la  finance  en 

n  mot ,   ies  befoins  ,  {es   defirs  ,    £qs 

éprédations ,  <5cc.  furent  toujours  le^ 

rincipes  des  défordres  politiques  Se  cî-^ 

ils.  Eil-il  une  erreur  plus  fatale  ,  plus 

^portante  à  déraciner  ,  <5c  plus  com- 

lune  en  même  tems  ,   que  celle  qui 

it  confifler  l'accroilTement  des  revenus 

î  Prince  dans  l'augmentation  des  Im- 

ks  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  la  diminution 

is  revenus  du  peuple  ?  On  a  cependant 

légué  dans  la  morale  cet  axiome  phy- 

|ue  le  plus  vrai ,  qui  dit  que  le  5o«- 

ram  m  feut  àevtntr  riche  qu^en  raîfof% 

.  ce  que  les  fujets  le  deviennent.    Pour 

é venir  à  jamais  le  retour  &  les  con- 

quences  de  tant  d'erreurs  ,  il  n'efi:  pas 

le  opération  plus  importante  à  l'hu- 

anité  que  celle  d'établir^  rclativemenc 

^  N 


■a  TImpôt ,  un  compte  ouvert  prélim 

nairement  entre  le  Prince  &  le  Repni 

cole,  entre  l'Etat  Se  les  fujets ,  entre  ' 

Public  &  les   Particuliers;  de  faire  er 

forte  ,  qu'au  moyen  de  la  confiance  < 

de  la   concorde  univerfelle ,  la  maf 

des  revenus  foit  à  découvert,  fauf  c 

Prince  à  prélever  fur  cette  mafle  la  qu<i 

xïzé  nécelTaire  à  [es  befoins,  qui  foi 

ceux  de   l'Etat.   La   méthode   que 

prens ,  efl  la  feule  qui  puifTe  réalifer  f 

plan  favorable  ,  la  feule  par  laquelle 

puiîTe  dans  un  Royaume  agricole  établ 

âme  fois  pour  toutes   ce  tableau   gén 

ralj  fur  lequel  on  prélèvera  la  portic 

qui  repréfente  la  copropriété  de  l'Eta 

de  manière  que  le  Souverain  ne  tien 

rien  de  fonfujet ,  mais  tout  de  fa  digi 

té ,  de  fes  devoirs ,   &  de  la  nature 

ïes  fondions  ;   de  manière  aufîi  ,  cji 

le  fujet  foit  réellement  franc  &  libre 

!&  que  la  terre  feule  foit  contribuabi 

En  un  mot ,  à   une  objedion  ai 

triviale ,  que  l'eil  celle    de  la  crain 

d'un  grand  changement ,    je  n'aur 

naturellement  à  répondre  autre  ch^ 

que  ,  fommes-nous   bien  ?  En  ce  ( 

il  eft  dangereux  de  changer  de  forn 

Mais  fi ,  tandis  que  la  mifere  ronge 

peuple  de  toutes  parts ^  le  iifc  fe  troi 


4* -^9^4^ 

cïiaque  jour  plus  obéré  ,  le  cliangement 
d'état,  loin  d'être   à  craindre,  efl  là 
chofe  la  plus  defirable  <Sc  la  plusindif- 
penfable  pour  qui  fouffre  par  des  cau- 
Çes  qui  ne  peuvent  qu'accroître  le  mal* 
Il  qH  fingulier  &  déplorable  d'enten- 
ire  la  multitude  des   Idiots ,  êc  même 
.es  bons  efprits  &  les  bons  cœurs  ,  faire 
:horus  avec  les  miférabîes  intérelTés  au 
iéfordre ,  pour  convenir  que  nous  ne 
j^mmes  pas  dans  le  rems  d'apporter 
es  remèdes  convenables  aux  maux  de 
'Etat.  Pourquoi  donc  le   tems  de  la 
naladie  ne  feroit-il  pas  celui  des  rem.e- 
ies  ?  Gn  ne  les  adminiftre  pas  dira- 
-on ,  pendant  une  forte  bouffée  de  fîé- 
're.  Non  fans  doute ,  quand  on  efl  fur 
|ue  ce  n'eft  qu'un  accès  ;  mais  quand 
ja  maladie  efl  mortelle  ,  quand  on  voit 
lans  fa  durée  la  certitude  d'une  fin  pro- 
haine ,  êc  le  t^rme  prévu  de  cette  fin , 
>n  rifque  tout  alors  ;  on  ne  perd  pas  un 
nflant  j  à  plus  forte  raifon  faut-il  agir 
juand  tout  le  remède  confifle  à  repia- 
er  les  humeurs,  &  leur  rendre  leur 
ours  naturel.  Quand  on  veut ,  difoit  un 
;rand  Miniflre  ,  tirer  les  chofes  de  leur 
entre  &  de    Vêlement  qui  leur  eji  vro' 
re ,  il  faut  de  la  force ,   il  faut    du 


iravdl  :  mais  elles  je  remplacent  d'elles^ 
??îemes.  Confultez,  Seigneur ,  votre  cœut 
d'abord.    Demandez-lui ,  fi    en   vous 
croyant  en  droit  de  demander  à   vo- 
ionté  ,  il  ne  fent  pas  du  moins  que  toute 
CGntributioH  doit  être  fournie  de  là  ma- 
EJere  qui  convient  le  mieux  au  contri- 
buable ,  pourvu  que  cela  revienne  au  mê 
me  pour  la  puilîance  qui  reçoit.  Daigner 
confulter  enfuite  vos  Peuples,  6c  leui 
demander  ce  qu'ils   aiment  le  mieux) 
de  s'exécuter  au  d'être  exécutés..  De» 
33iandez-leur  s'ils  s'offrent  à  remplir  ai 
courant  les    engagemens  que  je  pren 
ici  pour  eux.  Mais ,   dira-t-on ,   vou 
effrayez    les  gens    à  argent,  &    vou 
ébranlez  le  crédit,  Eh  !  quel  bien  voul 
a-t-il  fait ,  cq  crédit  fatal  ?  A-t^il  em 
péché  qu'on  n'ait  été  obligé  de  charge 
.vos  Peuples  par  delà  leurs  forces ,  d 
les  dépouiller  &  de  les  bannir ,  tand 
qu'on  a  grofTi  chaque   jour  vos  dettes 
Je  que  les  nécelTités  du  tréfor  ont  et 
fans    effe  plus  urgentes  r  Vous  vendr; 
t-ourles  fecours  moins  .cher   dans  L 
tems  de  ruine  ,  que  dans  les  premie 
.Êemps  du  dérangement  ?  Ce  feroit  cha 
merles  règles  de  l'ufure,  faire  reflui 
Jes  Rivières  contre  leur  propre  cour 
Le  Yî:^i  crédit  vient  de  la  confiance , 


rarcôhnance  en  un  Gouvernement  dé- 
pend d'une  adminiilration  prorpere  pour 
la  Nation.  Mais  nous  n'avons  befoin  de 
crédit  &  de  confiance ,  que  pour  préfer- 
ver  vos  engagemens  de  s'abymer  dans 
les  gouffres  d'une  défedion  publique , 
ce  qui  détruiroit  tout;  <5c  je  le  répète, 
sette  confiance  ne"  peut  venir  que    de 
ir'adminiilration.  A  cela  près ,  les  efforts 
des  Peuples  fnffiront  pour  appuyer  la 
;3uifîance  du  Maître  au  dehors ,  comme 
eur  amour  pour  le  rendre  heureux  au 
iedans.  Mais ,  ajoute-t-on ,  vous  appel- 
ez toujours  le  Peuple  àradminiilratrort. 
)era-t-il    donc    le  feul  qui  ne   vende 
5oint  fes  fecours  à  la  néceffité  f  Penfez- 
'ous  que  la  condition  du  Prince  ibit  la 
nême  ,  quand  il  aura  tant  de  Confeil- 
isrs  éledifs  ?  Ah  1  traîtres  déguifés  ,  ou 
'oibles  échos  dignes  de  pitié,    à  quoi 
onc  efl-ce   que  j'appelle  le  Peuple? 
i.  la    levée  de  fes  propres  deniers  ;  à 
rendre  dans  fa  poche  au  lieu  d'y  laif- 
îr  fouiller  ;  à  faire  preuve  de  fa  foi  ; 
recevoir  la  loi  du  Souverain  ,  au  lieu 
'ignorer  où  efllafoi  ,  &  conféquem- 
lent  de  fe  croire  difpenfé  d'en  connoî- 
-e;  de  n'entendre  promulguer  de  Toi 
u'à  l'appui  de  déprédations  d'avance 
anfommées  ^  &  de.  ne  rien  efpérer  que 
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de  l^i/aveur.  Je  veux  rendre  les  Sujets 
patriotes  &  cultivateurs.  Efl-celavoie 
de  les  rendre  rebelles  ?  Dès  l'inllant  que 
les  Lettres  6cles  Arts  ont  pénétré  dans 
les  Etats ,  l'autorité  fouveraine  n'a  plus 
rien  à  craindre  que  d'elle-même.  L'é- 
tude 6c  les  connoiiîànces  apprennent  au 
petit  nombre  d'entre  les  Sujets  quicon- 
fervent  du   nerf,  que  l'anarchie  &  lei 
révolutions  font  plus  à  craindre  ,  que  U 
Gouvernement  le  plus  défedueux.  Le 
refte  &  le  plus  grand  nombre  livré  i 
la  moUefle  &  à  la  timidité,  fevouei 
l'obéiffance  paffive.  Tout  fe  tourne  ei 
cupidité  privée  qui  n'a  plus  de  moyen, 
que  rintrigue  5c  la  déprédation.  Mal 
c'efl  par-là  même  qu'on  enchaîne  h 
volonté  du  Prince,  qui,  devenue  uni 
fois  règle  arbitraire,  ne  dépend  plusdi 
lui ,  ni  de  les  agens  immédiats,   mai 
feulement  de  l'immenfe  annelure  qu^ 
forme  l'effain  innombrable  de  vermif 
féaux  qui  naiffencôc  croilTent  fur  lefu 
mier  delà  déprédation.  Cefï  ainfi  qu'o 
entraîne  la  puiiïance  à  fe  brifer  contr^ 
les  bornes  phyfiques ,  que  lui  prefcrit  1| 
nature  invincible  6c  immuable  dans  k 
loix.  Ceft-là  feulement  où  le  Souveraii 
trouve   plus  fort   que  lui,  ou  il  rij  \ 
rhn ,  h  Rot  perd  fes  droits*    Ceil  é 


cette  inévitable  &  fatale  extrémité,  dom 
la  liberté  œcohomique  de  Ion  Peuple^, 
peut  feule  le  délivrer;  Se  cette  liberté 
n  afpre  qu'a  approcher  de  fon  Trone,^ 
pour  baiier  fur  le  marchepied  la  trace- 
où  fes  pas  furent   im  primés, 

A  l'égard  de  la  m.aniere  de  donner 
l'être  tout-à-coup  6c  en  tous  lieua  à 
radminiftration  municipale,  elle  efl  fim- 
'pie  ,  comme  le  doit  être  toute  machine 
■grande  ôc  durable:  En  même-tems  que 
t'Edit  paternel ,  &  de  la  liberté  générale 
êc  univerfelle  paroicra,  contenant  la 
ifuppreffion  de  tous  les  droits  et  charges 
lufitées ,  6c  la  réduction  de  tous  les  Im- 
bots  en  un  feul  repréfenté  par  le  tiers 
[du  produit  des  baux,  ôc  appuyé  d'une 
IfoBvenâon  paflagere,  juiques  aa  tem^' 
ipii  rimpôt  tarriuorlai  en  pourra  fairr 
'le  remplacement  ;  m  même-tems^ 
'àïs'jQ ,  vous  ordonnerez  ,  Seigneur  ^  à- 
rous  les  Gouvernemens  de  vos  Provin- 
ces ,  da  convoquer  dans  la  Capitale  de 
chacune  d'elles  raîTemblée  des  trois 
Etats .  Ces  aiïemblées  dans  les  pays  oir 
l'on  conferve  des  regiflres  de  leur  an* 
cienne  forme  ,  s'y  conformeront  êc  ren- 
treront dans  leurs  anciens  droits  à  votre 
[confiance ,  parce  qu'elles  ne  feront  oc- 
Içupées  qu'à  remolir  les  vues  du  Gou- 
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irernement ,  qui  leur  feront  diÔ:ées  pai 
^es  loix  inflituées  pour  la  profpérité  dt 
votre  Royaume ,  &  pour  votre  gloire  ^ 
fauf  à  votre  autorité  à  modifier  ceuxj 
de  ces  arrangemens  domeftiques ,    qui 
paroîtroient  devoir  l'être.   Les  autre» 
propoferont  entr'eux  la  forme  qui  leuii 
paroîtra  la  plus   convenable  à  leurs  be-j 
foins,  foit  à  Finfiar  de  leurs   voifins  ,i 
foi t  d'une  manière  plus  fnnple,  félon 
l'étendue  de  leur  territoire  &z  de  leur< 
futures  fondions.  Vous  leur  ferez   dé- 
partir à  l'inflant  la  portion  de   votre 
autorité  qui  regarde  la  levée  des  de- 
niers ,  &  les  fondions  que  vous  leui 
confierez.  Ils  recevront  la  loi,  <5c  feroni 
dès  Fannée  même  chargés  du  recouvre 
îïienr.  La  portion  de  l'Impôt  territorial  j 
que  porte  le  Canton  foumis  à  leur  ref- 
fort ,  feroit  d'abord  confiée  à  leur  levée 
&  l'on  yjoindroit  celle  de  l'Impôt  àt 
fiipplément ,  qui  leur  feroit  échue  ec^ 
partage  dans  îe  plan  général. 

A  l'égard  du  premier  de  ces  deun 
points  ,  il  leur  feroit  ordonné  de  le  dé- 
partir fur  les  baux  cxiflans ,  en  obfer- 
vant ,  afin  que  les  recouvremens  ne 
languifTent  point ,  de  laiiTer  fubfiiler  la 
taille,  &c.  en  nature ,  telle  qu'elle  e/1 
par- tout,  011  l'on  ne  préienteroit  point 


f€  baux,  comme  auffi  où  les  baux  ne 
burniroienc  pas  pour  le  préfenc  la  mê-^ 
ne  quotité. 

,  Nous  difons  qu'il  faut  s'en  tenir  pou? 
'Impôt  territorial  iur  les  biens  qui  ne 
'ont  pas  affermés,  &  qui  né  peuvent 
.)as  encore  être  afîujettis  à  la  règle  des 
)aux  ,  à  l'Impôt  dont  ces  terres  non-^_ 
.ffermées  font  chargées  a^fluellement* 
Zqs  terres  relieront  à  cet  égard  dans  le 
nême  état ,  jufqu'à  ce  qu'elles  parvien- 
lent  à  être  affermées-  Se  à  rentrer  dans 
a  règle  des  beaux;  ce  qui  arrivera  bien- 
jôt  pour  la  plus  grande  partie  des  terres 
[in  petite  culture ,  lorfque  les  produits 
|es  terres  augmenteront  par  la  liberté 
|u  Commerce,  Ôc  par  la.  fureté  dec 
fjvances  d'exploitation.  Ces  avantages 
jeront  fortir  des  villes  beaucoup  de 
lourgeois  oififs  en  état  d'affermer  de? 
^rres ,  Se  de.  faire  de  riches  établi  ffe- 
lens  en  agriculture ,  parce  l'immuni- 
é  de  l'exploitation  fera  de  l'état  de 
ermier  une  profeiîîon  honnête  .  fûre  & 
Drt  profitable.  Ainii  les  Fermiers  riches 
î  multiplieront  promptement,  &  aug7 
lenteront  par  leurs  richeffes  le  produit 
ces  terres  6c  le  fermage.  Les  baux  alors 
l-^viendront  bientôt  une  règle  générale  , 
me  règle  plus  fûre  6c  plus  conforma 
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que  toute  autre  à  l'accroiflement  pro- 
greflif  des  revenus»  Par  cet  arrange- 
ment on  évite  les  eilimations  des  biens 
eflimation  ,  qui  ne  pourroit  être  qu'im 
fidelle  &  pafïagere  ,  c'efl-à-dire  ,  tou-i 
jours  aulTi variable  que  les  baux,feloi 
les  différens  états  de  dépériffement  01 
d'accroiffement  de  T Agriculture.  Ll 
meilleure  règle  efl  donc  de  s'en  teni, 
aux  baux  ,  puifque  les  baux  fuiveni 
d'eux-mêmes  à  chaque  renouvellemeni 
i'état  des  produits  des  biens. 

Quant  à  ce  qui  efl  de  l'Impôt  de 
fupplément  ,  il  y  fau droit  toute  un( 
eontre-mefure.  Les  grandes  villes, éta 
pes  de  Commerce,  ou  féjour  des  jurif- 
dictions  principales  dans  votre  Etat,por 
tent  dans  leur  Canton  une  vivificatior 
qui  ne  fçauroit  avoir  de  mefure  ave( 
les  Provinces  champêtres. Cette  fubven- 
tion  étant  une  contribution  forcée  par  1( 
feefoin  ,  doit  être  répartie  félon  les  règle* 
de  la  néceiîîté ,  comme  auiTi  félon  celle: 
de  Faifance.  La  Capitale,  par  exem- 
ple, féjour  naturel  des  grands  Proprié- 
taires ,  où  fe  confomment  au  courant 
prefque  tous  les  revenus  du  fifc  ,  où  ne 
s'accumulent  que  trop  toutes  les  richeffe; 
de  l'Etat  ,  où  l'Impôt  fur  les  confom- 
mations  eft  monté  à  un  fi  haut  point  3 
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qu'il  partage  au  moins  avec  la  cultiva- 
tion  ,  le  commerce  &  l'indullrie  ,  la 
dépenfe  de  fes  Habitans  ;  la  Capitale , 
dis-je ,  doic  dans  l'établiiTement  de  l'Im- 
pôt de  fupplément ,  être  comptée  pour 
un  fixiéme  de  l'Etat ,  &  ne  payeroit  pas 
encore  un  quart  de  ce  qu'elle  paie.  Il 
ell  encore  quelques  endroits ,  mais  en 
petit  nombre  ,  qui  doivent  être  mis  hors- 
ligne  à  cet  égard  ;  mais  à  cela  près  , 
L'Impôt  de  fupplément  pourroit  fans  in- 
jufticefuivre  à  peu  près  les  proportions 
ie  l'Impôt  territoral  ,  en  obfervant 
kiéanmoins ,  que  par  une  aftuce  de  Tef- 
ipece  de  toutes  celles  de  ce  temps-ci  ea- 
be  genre,  on  a  afîèdé  d'accroître,  Ibus^ 
iiverfes  dénominations ,  l'Impôt  territo- 
rial dans  les  pays  francs  d'Aides  &  de 
Gabelles  ,  pour  leur  faire  racheter  de  la 
brte  cette  franchife.: 

Afin  d'éviter  l'arbitraire  ,  qui  eu  le- 
,3lus  grand  de  tous  les  écueils  en  ma- 
nière d'Impôt  ,  il  faudroit  donner  po'ur^ 
nefure  à  la  fubvention  ,  un  objet  préfix  : 
)rdonné    Se    limité.  On   n'en  fçauroir 
rouver  de  plus  égal  ôc  de  moins  fujèt  " 
L  de  fauffes  mefures  que  le  droit  d'ha- 
itation.  Tout  le  monde  fe  loge  ,  5c  fon 
■ogement  peut  être  eflimé  félon  le  tau}j . 
iupays.  Cette  forme  auroit  encore  u^-^ 
1"  îî  6^:^ 


avantage ,  c'efl  que  chacun  feroît ,  pour 
ainfidire,  le  maître  de  fc  faire  fon  pro- 
pre taux.  Il  n'cfl  pas  d'ailleurs  à  crain- 
dre ,  que  la  forte  de  réforme  dans  lesl 
logemens  ,  qui  pourroit  provenir  de  cet 
arrangement  dans  les  premiers  tems  j 
fit  bailfer  le  prix  des  maifons ,  aban- 
donner les  conflrudions  ,  êcc.  car  laj 
profpérité  ôc  l'abondance  provenant  de 
la  liberté  générale  des  hommes  ,  des 
produdions,  des  confommations  &  du 
commerce  ,  pourvoiront  à  toutes  les 
branches  qui  réfultcnt  d'une  faine  ad- 
miniflration  5c  d^une  population  florif- 
fante. 

Cependant  nous  ne  voyons  pas  que 
la  xnefure  du  loyer  des  habitations  puilfé 
être  regardée,  par  rapport  à  tous  les  Ha- 
bitans ,  comme  l'unique  que  l'on  pour-^ 
îoit  fuivre  dans  la  diftribution  de  cet 
Impat  de  fupplémcnt.La  difproportion 
du  logement  avec  les  facultés  connues 
des  particuliers ,  peur  obliger  de  parta- 
ger rimpofition  en  deux  parties ,  l'un© 
à  raifon  du^  logement  ,  l'autre  en  ma^ 
îiiere  de  capitation  ou  de  taxe  perfonn 
îielle  ,  enforte  qu'un  même  Habitant 
pourroit  être  par  compenfation  à  telle 
elalTe  dans  le  rolle  des  logemens  ,  & 
k  telle  autre  claffe  ^  plus  balTe  ou  plusi 


haute  ,  dans  le  rolie  de  la  capîtatîofi'^- 
pour  rendre  la  taxe  plus  proportionnelle  " 
&  plus  exade.  En  effet ,  il  eil ,  par  exem- 
ple ,  dans  les   villes  des  profeffions  dé 
même  ordre  ,   qui  différent  beaucoup 
en  befoins  relatifs  au  logement.Un  grand 
emplacement  efl  nécelTaire  à  un  Char- 
ron, tandis  que  le  plus  petit  fuffitàun 
Cordonnier.  La  taxe  d'habitation  dans 
les  campagnes  peut  avoir  enxroreàbien 
des  égards  quelque  chofe  de  choquant. 
L'habitation  du  Laboureur  fait  partie 
de  fon    fermage  ,  &   la  taxe  de  cette 
habitation  retombcroit  immédiatement 
fur  le  Propriétaire  qui  eft  obligé  de  loger 
fon  Fermier.  Les  bâtimens  des  Fermes 
ne  font  point  diflingués  dans  les  baux  , 
6c  ce  n'eH  qu'un  annexe  conditionnel 
au  revenu.  Ainfi  le  Propriétaire  chargé 
des  réparations ,  payant  ,  félon  notre 
plan ,  le  tiers  franc  de  fon  revenu  comme 
auffi  la  part  de  la  taxe  de  fupplément , 
payera  encore  une  portion    de    cette 
taxe  fur  l'habitation  qu'il  efl  obligé  de 
fournir  &:  d'entretenir  à  fon  Fermier  j», 
fans  que  cette  partie  porte  aucune  ad- 
:  dition  de  revenu.  C'efl  affurément  ce 
qui  s'appelle  tirer  le  vin  jufqu'à  la  lie» 
I  Cette  confidération  rend  la  nature  du 
'  ^ok  d'habivation  dans  les  campagnes. 


entîerement  différente  de  celle  de  ce  • 
même  droit   dans  les  villes.  En  effet, 
quand  un  Artiian  de  la  ville  paie  far 
fon  loyer  ,  il  reprend  en  détail  cet  Im- 
pôt fur  le  débit  de  fes  ouvrages.  L'Im- 
pôt porte  donc  fur  fes  pratiques  ,  &: 
non  fur  le  Propriétaire  de  la  maifon  ; . 
au  lieu  qu'un  pareil  Impôt  à  la  cam^ 
pagne  doit  retomber  furie  Propriétaire' 
de  la  Ferme  à  qui  [ç.s  bâtimens  ne  don- 
nent point  de  layer  ,  mais  au  contraire- 
font  onéreux  par  leur  entretien. 

11  eft  démontré  par  toates  les  vérités 
que  nous  avons  établies  ,  qu'on  ne  fçau- 
îoit  trop  foulager  les  Agens  de  la  cul- 
tivation,  dont  le  travail  doit  être  entiè- 
rement libre  6c-immune.  Il  en  eft  de 
même  de  toutes  les  parties  du  travail; 
mais  c'efl  ici  la  partie  bénéficiante  d«k 
la  première  main  ,  &  conféquemment 
dans  le  tems  même  où  une  néceffite  ? 
indifpenfabie   oblige   de    déroger    aux.j 
principes  invariables  de  l'immunité  dii  : 
travail  ,  il  faut  fans  doute  foulager  ,  le- 
plus  qu'il  eff  polTible  ,  les  parties  les  pliS&  : 
délicates  &  les  plus  indifpenfables.  A 
l'égard  des  détails  ,  foie  que  la  taxe  de- 
fupplément  foit  affife  fur  le  logement  ^  J 
ou  comme  capitation ,  ce  feroit  déroger 
au  principe-  primordial  de  l'acceiEoî} 


êc  de  la  coopération  de  tous  à  la  régé- 
nération publique ,  que  de  vouloir  les 
£xerici.  Chaque  Province ,  chaque  fol , 
demandent  des  arrangemens  différens. 
Vous  les  réformerez  ou  vous  les  approu- 
verez  à  votre  volonté,  6c  fans  perdre 
jamais  de  vue ,  qu'ils  ne  fçauroient  por- 
ter que  fur  ces  deux  objets  ,  habitation  ^ 
s©u  capitation. 

Il  y  auroit  encore  une  obfervation  à 
faire  fur  l'Impôt  de  fupplément  ;   ce 
feroic  que  la  répartition  générale  pour 
;  les  lieux  une  fois  faite  ,  le  fût  à  demeure 
■  6c  fans  craindre  de  retour  ni  de  nou- 
•  veaux  fupplémens,  afin  que  chaque  Pro- 
'  vince  en  particulier  pût  voir  à  part  le 
bloc  qu'elle  a  à  ronger  ,   le  brandorï 
qu'elle  a  à  éteindre.  Ce  point  de  vue 
I  de  libération  exciteroit  fon  courage  , 
&  la  porteroit  à  tendre  de  toutes  Çqs 
'  forces  à  l'amélioration  de  fon  territoire^ 
de  qui  feule  pourroit  réfulter  la  plus  ou 
moins  prochaine  libération  d'uni  Impôt 
rongeur  &  inquiétant.  Le  même  objet 
devroit  faire  prendre  la  même  précau-- 
i  tion  relativement  aux  fubdivifions,  c'ell- 
à- dire ,  qu'il  feroit   ordonné  à  chaque 
Province  de  répartir  de  la  forte  <5c  â 
demeure  fa  part  de  la  taxe  de  fupplé- 
ment à  chaque  Viguerie  j  Eledioa  j» 


Evêché  ,  ou  autres  fubdivifions  de  fan- 
Territoire  ;  le  chef-lieu  de  ces  fubdivi- 
ifions  en  uferoit  de  même  à  l'égard  dei 
chaque  bourg  ou  village  ,  le  tout  à  de- 
meure ,  afin  que  perfonne  n'eût  défor- 
mais à  craindre  de  travailler  ea  vain. 
Se  peut-être  à  fon  propre  dommage ,  fi 
fon  labeur  ne  fervoit  qu'à  lui  faire  por- 
ter un  jour  la  portion  d'autrui.    Cetrei 
crainte,  fi  dommageable  êc  fi  commune: 
aujourd'hui ,  en  vertu  du  régime  aéluel 
qui  ne  lui  donne  que  trop  de  motifs, 
efi:  un  principe  trop  certain  de  pareflei 
&  de  mifere,  pour  ne  devoir  pas  êtrei 
évitée  avec  foin  dans  les  détails  ,  danr 
un  plan  dont  toute  la  force  doit  portes 
fur  l'adivité  ôc  fur  l'encom-agement  uni^ 
verfel. 

Sur  la  totalité  de  l'Impôt  de 
fupplément  de     .     .     ,     .     .     150,000,000^ 

La  ville  de  Paris  paieunfîxié- 
me  ou     ,,..,.     ...     .     25*, 000,00a' 

Reile  à  répartir     .     .     .     1 2,5, ooo^oç© 

En  comparant  la  contribution* 
a^uelle  pour  le  vingtième  ,  on 
voit  que  ce  qu'on  appelle  les 
pays  d'Etats  ,  font  environ  du 
tiers  au  quart  de  ce  qu'on  ap- 
pelle pays  d'Eledion.  Mais  les 
Ikâis  de  perceptign  fupj)arî:és  pa^ 
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les  pays  d'ElecTlion  ,  remettent  ^ 
eerte  contribution  au  quart,  par- 
ce que  les  pays  d'Etats  ne  fup- 
portent  aucuns  de  ces  frais.  Le 
quart  de  cent  vingt-  cinq  mil- 
lions eft S  1,210,0©-®' 

Les  trois  quarts  reflanspour  les 
'pays  d'Eleâ;ion  font     ....  95,750,000. 

Total    ...    ,    ,    125,000,000 

'    L'effet  dé  cette  re'partitionefl 
fenfîble. 

ï°.  Les  pays  d'Etats  fuppor- 
tant  de  cette   taxe     ....     31,250.000 
Paris  en  fupportant  feul     .     .     25,000,000 

■""■""■^■""■'"^^ - 
[    La  contribution  de  cette  Ville 
[eft  donc  en  proportion  environ 
ides  quatre  cinquie'mes  de  celle 
■des  pays  d'Etats. 

zo.  Les  pays  d'Elediion  en  fup- 
portant     9B)75'0)OGo- 

&  la  ville  de  Paris    »...     25.^000500©. 

Cette  ville  eft  en  proportion 
de  plus  d'un  quart  de  la  contri- 
Dution  des  pays  d'Eledion. 

30.  En  comparant  cette  contrî='- 
bution  à  la  taxe  du  vingtième  de 
ces  différens  pays  ,  on  voit  que 
la  taxe  de  fupple'ment  des  pays 
d'Etats  étant  de     ......     51,250,000 

Et  le  vingtième  ,  aduellement 
fupporté  par  lefdits  pays  étant  de     8,540,000 

La  nouvelle  taxe  fe  trouve  en- 
viron plus  forte  des  troi  s  cinquié- 
'Hieî  que  leur  vingtième. 


En  comparant  auffi  la  taxe  de 
fupplément  des  pays  d'Eledion  de  93,750,003 

Au  vingtième  ad:uelleraent  fu- 
porté  par  les  mêmes  pays ,  elle  fe 
trouve  de  quatre  cinquie'mes  plus 
forte  que  leur  vingtième ,  qui  ell 
de     .     »..,...,     17,000,000 

Il  ell  à  remarquer  néanmoins  au  dijec 
de  cette  balance  entre  les  pays  d'Etats 
êc  les  pays  d'Eledion  ,  que  dans  un  plan 
de  régénération  ôc  de  liberté  univerfelle, 
cette  proportion  deviendroit  défedueu- 
fe  ,   êc  conféquemment  injuile.    Il  ne 
faut  pour  cela  que  jetter  un  coup  d'œil 
fur  les  cinq  principales  Provinces  con« 
nues  fous  le  nom  de  pays  d'Etats ,  l'une 
n'ayant    prefque  qu'une  feule  Rivière 
navigable  ,  quelques  vignobles  renom- 
Blés  ,  ôc  par -tout  ailleurs  des  bois  fans 
débouchés  ;  une  autre  dont  le  Territoire! 
ne  s'étend  pas  à  plus  de  vingt  -  quatre 
lieues  de  long  fur  douze  de  large  ;  une 
troifiéme  bordée  de  Mers  favorables , 
mais  couverte  de  landes  <Sc  enceinte  de 
prohibitions  ;  une  autre  grande  <Sc  célè- 
bre  par  l'antiquité  de  fa  conflitution, 
oc  par  le  génie  adif  de  ks  Habit  ans  , 
mais  inanimée   dans  la  partie   de  fon, 
Territoire  qui  offi-e  la  fertilité  ,  aride 
êc  montagneufe  dans  tout  le  reile  ;  la 


'driquiéme  enfin ,  connue  par  fes^  Porrs^ 
&  fon  Commerce ,  mais  dont  le  Terri- 
toire n'eil  qu'un  amas  de  rocs  entaiTés  ^ 
coupé  de  fondrières  ,  où  le's  pénibles 
travaux  des  hommes  font  fans  ceffe  ex- 
pofés  au  ravage  d'un  climat  toujours 
extrême.  En  raifemblant  enfin  ces  diffé- 
rentes parties,  on  s'étonnera  de  les  avoir 
prifespour  un  quart  d'un  Empire  vafle^ 
&  d'un  Territoire  aufii  fertile  par  na- 
ture qu'étendu  ,  preuve  parlante  contre 
l'allégation  jaloufe  ou  impie  de  ceux 
•qui  prétendoient  autrefois ,  qu'à  la  fa^ 
veur  de  leurs  privilèges,  ces  pays  avoient 
fçu  fefouflraire  à  contribuer  proportion- 
nellement aux  befoins  de  l'Etat.  Le 
grand  jour  a  diffîpé  cette  opinion  da. 
ténèbres  ;  <5c  ces  pays  plus  zélés  que  les 
autres  ,  comme  ayant  plus  d'exiftence,, 
ont  foutenu  ce  terrible  fardeau ,  <5c  n'ont 
entièrement  fuccombé  que  les  derniers, 
de  tous  :  mais  fi  Thorreur  des  Traitans , 
ôc  un  zèle  dans  les  Reprefentans  de  ces 
Provinces,  fupérieur  aux  forces  du  pays,, 
leur  a  fait  excéder  les  mefures  poflibles  ^ 
il  ne  feroit  peut-être  pas  jufle,  dans  une 
répartition  générale ,  de  prendre  pour 
règle  la  meiure  même  qui  les  a  acca- 
blés. Les  autres  pays  feront  foulages 
d'abord  de  toute  la  Surcharge  que  leur 


împofe  l'arbitraire  dans  la  perception  ^ 
FImpôt  territorial.  Ceux-ci  n'ont  rici 
à  gagner  de  ce  côté-là. 

Je  n'entre  point  dans  le  détail  d'u 
répartition  divifée   iur  le   nombre 
feux  ,  qu'on  peut  admettre  fur  la  tot^ 
îité  du  territoire.  A  l'égard  de  la  taxç 
de  la  ville  de  Paris ,  on  peut  feulemenl 
pour  un  apperçu  la  répartit  fur   cenl 
cinquante  mille  feux  divifés  en  quinzf 
Claifes  de  dix  mille  feux  chacune ,  dont 
la  première  ClafTe  fèroit  de  cinq  cens 
livres,  &  ainâ  par  dégradation  jufqu'l 
la  quinzième  ClalTe  de  vingt  fols.  Il  eç 
pourroit  être  de  même  fur  tout  l'Etat  3' 
&  il  feroit  aifé  de  démontrer  ,  que  fil 
la   plus   forte  Claffe   répartie  fur   1er 
loyers   &  la   capitation  ,  efl    de  cinq 
cens  livres  ,    cette  même   ClafTe  ,   à 
confidérer  l'Etat  aduel  des  impofitionsyi 
paie  aujourd'hui  plus  de  onze  cens  liv-; 
ainfi  des  autres  CiafTes  à  proportion. 

Il  faut  obferver  aufli ,  à  l'égard  de  làl 
portion  de  la  taxe  de  fupplément  que 
fupporteroit  la  Capitale  ,  d'ordonner 
qu'elle  diminuera  en  proportion  de  ce| 
que  cette  taxe  viendroit  à  décroître  dans 
les  Provinces,  En  effet ,  la  confomma- 
rion  habituelle  de  la  Capitale  a  mis  la 
eulturades  terres  aufquelles  elle  fert  de 


lébouché  ,  en  un  tel  état  de  valeur  , 
[ue  les  baux  ont  lieu  par-tout ,  6c  que 
eur  hautement  ne  feroit  point  propor- 
ionné  à  celui  qui  feroit  par-tout  ailleurs 
e  fruit  de  la  liberté  générale.  En  confé- 
[uence  la  culture  n'auroit  point  ici  les 
nêmes  avantages  pour  ronger  l'Impôt 
le  fupplément  ;  6c  les  mêmes  raifons  , 
|ui  ont  fait  mettre  la  Capitale  dans  une 
)roportion  générale  avec  tout  le  refte 
lu  Royaume ,  quant  à  la  ftircharge,  doi- 
vent l'y  faire  maintenir  quant  au  foula- 
^ement,  6c  la  faire  participer  en  pro- 
portion à  la  régénération  univerfelle. 

Quant  à  la  diflribution  au  dedans  , 
'a  Capitale  eft  déjà  pour  d'autres  objets 
partagée  en  feize  quartiers.  Que  la  fim- 
Ae  6c  antique  Bourgeoifie  ait  feule  en 
liTemblée  le  droit  de  répartir  dans  fon 
quartier  ;  car  Seigneur  ,  {  on  fçait  de 
juel  Ordre  je  fuis ,  6c  je  ne  dois  m'en 
buvenir  aux  pieds  de  mon  Maître ,  que 
Dour  redoubler  de  zèle  6c  de  fidélité ,  ) 
e  concours  des  Magnats  dans  les  petits 
iétails  œconomiques  ell  fujet  à  y  intro- 
duire l'inégalité  6c  la  faveur.  Il  en  eu. 
dans  la  Cité  comme  aux  champs ,  anrea 
:  mediocritas.  La  vertueufe  médiocrité  eft 
la  compagne  ordinaire  de  la  véritable 
^ulté.  Il  s'agit  ici  d'une  répartition  une 
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fois  fliîte.  Il  faut  bannir  par-tout  rarbl- 
traire  ck  la  faveur.  Il  faut  que  chacur 
fous  fa  chaumière  fe  fente  en  puiffance. 
que  le  plus  foible  ne  fe  trouve  jamai: 
feul ,  comme  fefçachant  accompagné  de 
la  loi  ;  qu'il  foit  arbitraire  de  fon  propre 
fort ,  comme  ayant  Fintelligence  exaâ;< 
■Se  facile  de  la  loi. 

Ceci  efl  trop  fommaire  pour  entrei 
dans  des  détails  plus  étendus  fur  la  ré- 
partition.  A  l'égard  de  radminiflratiot 
tout  eil  dit ,  il  n'y  a  qu'à  commencer  j 
&  bientôt  tout  ira  de  foi-même.  Quan, 
ace  qui  eft  du  vrai  moyen  en  grand, 
je  le  répète  ,  il  ne  peut  venir  que  de 
î'adivité  du  Commerce  ;  mais  la  li-, 
berté ,  &  fur-tout  l'aifance  qui  entraîtn 
après  elle  la  grande  confommation ,  luj 
donneront  bientôt  cette  adivité  à  ur 
éoint  prodigieux  &  inattendu  .C'efl  alor. 
qu'on  reconnoîtra  fans  peine  combiei. 
il  importoit  d'éviter  toute  manière  quel' 
conque  d'inquiéter  ou  de  grever  la  li 
berté  publique.  C'eft  alors  que  les  moinj 
dres  Buiifons  auront  une  valeur  ,  qu<' 
les  Roches  ,  le  Sable  ,  les  Mines  d<j 
toute  efpece  ,  auront  leur  prix  ,  qu'oi 
ne  verra"^  plus  de  friches ,  qu'on  fouil 
fera  jufques  dans  les  entrailles  de  l;j 
terre  y  pour -y  trouver  des  matières  m 
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es  ,  &  par  conlequenc  des  valeurs  & 

les  reveaas  ;  alors  le   Gouvernement 

:oncevra  comment  le  devoir  de  pro- 

edtion  du  Commerce  &  des  droits  de 

es  fujets  en  ce  genre,  a,  comme  tous 

es  devoirs  ,  fon  principe  dans  Tavan- 

age  de  celui  qui  en  eil  chargé.  ÎI  con- 

:evra  combien  il  importe  que ,  par  une 

i^uiflance  armée  fur  mer^   ôc  plus  en- 

ore  par  une  équité  confiante  &  éclai- 

ée  envers  fes  voifins ,  il  puilTe  maintenir 

la  liberté  de  fes  débouchés  6c  la  conti- 

mité  de  fon  Commerce.  Alors  l'Impôt 

î  trouvant  le  thermomètre  des  valeurs 

îc  des  revenus  ,  avertira  le  Gouverne- 

Qenc ,  quand  quelque  dérangement  dans 

es  grandes  opérations  de  la  dépenfe  fera 

perdre  l'équilibre  à  la  balance  des  con- 

iDmmations  ,   &  languir  les   revenus. 

Uors  enfin  ,  tout  étant  à  fa  place ,  6c 

i  finance  phyfique  devenant  le  tableau 

'  e  ce  que  j'ai  ci-defîus  établi  en  parlant 

e  la  finance  morale  ,  on  connoîtra  la 

érité  de  ce  que  j'ai  avancé,  à  fçavoir 

ue  l'oifiveté  efl  à  la  charge  de  l'Etat  ^^ 

c  le  travail  à  fa  décharge. 

Voilà ,  Seigneur ,  le  Plan  fimple  d'ad^ 
niiniilration  que  je  m'étois  propofé  de 
DUS  préfenter.  Vous  avez  vu  par  k  bi- 
an  abfolu  clair  &  réel  de  la  Nation 


^  5  ï  ^  4^ 
Titat  où  fe  trouvent  les  revenus  ,  VeÇÇet 

que  fait  la  perception  des  vôtres  fur  le 
réile  de  Tes  fonds ,  &  enfin  un  plan  pai 
lequel  vous  pouvez  fupprimer  les  fraiî 
4e  perception  ,  qui  eil  le  feul  objet  fui 
lequel  nous  puiffions  nous  rétablir ,  re- 
prendre le  niveau  <5c  bientôt  le  deffus. 
Voilà    la   feule   œconomie    frudueuf^ 
qu'on  puiiTe  vous  propofer.  L'œcono- 
mie  de  détail  efl  fans  doute  louable., 
îiéceffaire  même  dans  une  grande  Agen- 
ce au  maintien  des  mœurs ,  à  l'honnêteté 
publique  ,  à  la  confolacion  de  vos  fér-i 
viteurs  ,  6c  à  l'émulation  de  vos  fujets,, 
mais  elle  feule  ne  feroit  rien  que  tarij 
quelques  foibles  canaux  de  dépenfe  à 
âe   circulation  ,   &  livrer  ni    plus  aj 
moins  votre  territoire.,  vos  moilTonsS 
votre  peuple  en  chair  de  en  os  ,  à  h 
rapacité  fifcale ,  ôc  aux  flammes  d'une 
perception  ruineufe. 

Je  croirois  tomber  dans  des  répéti- 
tions ^  fi  je  cherchois  à  détailler  ici  h 
différence  immenfe  entre  un  régime  qu: 
rendra  la  confiance  à  vos  fujets  ,  Se  ceîu; 
qui  k  livre  à  la  terreur  fous  un  Prince 
^excellemment  juile  ôc  bon  ,  mais  enve- 
loppé lui-même  dams  les  brouillardi 
d'une  adminiftration  habituelle ,  qui  dé- 
truit fa  puiffance,  qui  lui  lie  les  mains, 

à 


S:  qui  ne  pouvant  dérober  à  fes  fïi)et§ 
[a  eonnoiilance  de  ia  bonté  ^  leur  en  eit- 
ieve  du  moins  toutes  les  inPiueoces. 

Il  me  refle  à  parier  d'un  objet  prin- 
:ipal  aujourd'hui ,  puifqu'il  importe  à 
.'honnêteté  6c  à  la  foi  publique  ,  <5c  qu'il 
Btérellè  prefque  toutes  les  fortunes  de 
7-os  fujets ,  qui ,  quoique  précaires ,  font 
fes  feules   qui  entretiennent   enco/e  le 
mouvement  6c  la' vie  autour  du  cœur. 
Cet  article  eil  celui  des  dettes  de  votre 
ifc.  Malheureux  dans-fon  principe,  <5c 
léfaflreux  dans  fa  fin ,  fera  toujours  tout 
yftême  d'Etat  ,  dont  la  bafe  efl  l'in- 
aftice    prétextée  de  la  néceflité  d'évi- 
er un  plus  grand  mal.  L''injuflice  tit^ 
ornais  néceilaire  qu'au  moment  où  Dieu 
lelîe  d'être  Dieu.  Mais  pour  éviter  le 
leproche  d'applanir  devant  moi  toutes 
îs  difficultés  ,  &  de  fous-éntendre  les 
ngagemens  qui  vous  lient  à  la  forme 
e  régie   aduelle  ,   &  vous  livrent  à 
influence  des  RégilTeurs ,  je  vais  vous 
réfenter  fommairement  deux  objets  fur 
fquels  on  pourroit  ,   dans  le  plan  de 
^génération  ,  aifeoir,  l'intérêt  d'abord  , 
;  le  rembourfement  à  mefure  des  dettes 
a  fifc  une  fois  vérifiées  ,  de  celles  au 
loins ,  que  à^s  engagemens  pins  précis 
;  plus  facrés  n'obligent  pas  de  payer 


au  courant  :  cet  ob;ec  fourniroît  aufîî 
au  rembourfement  des  charges ,  dont  le 
renveiTement  de  la  finance  ordonneroit 
la  fuppreiîion  ,  oz  qui,,  quoique  bien 
payées  dans  le  tems  par  leurs  attribu- 
tions ,  n'en  font  pas  moins  une  dette 
.du  Prince  y  qui  doit  être  l'homme  de 
fon  Royaume  le  plus  exad  à  fa  pa- 
îole. 

L'un  de  ces  objets  eft  le  fel  devenu 
entièrement  libre  félon  le  plan  ci-dcffus  ; 
.&  l'autre  le  tabac  ,  qui  fe  trouve  dans 
le  même  cas.  Je  vais  traiter  de  l'un  & 
Âq  l'autre  article  par  évaluation. 

Les  fels  fe  réduifent  en  deux  clafTes, 
fçavoir  le  fel  de  Mer ,  &  le  fel  de  cuif- 
fon.  Il  s'agit  d'affeoir  un  droit  fur  cette 
.denrée  ,. droit  engagé  aux  Provinces  qui 
feront  à  portée  d'en  avoir  la  manuten-' 
tion  ,  &  chargées  es  conféquence  de  la 
tnalTedes  dettes  vérifiées ,  dont  ce  pro- 
duit répondra,  quant  aux  intérêts  &  au 
capital  s  jufqu'à  leur  entière  extindion , 
cems  où  le  droit  ceffera. 

Monfyftême  à  moi ,  pour  rendre  un 
droit  rapportant ,  eil  abfolument  con-i 
traire  à  celui  que  fui  vent  vos  FermiersJ 
Car  je  foutiens  qu'un  droit  rapportées 
raifon  de  ce  qu'il  eil  léger.  Le  droit' 
ici  âok  être  txès-inodi^ue  pour  éviïd 


toute  contrebande,  toute  2:en£,  to\ité 
garde,  dont  les  frais  font  très^difoen- 
dieux.  La  furcharge  de  ces  frais  re-= 
tombe  fur  l'ufage  de  la  denrée  ;  elle 
diminue  la  confommation  par  une  œco- 
momie  forcée ,  qui  retrandie  le  nécef- 
faire  aux  hommes  ,  &  fur  -  tout  aux 
teiliaux ,  qui  feroient  le  plus  grand  pro- 
fit de  la  culture ,  par  les  élevés  qu'elle 
^fait  en  ce  genre  ,  &  qui  périlTent  au 
contraire  chaque  jour  faute  de  fel  qui 
leur  efl  it  falubre.  Le  pâturage  efl  dé- 
fendu dans  les  trois  lieues  des  bords 
de  la  mer.  Dans  cette  œconomie  for- 
cée ,  nous  fomm.es  de  bien  pire  condi- 
tion que  nos  voilins ,  qui  répandent  dffi 
fel  fur  leurs  terres  pour  les  amender. 

En  réduifant  au  plus  bas  prix  le  feî , 
nous  en  fournirons  l'Europe  entière  , 
Se  nos  confommations  tripleront ,  ainîî 
qu'un  droit  établi  pour  l'amortiflemento 
Voici  un  ap^erfu  du  montant  de  ce  droit 
à  un  fol  la  livre* 

Nous  réduifons  ,  à  caufe  des 
enfans  ,  les  feize  millions  de  per- 
fonnes  ,  qu'on  compte  dans  le 
Royaume  ,  à  douze  millions ,  lef- 
quels ,  en  y  comprenant  les  falai- 
fons  &  le  fel  confommé  par  les 
beiuâux ,  nous  portons  à  vingt- 

O  Ê. 


.«Miîcj  livres  de  fel  par  an  pour  la 
xonîommation  de  chaque  bouche ,  Liy» 

■font      .      .      .  / 300,000,000 

Il  s'en  vend  à  l'e'tranger  des 
^eux  qualités      ,      ....     ,     150,000,000 

Les  falaiions  .confomment     .     75", 000,000 


Total    .    •    ..    ^    •    52 j* ,000,000 

A  un  fol  la  livre  ,  cette  maffe 
'donnera  pour  le  droit  enargent  .  5,5, 2 5*0 ,000 

Cette  fomme  augmenteroit  de  beau- 
coup  par  nos   conibmmations  &  nos 
■ventes  à  l'Etranger ,  qui  à  ce  bas  prix 
jd'Impôt  le  ^payeroit  tout  au   plus  un 
ibl   fix  deniers  la  livre  ,  tandis  qu'il  le 
paie  au  deiTus  de  trois  fols  en  EÎpagne 
êc  en  Portugal  ,  011  il  n'enlevé  les  fels, 
inalgré  leurs  mauvaifes  qualités  ,  que 
forcé  ôç  repoulTé  par  les  armes  de  vos 
Permiers.    Il  e(l  donc  certain  que  ce 
flmple  droit  produira  au  delà  des  qua- 
rante-quatre millions  ,  pour  lefquels  le 
fel  paroit  être  entré  dans  le  prix  du  bail 
général  des  Fermes ,  <5c  que  nous  attire-^ 
rions  une  branche  énorme  de  Commerce' 
au  profit  de  notre  Nation..  ! 

On  ne  peut  -contefler  les  réfultats  de 
ce  calcul ,  du  moins  dans  notre  liypo-' 
îiièfe  f  où  le  bas  prix  de  cette  denrée  f\ 


êz  ralfance  du  Peuple  en  étend rolenf 
îa  confommation  au  moins  au  triple  de' 
ce  qu'elle  e(l  aujourd'hui. 

La  fabrication  de  nos  fek  de  cuiffbn 
feroit  moins  confidérable  ;  mais  ce  dé- 
chet nous  procureroit  une  épargne  très- 
forte  fur  les  bois  qu'elle  confomme  ;  & 
cette  fabrication  feroit  toujours  fuffi- 
faute  pour  entretenir  les  bâtimens  de  ce^ 
falines ,  &  les  traités  que  nous  avons 
faits  avec  les  SuiiTes  ^  parce  qu'il  y  auroid 
un  avantage  d'y  fabriquer  ,  qui  fe  trou- 
veroit  dans  l'œconomie  5c  l'épargne  des 
frais  de  voiture  du  felde  la  mer  qui  efH 
éloignée  de  plus  de  cent  lieues  de  ce^ 
iialines. 

La  perception  du   fol  pour  livre  de 
poids  du  fel  fe  fera  fur  les  marais  falans 
au  pied  cube ,  qui  réglera  la  totalité  dit 
poids  que  le  marais  contient  ;  Se  dans 
les  falines  de  fel  de  cuiflbn ,  au  nombre 
:fe  pains  ou  henates  de  Tel  qui  s'y  cui- 
sent, &  qui  ont  tous  leur  poids  déter- 
niné.  Les  Propriétaires  des  marais,  & 
es  Entrepreneurs  des  fel  s  factices ,  pour- 
•ont    vendre    leurs   fels  au  prix  qu'ils^ 
rouveront  convenable.  La  concurrence 
ie  la  produdion  des  deux  qualités  de 
;él  foutiendra  le  prix  qui   ne  fçauroic 
a;céder  trois  fols  U  livre  dans  les  lieux 

03  . 


les  plu'S  éloignés  deiamer.  Les  voifins- 
de  la  rner  ôc  des  falines  pourront  l'avoir 
à  un  fol  fix  deniers  la  livre ,  &  les  bois^ 
aujourd'hui  dellinés  aux  affouages  des 
fels  faâ:ices ,  bois  fur  lefquels  on  exerce 
une  tyrannie  qui  détruit  la  propriété, 
feront ,  ainfi  que  de  droit ,  rendus  libres 
comme  tout  ie  rede.  Voiià  pour  l'article 
du  fel ,  venons  à  celui  du  tabac. 

Nous  avons  dit  que  nosconfomma- 
tions  étoient  de  vingt-quatre  millions  de 
livres  de  tabac  de  la  Ferme  ;  mais  dans. 
le  cas  de  la  diminution  dont  nous  allons- 
parler ,  nous  pouvons  porter  ces  con- 
sommations à  plus  de  quarante  millions^ 
de  livres ,  fans  parles  de  notre  Comr- 
merce  avec  l'étranger. 

Pour  rapporter  en  France  ces  quaran- 
te millions  de  livres  de  tabac ,  iifaudroit 
quarante  mille  arpens  de  terre,  parce 
que  nous  réduifons  à  mille  livres  pat; 
arpent  la  récolte  qui  peut  être  comptée 
fur  le  pied  de  onze  cens  livres. 

Pour  fixer  le  prix  auquel  pourroîc 
être  donné  notre  tabac ,  en  foutenanc  la 
préférence  fur  tous  les  tabacs  étrangers^ 
non-feulement  par  fa  qualité  générale»' 
ment  reconnue  pour  fupérieure,  mais- 
encore  par  le  bas  prix  ,  il  efl  néceflaire 
de  faire  untableau  de  comparaifon  encrc^. 


lès  "frais  de  culture  chez  nous ,  &  ceux 
que  fupporre  cette  denrée  dans  les  Co- 
lonies de  l'Angleterre. 

,P  RÎX du  Tahac  peur  notre  culture  3  compenfé 
avec  celui  d'Angleterre» 

Un  Nègre  ,  îorfqu  il  neû  pas 
détourné  ,  peut  faire  par  an  trois 
milliers  de  livres  de  tabac  avec 
Igs  vivres  qui  lui  font  fournis  ; 
en  comptant  les  marchandifes  re-  " 
ÇLies  &  données  en  retour  fur  le 
pied  du  premier  coût ,  ces  vivres 
ne  lui  reviennent  par  an  qu'à  .     40  î»- 

L'achat  du  Nègre  ,  quoiqu'à 
bas  prix,  eu.  porté  au  plus  haut 
à  huit  cens  livres.  Le  tems  de  fa 
vie  au  fort  travail  peut  être  réglé 
l'un  dans  Tautre  à  huit  ans  ,  c'efl 
■par  an    .     •     ...     •     .     .     100  ï. 

Total    .     .     «     «~    ,     .     140  1. 


Cette  foînme  répartie  fur  les 
trois  mille  livres  de  tabac  ,  re- 
vient'environ  par  livre  à     .     , 

Les  Cultivateurs  nefubfiitenî 
que  par  la  grande  quantité  de 
eur  récolte.  Les  Marchands  éta- 
blis dans  ces  colonies  leur  font 
es  avances  de  toutes  les  denrées 
k  Marchandifes  de  l'Europe  qui 
e  foldent  par  les  récoltes,  n'y 
yant  ni  villes,,  ni  marchés  pu- 


I 


♦^  3-2.0  ^^ 
l>îîes..  Le  profit  de  ces  Marchands 
ell  d'environ  un  fol.  C'eft  fur  les 
trois  mille  livres  de  tabac     .     ij"^  î« 


Ce, qui  augmente  la  livre  d'un 
Jbl  ,  ci •     •     i<ï 

Fret ,  commifïîon  &  avarie ,  &c. 
avec  les  foins  des  Marchands  de 
laflembler  les  cargaifons ,  mettre 
ie  tabac  à  bord  des  vaifleaux  ,  & 
autres  menus  frais.  Ils  exigent 
pour  ce  ,  par  boucaut  de  tabac   .    24  1,  14  il 

Pour  le  fret  de  trente-cinq  à 
quarante  fchelins  par  boucaut, 

environ 4^  1. 

Pour  fret  des  Marcha ndifes 
portées  à  ces  Colonies  ,  comniif- 
îion,  fauxl^aisfur  le  boucaut  de 
k\xh  cens  livres 70  ï.  14  : 

Total     ......     141  1.     8 


Ces  trois  articles  répartis  fur 
le  boucaut  de  huit  cens  livres, 
donnent  par  livre  de  tabac     .     .     .     g  f.  <?c 

Avarie,  déchetôc  faux  frais     .     .     .     «5c 

La  livre  de  tabac  revient  donc 
€n  Angleterre  à 6Ù 

Le  tabac  qui  fe  confomme  en 
Angleterre  y  eft  enfuite  chargé 
par  le  montant  de  fix  fubfides  mis 
en  diiférens  tems ,  de  fept  deniers 
un  tiers  fterling  ,  faifant  monnoie 
de  France  environ    .    .     .     .     .     14^.5 


Frais  de  culture  ic^i- 

Un  Cultivateur  fera  également 
fans  beaucoup  de  peine  trois  mille 
•livres  de  tabac.  Il  emploiera  trois^ 
,^rpens  à  cette  culture  qui  ,à  rai- 
fo-n  de  cinqiiante  livres  pour  le 
oyer  de  chaque  arpent  5. à  caufe 
le  leur  clôture ,  rendront  au  Pro- 
îtiétaire     .......      ip  î, 

Son  entretien  &  fa  fuMitance 
routeront      ......     300  h 


Cesdeuxfommesreviennentà  450  I. 

^  Etaîît  réparties  fur  trois  mille 
ivres  de  tabac,  la  livre  revient 

•  •  •  •  •  «-o,  , 

■Or  en  chargeant  l'arpent  de 
e  terre  mis  en  culture  4e  tabac 
ë  cent  cinquante  livres ,  félon  le 
lan  ci  -delfous  ,  cela  feroit  de 
lus  


5  f. 


En  tout 


Notre  cultivation  aura  encore  l'avan-- 
ige  de  n'avoir  ,.  ni  pourriture  ,  ni  àé--. 
bet ,  occaiionnés  par  le  long  emballage  - 
:  les  dangers  de  la  navigation»  Nos^ 
'ropriétaires  &  Cultivateurs  auronc  5, 
3mme  on  le  voit  par  le  cakul  ci- 
puas,  des  prix  très-avantageux  &  une* 
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défaite. de  préférence ,  attendu  qu'indé- 
pendamment de  la  rupériorité  de  quali- 
té ,  nulle  part  on  ne  fabrique  ëc  ne  pré- 
pare le  tabac  aufïï  parfaitement  que 
chez  nous.  Les  taxes  mifes  par  nos  voj- 
fins  fur  les  tabacs  de  leur  crû  ,  tien- 
dront ces  tabacs  étrangers  à  un  prijg 
beaucoup  plus  haut  que  les  nôtres. 

J'ai  dit  qu'on  pourroit  impofer  cent 
cinquante  livres  par  Arpent  fur  cette 
culture  privilégiée  ^  en  ©bfervant  que  la 
levée  en  fût  commife  aux  Provinces  & 
Communautés ,  avec  permilTion  defub- 
divifer  cet  impôt  par  demi ,  p^  quarts 
par  dixième  d'Arpent ,  ôc  le  montant 
de  cette  impolition  particulière  feroit^jj 
ainfi  que  je  l'ai  dit  ci-defîus ,  ajouté  à  la 
maile  des  revenus  attribués  au  payement 
des  intérêts  &  ducaoitaldes  dettes. dii 
me. 

Nous  avons  vu ,  que  pour  notre  con*»  i 
fommation  feule  ,  il  faudroic  quarante-; 
mille  Arpens  qui,  fur  le  pied  décent 
cinquante  livres,  font  fix  millions,  fans 
«ompter  pour  rien  ici  la  confommatioir' 
étrangère.  Eh  !  quel  avantage  pour  un 
pays  de  tranfp@rter  de  chez  liû  la  con- 
îrebaîîde  chez  fes  voifins  !  En  un  mor> 
le  tabac  vendu  à  profit  pour  le  Pffoprié* 
mire  ^  pour  k  Cuinyaceur  &  pour  l'Etar;^ 


5îe  vaudroit  chez  nous  que  fix  fols  la 
iivre. 

Il  vaut  ce  prix  dans  la  Virginie ,  le 
Maryiand  ,  &  dans  la  Baye  de  Ché- 
féafpak.  Les  Anglois  ont  encore^comme 
je  l'ai  dit ,  les  frais  d'exportation  en  An- 
gleterre,  <5c  ceux  de  réexportation  de 
l'Angleterre  en  France ,  les  avaries ,  les 
frais  de  commiiTion ,  bénéfices  <5c  autres 
dépemes  qui  entrent  dans  le  prix  de  la 
vente  qu'ils   en  font  à   vos   Fermiers, 
Quoique  l'Impôt  ou  le  fubfide  pris  en 
Angleterre  fur  cette  denrée  foit  reltitué , 
félon  la  loi  du  pays ,  lorfque  la  réexpor- 
tation s'en  fait  ,  néanmoins  lé  paiement 
&  la  reflitution  de  ce  fubfide  occafion-  - 
mnt  toujours  une  avance  qui  dégénère  ' 
en  faux  frais.  Ces  faux  frais  joints  aux 
frais  des  Cultivateurs  dans  les  Colonies  ^ 
^ngloifes ,  à  ceux  des  avaries  &  de  leur 
Marine  marchande  3  retombent  fur  la- 
SFation  qui  confomme.  Cependant  les- 
■^dminiflrateurs  de  la  Ferme  générale  ^.. 
X)ur  fe  perpétuer  un  bénéfice  de  trente-* 
ieux  millions  au  moins^  comme  nous 
'avons  démontré  par  calcul  ^  en  leur 
jaiTant  en  faux  frais  d^s  fomm^es  plus^ 
onfîdérables  qu'ils  n'en  fçauroient  eux- 
nêiTies  prétendre  ^  indépendamment de-^ 
3ir  contrebande  qu'ils  n'ont  pu  empêcher^ 


ces  Adminiitrateurs ,  dis-je ,  ont  comms 
de  droit  facrifié  tous  les  intérêts  de  la 
Nation.  Devenus  à  la  faveur  d'un  bail 
les  maîtres  &  les  propriétaires  de  cette 
denrée ,  ils  en  ont  violemment  arrêté 
toutes  les  plantations  dans  le  Royaume 
êc dans  [qs  enclaves ,  fous  le  prétexte  de 
faire  profpérer  ces  plantations  dans  vos 
Colonies  ,  tandis  que  dans  ces  mêmes 
Colonies  la  culture  du  fucre  a  fait  cef- 
fer  entièrement  celle  du  tabac  ;  qu'elles 
en  produifent  à  peine  pour  l'ufage  du 
pays  ,  6c  même  de  mauvaife  qualité. 
Dès-lors  la  Ferme  s'eil  entièrement  ap- 
provifionnée  chez  l'Etranger ,  (Se  nous 
prive  ainii  de  la  riche  mine  territoriale 
de  notre  fol,  qui  nous  donnoit  des  ta- 
bacs d'une  qualité  fupérieure  à  tous  au- 
tres connus  dans  l'Univers ,  Se  dont  la 
production  étoit  fi  abondante  ,  que 
BOUS  en  pourrions  fournir  à  toute  l'Eu- 
rope. .  j 
Le  tabac  efl  entré  dans  le  bail  des' 
Fermes  pour  douze  millions ,  &  fi  par 
la  forme  défignée  ci-delTus ,,  nous  ne  r.e-j 
trouvons  pas  ce  produit  ^  nous  conferve-i, 
îons  annuellement  plus  de  vingt  millions 
portés  maintenant  à  nos  voifms  pourles; 
achats  de  cette  denrée ,  tant  par  la  voie 
4e  ia  Ferme  que  par  celle  de  la  Con-* 


trebande  ,  fans  compter  un  oojet.  hieù 
important ,  à  Içavoir  la  meilleure  exploit 
ration  des  terres  propres  à  cette  culture* 
Car  quoique  la  plantation  du  tabac- 
cpuife  naturellement  les  terres  ,  il  arrive 
néanmoins  que  la  récolte  en  eil  fi  pré- 
cieufe  par  la  demande  générale  &  la 
prompt  débit,  que  le  colon  fait  de  dou- 
bles efforts  pour  bien  travailler  fa  terre. 
Se  la  couvre  de  fumier  ;  enforte  que  la 
terre  qui  a  porté  du  tabac  en  deviens 
plus  propre  aux  récoltes  ordinaires  dans 
iss  années  intermédiaires.  Ceil  ce  qui 
s'eïl  vûdansles  plaines  deClairac  ,  «Sec- 
En  fuppofant  lafuppreiîion  néceifaire 
des  fermes,  les  appravifionnemens  en 
fel  &  en  tabac  feroient  vendus  avee 
bénéfice  au  delà  de, ce  qu'ils  ont  coûté  ^ 
pour  la  confommation  courante,,  en 
attendant  la  récolte  de  nos  plantations^ 
^  la  préparation  de  nos  léls  marins  , 
pour  lefqueis  il  faut  dix-liuit  mois. 

F^Lv rapperçudes  charges  doncTexer^ 
i  çice  deviendroit  inutile ,  &  qui  devroient 
être  rembûurfées  ,  on  n^eflimé  pas  que 
la  liquidation. des  intérêts  excédât. trois 
millions.  La.  mafle  capitale  des  dettes 
eil  fans  doute  bien  confidérable;  mais 
;  en  ajoutant  aux  deux  objets  cl  -  delfus 
ks  revenus  particuliejs.que  nousavoa^ 


*^  ^         "^^ 

îaîflTés  à  part ,  tels  que  les  domaines  noé*! 
engagés ,  ceux  de  Lorraine ,  les  pofles  ^i., 
les  bois,  les  monnoies ,  les  parties  ca-*  • 
fuelles  5  les  bâtimens  &  lieux  occupés  pai?'f 
la  ferme  dans  le  Royaume ,  «Sec.  le  tour  S 
enfemble  réuni  aux  deux  articles  pré-^  • 
cedens-,  formeroit ,  fans  Fermiers  ,  faii^»^ 
CommJs ,  fans  frais  ,  fans  extorfions  ,.. 
fans  oppreffion,  fans  aiTaffinats  de  Con- 
trebandiers ,   un   revenu  jle    près   de" 
quatre  -  vingt  millions ,  à  déléguer  aiî-^! 
paiement  des  intérêts  des  dettes  recon- 
nues intactes ,  &  enfemble  à  l'extindlion  ' . 
du  capital.  Les  fommes  provenant  des 
deux  taxes  fur  le  Tel  6c  le  tabac  ,  fe- 
roient ,  comme  je l'ardit , déléguées  aux  i 
Provinces  qui  en  feroient  l'emploi  or-  • 
donné  ;&  quant  aux  autres  objets'^qm 
fofît  revenus  inextinguibles  de  la  Cou- 
ronne, l'emploi  en  feroit  délégué  aux.: 
dettes  les   plus  privilégiées  ,  fous  vos  i 
ordres ,  8z  félon  l'arrangement  qu'il  vous^-i 
piairoit  y  donner. 

Il  eft  impoffible  d'énoncer  ici  pîu- 
fieurs  objets  d'œconomie   particulière' 
quant  à  la  recette,  qui  fe  trouvent  fous'^i 
la  main  dans  le  rétablilTement  des  re- 
venus d  un  grand  Etat  ;  mais  les  objets  • 
que  j'ai  défignés  ,  font  clairs  6c  fuffifenp 
four  débaxraffer  votre  fifc  de  cet  énor*f 


*#^    :>      /    <#*• 

me  fardeau  de  dettes  ^  dont  îa  peripee-^ 
tive  gêne  encore  plus  le  régime  poli- 
rique  d'un  Etat ,  qu'elle  n'en  accable  le 
régime  phyfique ,  &  dont  l'effet  ell  toa^ 
jours  de  recourir  à  de  nouveaux  em- 
prunts^   Qu'un   particulier  accablé    de- 
malheurs  ,  ou  du  poids  de  fes^propres 
fautes,  renonce  à  î'efpoir  de  fuiTiager^^ 
ôc  ne  cherché  qu'à  tirer   en  longueur' 
l'éclat  de  fa  déroute  ;  qu'un  Commer- 
çant qui  a  perdu  de  vue  la  bafe  de  Comz 
srédit  ,  ou  qui   s'eft  engagé  dans  des^ 
entreprîfestrop  vaftes  ,  &  qui  lui  man- 
quent à  la  fois  ,  defefpere  de  ramener 
fa  nef  au  porc>  &  ise  fonge  qu'à  fau-» 
ver  quelques  débris  de  fon  naufrage  ; , 
e'eil  un  fait  deshonorant  pour  Ton  Au- 
teur ,  mais  qui  n'entraîne  que  la  perte 
d'un  petit  nombre  de  particuliers  donc 
il  a  trahi  la  confiance.  Mais  un  Etat  ne 
peux  manquer   qu'il  ne  fè  manque  à 
lui-même ,  &  ne  fe  portée  la  fois  deu:^.. 
eoups  mortels ,  l'un  à  fa  réputation  qui 
■coupe  tous  liens  de   Goniidération  & 
d'eftim.e  réciproque  qui  l'umifoient  aux 
'autres  Nations  ;  l'autre  à  fa  conflitution 
qui  tranche  tous  les  nœuds  derefpeâ:, 
d'amour  Se  de  concorde  entre  les  Ci-- 
to^^ens..  Un  Gouverrîement-qui  manque^, 
abdique  rautonté  légitime  ^  renons^^ 


a  fotî'  être   primordial.   Non  ,  tel  que- 
puiiTe  être  1  epuifement  comparé  avec, 
les  néceffités  urgentes,  l'équité  efl  le^' 
premier  des  biens ,  l'honneur  le  fécond  , 
le  courage  le  troifieme.  Ces  trois  en- 
femble  font  dans  votre  cœur,  ils  do- 
mineront dans  vos  confeils  ;  ils  appel- 
leront votre  Peuple  à  votre  fecours.  La:, 
réunion  d'une  multitude  d'êtres ,  forme 
la  tortue  des  anciens,  com^pofée d'une ' 
infinité  de  foibles  boucliers  rapprochés  - 
&,  ferrés  ,  ôc  dont  l'cnfemblc  fupportoit--: 
des  poids  énormes  précipités  d'une  hau- 
teur pîodigieufe.  Tel  fera  l'effet    du. 
concours  de  votre.  Peuple  au  foulage* 
mène  des  befoins  de  l'Erato  Ce  ne  font* 
|5oint  des  circonflances  propres  à  alie-- 
ner  les  cœurs  qui  ont  entraîné  la  ruine 
du  territoire  ,  defb  une  pure  déceptioiî  - 
de  principes  établis  avant  vous ,  juftifiés': 
par  un  fuccès  éphémère  ,  vantés  par  des, 
Houches  vénales  {  *)  &  par  rimbécillité  ■ 
humaine  ,  toujours  portée  à  répéter  par 
écho  ce  qu'elle  n'entend  pas.  Rien  ne;- 
jxourroit  à  cet  égard  deffiller  les  yeux 
que  l'excès  des  abus,  &  le  dernier  pé- 
riode de.  leur,  fuite  deflrudive.   Mais-'" 


(*)  Appellant  piliers  d'Etat ,  des  pîlïeursde  '■ 
aya.ume../^«   (Economies  Royales  de  Sully». 


Jious  y  fommes ,  &  l'indant  du  reme(Î6 
ne  peut  plus  être  différé.  Il  confifte 
tout  entier  en  un  feul  point ,  c'eft  de 
rallier  le  Peuple  à  fon  Prince ,  <5c  de 
lui  montrer  fon  digne  Maître  à  décou- 
vert ;  c'eil  de  bannir  tout  ce  qui  inter* 
cep  te  la  correfpondance  direàe  entre 
la.  tête  &  les  membres.  J'ai  tâché  d'en 
dérailler  les  moyens  dans  le  plan  que 
j'oie  vous  préienter.  Je  n'eus  en  vue 
fur  cela  que  d'éviter  l'imputation  de  ne 
préienter  que  des  remèdes  vagues,  alors 
que  le  mal  efl;  indant.  C'eil  à  votre  Sa- 
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geiieaen  extraire  ce  qui  peut  conve- 
nir à  riiarmonie  de  votre  Etat ,  dont  je 
iîie  prétens.  point  connoître  les  détails 
;  étrangers  à  cette  partie.  Mais  j'ofe  dire 
;  que  la  finance  eil  l'ame  de  la  politique 
liiitérieure  de  l'Etat ,  de  laquelle  (éule 
dérive  toute  l'influence  de  la  politique 
^extérieure. 

i  Je  finis  par  la  recommandation  la 
Iplus  importante  de  toutes  :  c'eft  que  , 
iii  Ton  veut  fraper  le  coup  finécelTaire 
[contre  la  Ferme  ennemie  ,  il  faut  arrê- 
ter de  la  même  main  l'exadion  qu'elle 
^efl  en  droit  de  faire  de  fes  arrérages^ 
:  par  laquelle  elle  peut  en  un  inilant  aby- 
imer  tout  à  coup  la  cultivation  &  k 
'  Roy  au  me.. 
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La  Ferme  à  chaque  bail  a  pris  îa  pré- 
caution d'acheter  tous  les  anciens  reftes.j 
.Les  contraintes  pour  cet  article ,  6c  cel-lj 
les  qui  feront  décernées  pendant  le  bailj 
-aâ:uel  contre  les  redevables  des  droits' 
concernant  la  partie  des  domaines ,  font 
autant  de  contraintes  arbitraires,  où  les 
droits  font  au  moins  fextuplés ,  ôz.  en-J 
traînent  faifies  6c  ventes  fans  délai ,  avec, 
mple*droit.  Les  femmes  portées  en  ces 
contraintes  ne  peuvent  être  évaluées  6c 
îTiOntent  à  des  milliards.  Dans  lama-! 
«iere  d'exercer  fes  contraintes ,  le  Fer- 
mier eille  maître  abfolu.  Les  redeva-ij 
blés  ,  pour  arrêter  la  vente   de  leurs 
meubles  6c  befliaux  faifis  en  vertu  de 
ces  contraintes  arbitraires ,  font  obligés 
de  payer  au  moins  le  tiers  des  fommes 
demandées  ,  en  attendant  une  liquida- 
tion, ordonner  pardevant  les  Commif- 
faires  départis ,  &  qui  ne  fe  finit  jamais, 
attendu  les  difficultés  6c  les    dépenfes 
des  pourfuites  ;  enforte   que  les  rede- 
vables font  forcés  d'en  palier   par  àes 
aecommodemens  toujours  ruineux  ,  6c 
toujours  avantageux  aux  Fermiers. 

Si  le  Gouvernement  faifoit  celTer  les 
baux ,  audî-tôt  l'armée  innombrable  des 
employés  fondroit ,  le  fer  6c  le  feu  à  la 
main,,  fur  les  campagnes.  Leurs  pour.- 


mes  étant  générales  dans  tout  te; 
loyaume,  ils  enleveroient  en  moins  d'u- 
e  année  bien  au  delà  du  double  des  re- 
enus  de  la ,  Nation  arrêteroient  les  re- 
çu vremens  des  autres  charges,  feroient 
^fler  la  circulation ,  8c  déferter  entière- 
lent  les  campagnes. 

Il  eil  bien  des  moyens  d^arrêter  ce 
^éfordre  effrayant  ,  6c  fi  Ton  veut  s'ea 
mir  aux  formes  reçues,  ilfaudroit  que 
3Utes  ces  contraintes  fulfent  renvoyées 
ardevant  des  Commiifaires  qui  liqui- 
feroient  gratis  ces  droits ,  3c  fixeroient 
b  terme  def.x  ou  neuf  années  pour 
l's  paiemens ,  qu'on  répartiroit  en  ûx 
iu  neuf  termes  égaux. 

Pardonnez  ^  Seigneur ,  à  l'audace  d'urf 
ijet  qui  le  premier  peut-être  ofa  vous 
iire  entendre  de  telles  vérités.    Vous^ 

es  trop  Grand  par  vos  qualités  per- 
)nîielles ,  6c  trop  éclairé  pour  ne  pas . 
avoir  que  la  preuve  la  moins  équi- 
pque  de  zèle  pour  un  Prince  qui  ne^ 
sut  que  le  bien  ,  eil  celle  qui  iuimoïi'^ 
■'C  de  plus  près  la  vérités. 
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RÉSUMÉ- 

O  u  R  remettre  fous  vos  yeux  ,  Seii 
gneur ,  le  précis  de  tous  les  obje^ 
établis  dans  ces  différens  Entretiens ,  i 
faut  en  réfumer  la  fubflance.  Celle 
que  je  vais  tâcher  de  faire. 

PREMIER     ENtRETlEm 

Quand  un  Prince  fe  voit  arrêté  dan 
fes  deiïeins  par  l'épuifement  imprév 
de  fon  Tréfor  ,  cela  dénote  le  dépéril 
:fement  de  [qs  forces  réelles.  Ces  force 
Goniîltent  en  la  réunion  alTurée  des  vo 
lontés  libres  de  Ton  Peuple  à  la  fienne 
6c  dans  l'incorporation  des  facultés  prc 
dudives  de  fes  Sujets  ,  à  celles  qu'i 
croit  lui  appartenir  plus  directement 
d'où  s'enfuit  que  le.  dépériflement  de 
forces  fignifie  l'ébranlement  6c  la  dil 
perfion  ruineufe  des  volontés  forcée 
par  des  caufes  dominantes ,  qui  fédui 
fent  le  Souverain  ,  &  qui  conflernen 
les  Sujets. 

Pour  rétablir  le  concours  libre  &  ila 
ile  des  volontés,  il  faut  connoître  que. 
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il  leur  mobile  &  leur  aimant. 

L'aimant   naturel  dés    volontés    de 
hommxe  eil  fon  avantage.  Connoiffbns 
e   que  c'efl   que  ion    avantage  ,   ôc 
DUS  connoîtrons  la  nature  de  cet  ai- 
aant. 
L'homme  fait  confifter  fon  avantage 
jouir    librement  <Sc   furement   de  fa 
î^erfonne ,  &  des  droits  de  jurilHiâiion 
lui  y  font  annexés  ,  de  Tes  biens ,  êc 
es  droits   de  jouilTance  qui  en  déri- 
ent. 
Les  droits  de  jurifdidion  confiilent 
tenir  fa  place  ,  6c  à  y  être  maintenu. 
•Ihacun  en  ce  cas  fe  pique  de  faire  fa 
;harge  naturelle  qu'il  tient  de  la  Pro- 
'idence  &  de  fa  pofirion.  Si  au   lieu 
e  cela  l'Autorité  fuprême ,  dont  tout 
objet  en  cette  partie  doit  être  d'avifer 
ce  que  chacun   faiTe  volontairemenc 
i  charge,  prétend  foumettre-iés  fonç- 
ons  &  le  génie  œconomique  de  fes 
jjets  à  l'autorité  confiée  à  fes  Prépo- 
s  ,  elle  envahit  de  fait  la  propriété 
lorale  de  chaque  individu,  elle  établit 
;  régne  de  l'oppreiTion  ,  qui  entraîne 
erreur  ,  le^déréglement  6c  ia  dépréda- 
''on  dans  t'éxécution  ,  finquiétude,  l'al- 
•'irmc,  la  déception  6c  la  fraude  de  la 
arc  de  l'Opprimé* 


Xies  mêmes  défordres  s'opèrent  p; 
^ïes  mêmes  moyens  dans  ies  parties  ph| 
iiques  de  la  propriété. 

La  richefîe  ici  bas  n  eft  autre  cho 
■que  la  jouifiknce  des  fruits  de  la  tern 
Elle  ne  les  accorde  qu'au  travail  ; 
peribnne  ne  fe  voue  à  ce  travail ,  qo^ 
■ne  foit  ajfiuré  du  fonds  fur  lequel 
afleoit  fon  entreprife  par  un  padle  qi 
tient  à  deux  pivots  ^  fureté  &:  libé 
te, 

L'iiomme  ne  compofe  point  fur 
liberté  de  fa  poflellion  ,  parce  qu'eli 
feule  confiate  îa  propriété ,  6c  que  ' 
propriété  efl  la  feule  chofe  qui  attacli 
l'homme  à  la  terre  &  à  la  patrie. 

A  l'égard  de  la  fureté  ,  c'efl  autj 
chofe  ;  l'homme  fent  qu'il  ne  peut  i 
gnême-tems  labeurer  6c  faire  le  guen 
d'où  s'enfuit  qu'il  confent  à  contribui 
à  Fetabliiïement  <Sc  aa  maintien  d'ui 
force  tutélaire.  C'ell  donc  la  vue  de  f(i 
avantage  ,  qui  entraîne  fon  confent! 
tnent.  Plus  vous  lui  montrez  d'avail 
tage,  plus  vous  vous  affurez  de  fon  co| 
fentement  <Sc  de  fa  contribution  qui  (j 
cfl:  le  fruit.  j 

La  nature  donc  de  cette  contrik] 
tîon  eil  d'être  intéreifée  ;  chacun  chei 
'eke À  donmr  témoins^  &  à  retirer  le pm 


Veu.  ropmion  d'avoir  obtenu  cette  co!î« 
ition  par  le  marché  fait  avec  le  Gou- 
ernement,  qui  fait  le  point  d'appui  l& 
lus  folide  de  l'autorité,  qui  lui  aŒure 
amour  des  Sujets ,  &  le  concours  de 
putes  leurs  forces. 

|.La  politique  œconomique  confille 
jonc  en  ce  que  ie  Peuple  pah  le  plus 
u'il  efl  pQJfihle  ,  &  penfe  payer  le  moins, 
i'ayer  le  plus  qu'il  ell:  polTible  ,  c'eil 
ous  rendre  le  plus  de  fervices  poffi- 
les  ;  &  penfer  payer  le  moins  ,  c'efl 
[tendre  plus  de  fa  contribution  .^  qu'on 
je  l'ellime  en  valeur. 

Cela  fe  peut  en  tout ,  puifqu'on  voit 

la  guerre  où  il  s'agit   de  contribuer 

e  fa  vie  ,   diiputer    avec   chaleur   le 

ofte  le  plus  périlleux  ,  comme  le  po(te 

honneur.  Quelle  mal-adrefi'e  de  ne  pas 

avoir  qualifier  de  la  forte  le  pofte  le 

lus  difpendieux  en  faveur  de  l'Etat ,  & 

-échanger  au  contraire  la  nature  de  la 

ontribution  ,  en  renverfaiit  les  idées 

\  contribuable ,  <Sc  le  forçant  à  fentir 

-u  il  donne  le  plus  &  retire  le  moins. 

Les  principes  moraux  font  liés  auîs 

■irincipes  phyfiques  ,  comme  l'ame  Feil: 

"^i  corps.  Quand  un  Gouvernement  fent 

2  la  réfiilance  &  de  répuifement  fur 

'  phyfique  de  la  finance  ;  qui  eil  le 


pécule  ,  il  doit  être  cercain  que  les  prin- 
cipes moraux  d'union  ,  de  concorde 
êi  de  confiance  ,  ré fi (lent  également  6<: 
participent  à  répuifement  au  même 
degré. 

Plus  le  Particulier  paie ,  <Sc  plus  k 
Public  dépenfe  ,  plus  auffi  lé  Peuple  ed 
\îieureux  :  Pourquoi  cela  ?  Ceft  que  la 
contribution  du  Particulier  n'eil  autre 
cbofe  que  le  fervice  qu'il  rend  au  Pu- 
blic ;  comme  au (îrla  dépenfe  du  Public 
B'efl  autre  chofe  que  la  tutelle  des  Par- 
ticuliers ,  ou  la  fureté  de  l'équivalenii 
qui  doit  leur  revenir.  Si  donc  le  tribui 
appelle  fîtiance  peie  au  Peuple  ;,  ce  m 
peut  être  par  fon  étendue,  mais  au  con< 
traire  par  le  dérangement  introduit  dan; 
fa  deftinatîon  ,  ce  qui  équivaut  à  dir*f 
par  fa  diminution.  Voyons  commeni 
s'opère  ce  dérangement. 

Les  befoifis  du  Public  confiflent  ; 
^voir  les  forces  néceffaires  pour  rempli: 
ÎQs  fondions.  Ses  fondlions  fe  réfument  ei| 
trois  points.  C'eil  de  pourvoir  i°.  à  l'aj 
bondance,  qui  comprend  la  fubfiflanc4 
tBcles  commodités,  z"".  Au  repos  ,  qUf 
embralTe  la  Juftice  ,  la  Police ,  le  boii 
ordre  <Sc  les  mœurs.  3".  A  la  fureté  | 
qui  renferme  la  politique  étrangère  ^| 
la  défenfe.  Ces  trois  chofcs  vont  d'elles 

mêmes 
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tnêmes ,  &c  le  Gouvernement  ne  s'épuife 

que  poiu*  vouloir  agir  dans  le  détail , 

tandis  que  fon  emploi  naturel  n'eil  que 

de  veiller. 

Ir  Celui  qui  laboure  ,  fournit  tout  Ton 

temps  &c  toute  fa  peine  à  l'acquit  du 

3remier  de  ces  trois  befoins  de  la  Socië- 

:é.  Si  le  Gcuvernemenfvouîoit  faire  la- 

oourer  les  terres ,  fous  prétexte  que  le 

bin  de  la  fubfiftance  eft  de  fon  refTort, 

1  livreroit  tout  à  l'impéritie ,  aux  régies 

ikutives  &  infîdelles ,  à  la  méfmtelli- 

;ence ,  au  découragement  ;  il  fe  ruine- 

oit  en  frais  ,  &  intercepteroit  le  labou- 

âge.  Cela  fe  {Qnt ,  mais  cela  doit  faire 

sntir  auiîi  le  danger  attaché  à  la  police 

limentaire  ,  qui  met  la  main  au  foc 

e  la  charrue ,  aufîi  facré  que  l'encen-f 

pir. 

!  Il  réfulte  encore  de  ceci,  que  tout 

avail  ejl  recette  pour  U  fifc  y  toute  oifl^ 

ni  ejl  dépenfe, 

La  féconde  portion  des  fon£î:ions  pu- 

iiques,  qui  embraffe  la  juftice,  la  po- 

ce ,  le  bon  ordre  &  les  mœurs  ,   va 

îreillement  d'elle-même  ,  attendu  que 

)us  les  hommes  veulent  la  juflice  ;  que 

iius  les  hommes  conviennent  entr'eux 

ii  ce  que  c'efl  que  la  juftice  :  que  la 

j>lice  &  le  bon  ordre  ne  font  que  des 
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régies  de  détail  ,  qui  conftatent  fon 
exercice ,  &  que  les  mœurs  ne  font  que 
les  geftes  Ôc  le  tableau  de  fon  règne 
volontaire. 

il  ne  vous  refle  à  cet  égard  qu'un 
foin  de  diredion  ,  facile  en  ce  que  vous 
êtes  le  maître  des  opinions ,  6c  tendant 
vers  un  objet  de  la  dernière  importance 
pour  vous  ,  qui  dérive  d'un  principe 
certain  ,  à  fçavoir  que  la  vertu  eji  en, 
recette  pour  votre  Tréfor ,  &  k  vice  en 
dépenfi  ;  que  les  gens  de  bien  font  à 
v^tre  décharge  ,  &  les  corrompus  à 
votre  charge. 

Le  troifieme  point  de  la  charge  pu- 
blique ,  qui  eft  de  procurer  aux  fujets 
la  fureté,  qui  renferme  la  politique  exté- 
rieure éc  la  défenfe ,  va  de  lui-même 
encore.  Votre  devoir  à  la  vérité  ell 
d'adion  en  ceci  ,  au  lieu  qu'il  n'étoil 
ci"devant  que  de  jurifdiftion  ;  mais  tou< 
tendent  naturellement  ici  vers  le  poini 
que  vous  leur  marquez,  pourvu  que  hj 
principe  de  leur  obéiffance  foit  foignew'; 
iement  confervé. 

La  vifibilité  du  danger  &  de  l'attaqui 
fait  que  chacun  court  aux  armes  &  i; 
la  défenfe.  L'union  intime  de  vos  inté 
rets  avec  ceux  du  public  fait  que  chacuij 
fe  portera  avec  ardeur  à  fervir  vos  in 


térêts.  Voilà  le  principe  qui  vous  affure 
du  concours  entiers  de  toutes  les  forces 
réunies  de  votre  peuple  en  cette  troifieme 
partie  de  votre  charge ,  ainfi  que  dans 
toute  autre  ,  pourvu  que  vous  ne  dé-- 
tourniez  point  cet  emploi  de  fon  objet 
naturel  &c  vifible.  Eh  !  pourquoi  le  vou- 
droit-on  ?  puifque  tous  vos  intérêts  font 
inféparablement  unis  à  cet  objet,  le  bien 
public. 

Après  ce  dévelopement  des  raifons 
qui  font  qu'un  Prince  fe  ruine  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  fubflitue  le  pouvoir 
arbitraire  aux  principes  moraux  &  phj- 
fiques  ,  principes  immuables  d'union  6z 
d'a£livité ,  qui  faifoient  concourir  l'uni- 
iverfalité  de  fes  fujets  à  fa  puiflance  , 
nous  allons  traiter  de  la  rétribution  en 
Igénéral. 

//.  ENTRETIEN. 

Nous  venons  de  démontrer  ,  que  le 
principal  de  la  contribution ,  confifle  en 
rravail ,  en  vertus  civiles ,  &  en  honneur 
fondé  fur  l'amour  du  devoir  ;  il  faut 
maintenant  en  confidérer  l'acceflbire. 

Il  eu.  convenu  que  chacun  de  vos 
îijets  remplit  vos  coffres  en  vaquant  à 
es  propres  intérêts.  Laiffons  un  inftant 
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rintérêt  public  pour  conficlérer  Tintérêt 
particulier;  car  ces  deux  intérêts  ne 
fçauroient  fiibfifter  que  run  par  l'au- 
tre. 

L'intérêt  particulier ,  avons^nous  dit , 
demande  fubfiftance  ,  bon  ordre ,  &  fu'  1 
reté.  De  ces  trois  befoins,  le  premier 
eu  le  plus  impérieux. 

11  demande  que ,  û  vous  déplacez  un 
particulier ,  vous  fournifîiez  à  fa  fubfif^ 
tance.  Tel  fut  le  principe  de  la  folde, 
fubfiflante  uniquement,  &C  nonrécom-i 
penfe  du  travail;  puifque  tout  le  monde  ■ 
doit  concourir  au  bien  public,  doit  aui 
Public  fon  travail  gm/ii. 

S'il  eft  des  différences  dans  la  foldeyl 
c'eû  relativement  à  la  plus  grande  dé.^ 
penfe  qu'exige  l'emploi  du  foudoyé. 
Telle  fut  la  diflribution  primitive  dans 
les  différentes  attributions  départies  aux 
divers  emplois  des  hommes  ûxés  ^u% 
fervices  publics,  à  l'exercice  du  culte, 
au  gouvernement  de  FEtat ,  à  la  défenfe 
de  la  Patrie ,  à  l'adminidration  de  la  Juf- 
tice  dans  les  tribunaux ,  ècc.  on  voit  que 
ces  diiKrens  emplois  ont  été  dotés  er 
raifon  de  la  dépenfe  ik  du  déplaicemen1| 
qu'ils  exïgeoient, 

Ainfi  donc  la  foîde  n'eil  point  gaifl, 
f  Jie  çft  î|i9ins  €îicorç  réconipenfe  •  oih 
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eu  feulement  fubfiilance  &  dédommâ-^ 
gement.  C'eft  un  point  qu'il  eu  très-^ 
important  de  ne  pas  perdre  de  vue, 

En  quoi  donc  conliilelarécompenfe? 
En  contentement  de  foi-mêm_e ,  en  gloire 
&c  eftime  publique  5  fruif  intérieur  &C 
extérieur  de  la  vertu  5  dans  l'accomplilTe-* 
ment  des  devoirs  qui  ont  pour  objet  la 
Religion ,  la  fureté  &  Tadminidration 
^publique,  le  bien  général  &c  la  profpé- 
rite  de  la  Nation,  Ce  genre  de  mon-* 
noie  fe  multiplie  à  infini ,  en  raifon  de 
îce  que  le  travail  eil  plus  dur ,  plus  pé- 
rilleux,plus  intègre,  plus  défmtéreffé,, 
■&  de  ce  que  le  fervice  qui  en  réfiike 
ïefl  plus  ou  moins  recommandable. 

Cette  récompenfe  va  d'elle-même  fe- 
ten  les  régies  de  l'équité,  fi  quelque 
iforce  majeure  61  dépravée  n'en  opère 
le  renverlement. 

Si  l'on  attribue  à  la  dignité  ce  qui 
appartient  au  fervice,  &  au  titulaire 
:e  qui  appartient  à  la  dignité  ,  bientôt 
:es  attributions  ufurpées  confondent  la 
:oniîdération  &  le  falaire.  La  confidé- 
•ation  toujours  libre  rougit  de  fa  méprife 
k  fuit,  il  ne  reile  alors  que  le  falaire, 
qu'il  faut  doubler  &  tripler,  puiiqu''il 
,ioit  remplacer  la  récompenfe.  Or  cette 
iéprédation  en  rétribution  va  à  l'iniini, 

P3 
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On  ofe  fur  ceia  préienter  l'exemple  du 
Souverain  lui-même  ;  d'où  l'on  conclut 
qu'en  proportion  de  ce  que  l'intérêt  pu- 
blic &  le  defir  du  bien  public  anime- 
ront tous  les  employés  à  fon  fervice , 
les  reiTources  &c  la  richeffe  d'un  Etat 
feront  immenfes  ;  en  raifon  auiîi  de  ce 
que  l'intérêt  particulier  fera  le  mobile 
des  fondions  publiques ,  la  corruption , 
Ja  pauvreté  6c  l'accablement  feront  ex- 
trêmes. 

On  difcute  ici  quatre  claffes  d'hom- 
mes bornés  au  fimple  falaire  de  fubfif 
tance  dans  un  Etat.  La  première  eft 
celle  des  Ouvriers ,  Colons  Se  Artifans; 
la  féconde  celle  des  Ouvriers  employés 
aux  travaux  publics ,  aux  fervices  do- 
mefliques  ;  la  troifiéme  celle  des  Sol- 
dats foudoyés  ;  la  quatrième  celle  des 
Ouvriers  qui  fubfiilent  par  la  vente  de  ^ 
leurs  ouvrages  à  l'Etranger. 

Le  Public  donc  ne  doit  à  fes  Agens 
les  plus  néceiTaires  &  les  plus  dépour- 
vus ,  que  la  fubfiflance ,  &  ne  doit  rien 
à  l'oiiiveté  réoréhenfible.  Mais  à  quel , 
point  feroit  le  défordre ,  fi  Ton  fou-i 
doyoit  des  emplois  qui  ne  feroient  point 
remplis ,  ou  qui  feroient  nuifibles  ,  &  fi 
l'on  en  étendoitplus  ou  moins  les  émo-j 
lumens  au  gré  de  la  faveur  ou  d'une iJ 
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habitude  fatale.  Dès-lors  la  vertu  ne 

feroit  plus  qu'un  nom ,  la  modération 
qu'une  idée ,  &c  le  defmtéreffement  que 
mal-adreiTe  ou  faufTeté. 

Les  deux  Entretiens  précédens  ont 
défigné,  comment  le  dérangement  de 
la  finance  pécuniaire  ne  fçauroit  pro- 
venir que  du  défordre  de  la  finance 
morale.  Nous  allons  pafTer  maintenant 
aux  détails  qui  concernent  cette  pre- 
mière, confidérée  de  nos  jours  comme 
le  feul  o  bjet  en  ce  genre. 

///.  ENTRETIEN. 

L'Etat  a  befoin  d'une  multitude  de 
fervices  méchaniques  ;  &  ceux  qu'il  y 
emploie  ,  ont  befoin  de  fubfîûance. 
Cette  fubiiilance  doit  être  fournie  par 
, l'uni verfaiité  des  Sujets ,  puifqu'elle'  eft 
employée  au  fervice  de  tous. 

Quand  je  dis  de  tous  ,  bien  entendu 
.que  pour  fournir  ,  il  faut  avoir. 

Tous  les  hommes  font  fjjets  à  l'Im- 
pôt dans  l'ordre  de  contribution  per- 
fonnelle  que  j'ai  énoncé  ci-deiTus  en 
traitant  de  la  finance  morale.  L'Etat 
donc  dérangeroitfes  propres  fonclions  , 
s'il  dérangeoit  tout  ouvrier  quelconque 
.de  ion  travail.  Le  falaire  qu'il  offre, 
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doit  Simplement  attirer  les  hommes  qiifi' 

n'ont  pas  d'emploi.  Ce  falaire  eil  en 
pécule ,  &c  ce  pécule  lui  doit  être  fournil 
parles  hommes  poffédans  bien  ,  &  nonr 
par  les  hommes  falariés  ,  qui  n'ont  au- 
cune propriété. 

L'exemple  tiré  de  la  première  con- 
tribution ,  &  di-redement  d'inilitutionf 
divine  ,  nous  montre  fur  quelle  nature, 
de  chofes  uniquement  on  peut  aifeoir 
dans  les  Nations  agricoles  la  demande  * 
de  la  contribution  qu'on  appelle  impo- 
lition.  C'eil  fur  les  produits  de  la  terre, 
qui  feuîs  iont  des  biens. 

Mais  ces  produits fe  doivent,  i^.  A  la 
fubfiflance  de  ceux  qui  les  font  naître* 
1^.  A  la  fubfiilance  de  ceux  qui  les 
fliçonnent.  3°.  A  celle  de  ceux  qui  les 
voiturent  ;  ce  qui  comprend  Agricul-i 
ture  5  Indulîrie  &  Commerce.  Toutes 
ces  parties  font  de  droit  franches ,  libres 
&l  immunes. 

Avant  d'extraire  la  portion  de  l'Etat 
fur  les  biens  des  Citoyens ,  il  faut  pré- 
lever les  frais  de  tout  genre. 

C'efl  donc  fur  le  produit  net,  qu'il 
faut  affeoir  la  quotité  déterminée  pour 
les  befoins  de  l'Etat. 

Il  eil  néceffaire ,  non-feulement  pour 
le  bon  ordre  ôc  la  profpérité ,  mais  ea» 


cote  pour  l'ordre  indifpenfable ,  que  les 
revenus  de  l'Etat  foient  affis  de  manière 
qu'ils  croifTent,  ou  décroilTent,  en  raifort- 
de  ce  que  les  revenus  des  Sujets  croî-* 
tront,  ou  décroîtront» 

Il  faut  que  le  Gouvernement ,  feuî 
juge  desbefoins  politiques  ,  le  foit  auili 
des  befoins  phyfiques ,  pour  avoir  dans 
fes  mains  le  poids  ÔC  la  balance.  Sang 
cela  tout  eft  vague  dans  les  projets ,  tout 
€il  illuiion  dans  le  récenfenient  de$ 
inoyens  qu'on  croit  pouvoir  employei? 
à  leur  réuffite.  Le  fonge  eft  pénible  ,  $C 
le  réveil  défaflreux. 

Le  feul  remède  pour  arrêter  la  cauf^ 
de  ce  mai ,  c'eil  que  les  revenus  public^ 
foient  dans  TEtat  ce  qu'étoit  en  Egypte 
la  marque  oii  l'on  jugeoiî ,  par  la  hau- 
teur des  débordemens  du  Nil  ,  quelle 
devoir  être  la  fertilité  de  l'année.  Il  faut 
pour  cela  que  l'impoiition  porte  uni- 
quement fur  les  produits  nets  des  biens^ 
fonds  >  &  non  fur  les  frais  qui  les  font 
naître  ^  fur  ceux  qui  les  façonnent  5  ni 
fur  ceux  enfin  de  leur  exportation. 

Pour  former  des  produits  nets  ,  lî 
faut  que  les  produits  des  terres- aient 
une  valeur  vénale.  Celle-ci  ne  peut 
être  aportée  que  par  le  Commerce. 
'Nous  allons  traiter  de  l'influence  que 

p  5 
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ces  deux  agens,  le   Commerce  &  fin" 

dujlrk ,  ont  iur  la  profpérité  de    l'Etat , 

ôc  de  cet  examen  naîtra  la  démonûra- 

tion  de  la  néceffité  de  leur  pleine  ôc 

entière  immunité. 

IF,  ENTRTÏEN. 

Le  Commerce  &  l'InduHrie  donnent 
feuls  aux  biens  la  qualité  de  richelTe. 
L'Etat  ne  peut  prélever  fes  revenus , 
que  fur  ce  qui  eil:  richeffe  ;  d'où  s'en- 
fuit que  le  fifc  aveugle  qui  pefe  fur  le 
Commerce ,  attaque  le  précurfeur  né'* 
ceffaire  de  la  vraie  finance. 

On  ne  fçauroit  même  dévailer  un 
territoire  naturellement  fertile ,  que  par- 
là.  Les  ravages  réfultans  de  la  guerre 
ou  de  tout  autre  brigandage  violent , 
fontpaifagers  ;  &  peu  à  peu  le  fol  renaît 
de  fes  propres  ruines.  Mais  le  brigan- 
dage iîfcal  anéantit  les  valeurs  ,  en  dé- 
routantleur agent;  &  retombant enfuite 
fur  les  terres  ifolées ,  ne  les  abandonne 
que  forcé  par  la  défertion  de  tous  les 
Colons  &  par  la  flérilité  abfolue. 

L  homme  ne  peut  pourvoir  à  fa  fub- 
fiflance  ,  que  par  un  travail  opiniâtre 
6c  continuel  :  mais  il  n'efdme  pas  aiTez 
fa  propre  fubfiilance,  pour  fe  condam- 
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ner  à  ce  travail  par  ce  feiil  motif;  Se 

s'il  n^étoit  excité  que  par  ce  motif, 
bientôt  îe  travail  fe  borneroit  à  fatis- 
faire  aux  befoins  rigoureux.  De  cet 
arrangement  avec  l'indigence,  réfulte- 
roient  néceflairement  le  détachement, 
l'indifférence  &  la  dilTolution  des  liens 
de  la  Société ,  la  ruine  de  l'Etat ,  ôc  la 
dégradation  de  la  Souveraineté.  L'océan 
des  defirs  eu  l'élément  de  Tadlivité  hu- 
maine ,  récompenfée  par  la  jouifTance. 
Plus  il  entre  d'objets  combinés  dans  fon 
efpoir  ,  plus  elle  redouble  d'efforts  &C 
d'a£lion ,  pourvu  que  le  Gouvernement 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  condi- 
tions qui  entrent  dans  cette  combi- 
na ifon. 

Le  Commerce  efl  le  coîoorteur  des 
befoins  des  hommes.  îl  eft  Faiguillonde 
leurs  defirs,  5c  par-là  même  de  leur 
travail. 

Si    l'importance    &c  la  néceffité  de 

-l'immunité  du  Commerce  n'avoient  été 

prouvés  ci-deiTus ,  cette  analife  fimple 

de    fes  propriétés  en  feroit  la  preuve 

complette. 

'      Fauifement  on  a  joint   au  premier 

'  réveil  fur  les  avantages  du  Commerce  , 

l'idée  de  fe  les   approprier   exclufive- 

meot  j  on  n'a  fait  que  forger  pour  {es 
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voîfins  des  liens ,  dont  on  s'eft  encnairré 
foi-même. 

Ces  faufles  &  abfurdes  mefures  ont 
été  la.fiiite  de  l'éreQion  des  affaires  du 
Commerce  en  affaires  d'Etat.  Le  Com- 
merce venoit  de  lui-même  chez  les  Na- 
tions, dont  le  Gouvernement  n'étoit 
que  militaire  ,  pourvu  qu'il  ne  fût ,  ni 
turbulent  ,  nioppreffeur,  &:qmméprj- 
foit  d'ailleurs  toute  profeffion  mercenai- 
re. Il  a  été  banni  en  régie  par  les  erreurs 
&  la  geilion  déplacée  des  Gouverne^ 
mens,  devenus  directeurs  du  Commerce, 

Les  Commerçans  le  plus  profitables 
dans  un  Etat^  font  ceux  qui  y  offrent 
le  meilleur  prix  de  ce  qu'ils  y  achètent, 
Se  qui  y  procurent  à  meilleur  marché 
ce  qu'ils  y  vendent. 

Il  n'efl  de  vrai  Régnicole  que  celui 
dont  le  bien  &  l'état  ne  peuvent  échap- 
per à  la  Société. 

Tous  les  avantages  qu'on  attribue  à 
l'exiflence  excluiive  du  Commerce  pré- 
tendu régnicole ,  fe  trouveront  au  cen- 
tuple dans  l'immunité  &C  la  prote£lion 
du  Commerce  univerfel  ;  Se  les  Com- 
merçans de  vos  propres  Ports  y  trou- 
veront l'avantage  d'être  plus  voiiins  du 
féjour  de  la  liberté  &  de  l'immunité  d^ 
{où  agence . 
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Au  îleii  de  cela ,  notre  politique  în* 

téreflee  en  ce  genre  nous  fit  des  enne- 
mis de  nos  plus  utiles  ferviteurs  ,  &c  des 
plus  œconomes  &  aélifs  Négocians  de 
l'Univers ,  à  qui  nos  produits  fervoient 
de  canevas,  en  même-temps  que  leur 
concours  donnoit  une  valeur  confiante 
à  nos  produits. 

L'efprit  exclufif,  après  avoir  canton- 
né notre  Commerce ,  a  voulu  encore 
le  fubdivifer  au  dedans.  Par-tout  ^  de- 
mandes de  privilèges  ^  excluiions ,  pro- 
hibitions ,  exceptions,  formes  gênantes 
&  exaûions  :  par-tout ,  obilruâion  des 
valeurs ,  &  opprefîion  de  la  liberté  na- 
turelle. 

Une  des  fuites  de  cette  déception  de 
principes  a  été  de  regarder  la  fabrica- 
tion comme  un  objet  de  première  im- 
portance à  la  profpérité  d'un  Etat  agri- 
cole. 

Si  l'on  coniidere  la  fabrication  du 
côté  des  facilités  qu'elle  procure  au 
Commerce ,  feul  principe  vivifiant  de 
la  culti  vation ,  on  efl  dans  le  vrai  ;  mais 
la  mettre  au  premier  rang  quant  aux 
ëlémens  de  la  profpérité ,  parce  qu'elle 
attire  &  eonferve  l'argent  dans  l'Etat  , 
c'eft  renverfement  d'êtres ,  cqû  erreur. 

Tirez  hs  métaux  des  mines  inépuifa- 


bîes  ^  &  faites-les  entrer  par  lingots  Sc 
par  tonnes  dans  l'Etat ,  cet  argent  n'y 
demeurera  qu'autant  qu'il  trouvera  à  ie 
répandre  fur  des  parties  de  richefles 
réelles. 

Dans  ie  defir  d'envahir  le  Commerce 
Se  de  s'en  approprier  tous  les  profits  ^ 
fut  englobé  celui  d'attirer  toute  Tinduf- 
trie.  On  ignora,  l'on  ignore  encore^ 
im  principeœconomique  de  la  plus  conf- 
tante  vérité  ;  à  fçavoir ,  qii  il  vaut  mieux 
vendre  brutes  les  matières  premières  , 
que  de  leur  faire  perdre  fur  le  prix  de 
la  première  main  en  faveur  des  Manu^ 
factures  ,  qui  71  ont  d'autre  objet  pour 
le  profit  que  le  prix  de  la  fabrication  ; 
profit  5  qui  dans  le  vrai  %  nefi  que  la 
rentrée  du  prix  quelle  a  coûte.  Les 
Marchands  de  vin ,  par  exemple ,  fe  font- 
ils  jamais  avifés  de  perdre  fur  ie  prix  1 
de  leurs  vins  ,  en  faveur  de  la  diililla- 
tion  de  l'eau-de-vie? 

L'înduHrie  &  le  Commerce  régni- 
cole ,  ne  peuvent  être  avantageux  à  la 
Nation ,  qu'autant  qu'ils  s'exercent  à  fort 
profit  &  non  à  fa  perte.  C'eil  la  pleine 
liberté  entre  les  Vendeurs  &  les  Ache- 
teurs 5  &  leur  concurrence  ,  qui  en  af-  1 
furent  le  bon  emploi  dans  un  Etat  agri-  •' 
cole. 


Ces  foins  nouveaux  du  Gouverne- 
ment en  faveur  de  la  main  d'œuvre ,  s'é- 
garèrent encore  dans  leur  diredion.  On 
crut  que  les  Manufadures  les  plus  pré- 
cieufes  dévoient  avoir  le  pas  furies  plus 
communes  6c  fur  celles  qui  fabriquent 
les  matières  premières  du  pays.  On  ou- 
blia que  les  Manufadures  groiîieres ,  les 
Manufactures  de  nos  laines  ,  font  celles 
qui  fourniffent  le  plus  à  la  confomma- 
îion  ;  celles  en  conféquence ,  dont  la 
cultivation  reçoit  le  plus  d'adivité  ,  &C 
TEtat  le  plus  de  richelfes. 

Ces  Fabriques  brillantes  &  privilé- 
giées ,  épuifées  d'une  part  par  la  déco- 
ration 5  &c  de  l'autre  grevées  par  le  fifc , 
ne  fe  foutinrent  qu'à  grands  frais  du 
Gouvernement;  &  de  tous  ces  frais, 
celui  qui  parut  le  moins  coûteux  ,  ce 
fut  l'excluiion  de  l'achat  de  toutes  mar- 
chandifes  de  main  d'œuvre  de  Fabrique 
étrangère. 

C'efl  alors  que  la  même  main  qui 
avoit  attiré  i'ïnduflrie  dans  l'Etat  fcella 
le  décret  de  fon  banniffement.  En  effet , 
ce  n'eft  point  à  la  confommation  à  arri- 
ver à  rinduftrie  ,  c'efl  à  l'Induilrie  à 
fe  préfenter  à  la  confommation.  Les 
fujets  privés  de  l'influence  de  rinduflrie 
univerfeile ,  ôc  livrés  à  la  pauvreté  , 


par  la  prohibition  du  Commerce  chez 
eux ,  ne  purent  atteindre  aux  prix  del  ' 
matières  étrangères  ouvrées  dans  notre 
pays.  On  vit  la  confommation  celîer 
&;  couper  1er  nerf  aux  Maniifaûures.  Le  . 
mauvais  eiTet  des  prohibiîions  néceflità  ; 
de  plus  ftri£^tes  prohibitions ,  &  même 
les  prohibitions  d'exploitation  des  pro- 
duits de  nos  terres.  Les  non-valeurs  de  : 
nos  productions  firent  naître  d'autres  i 
prohibitions ,  celles  de  planter  des  vi-  ■ 
gnes  6c  de  défricher  les  terres  devenues  i 
incultes  ;  &  conféqwemment  accéléra- 
tion  de  ruine. 

On  fit  plus  encore  :  on  introduifît  les  i 
prohibitions  au  dedans,  on  inventa  des 
corps  &  maîtrifes,  on  cantonna  Flndaf- 
trie,  on  furchargea  la  main  d'oeuvre  de 
plus  en  plus. 

Le  mauvais  effet  de  tant  d'erreurs, 
accumulées  ,  qui  toutes  concourent  à 
deffécher  le  territoire  de  l'Etat ,  &  à 
le  priver  des  vraies  richeffes ,  des  richei- 
fes  naiffantes,  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
tranchant  le  nœud  Gordien,  &  en  ren- 
dant tout-à'coup  à  ces  deux  parties  la 
liberté  naturelle  &C  entière  ,  d'oii  dé- 
pend leur  exiflence. 

Ce  changement  eilfîmple  autant  que 
tiécefTaire.,  Avant  d^  détailler  la  maniera, 


dont  il  peut  s'opérer  ,  achevons  de  de- 
couvir  ia  fource  entière  de  nos  maux  9 
nous  en  trouverons  le  principe  primor- 
dial dans  le  tableau  des  inconvéniens 
inséparables  de  la  forme  de  percep- 
tions des  revenus  du  fîfc  ufitée  dans  vos 
Etats. 

r.      ENTRETIEN. 

La  contribution  du  Citoyen  au  Tré- 
for  public  eil  un  tribut. 

Comme  tel ,  il  doit  être  offert  par 
le  contribuable. 

Les  Magiilrats  doivent  en  fon  nom 
le  préfenter  au  Souverain.  Les  Minif- 
tres  5  fous  les  ordres  du  Souverain  , 
en  doivent  faire  la  difpenfation  &:  l'em- 
ploi. 

Tout  ce  qui  s'introduit  entre  ces  rap- 
ports ,  qui  ne  fçauroient  être  trop  rap- 
prochés ,  met  la  hache  dans  le  corps 
de  l'arbre  pohtique. 

Tel  eil  le  principe  de  l'averfion  de 
tous  les  âges  èc  de  tous  les  peuples 
pour  les  Fermiers  des  revenus  publics. 

Les  Fermes  particulières  ne  font  utiles 
&L  autorifées  qu'en  ce  que  le  fond  &c 
le  Propriétaire  gagnent  à  Fintervention 
du  Fermier.  Le  premier  n'afferme  que 
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le  champ  ,  qui  feroit  iîérile  fans  la  mife 
des  rkbefîes  du  Fermier  ,  qui  le  fécon- 
dent, 6c  par  iefquelles  ce  dernier  eft  ; 
co-propriétaire  avec  le  premier  de  la 
valeur  du  terrein  qu'il  fertilife.  Ainfi  le 
profit  eu  fondé  fur  la  réunion  de  ces  ' 
deux  genres   de  rlchelTès.  Le  Propriér 
îaire  tire. un  revenu  que  lui  produit  la  i 
richefTe  du  fermier,  &  celui-ci  tire  par  f 
le  produit  de  fa  richeife  un  profit  du 
champ  du  Propriétaire. 

Loin  que  ces  conditions  puiffent  fe  : 
rencontrer  dans  l'agence  du  Fermier  i 
des  revenus  publics  ,  il  ruine  au  cont»  < 
traire  indifpenfablement  le  fond;  d'où 
s'enfuit  la  ruine  du  Propriétaire ,  la  ruine 
du  Public ,  bafe  néceifaire  des  odieux  ^ 
profits  du  Fermier. 

Pour  fafciner  les  yeux  du  Gouver- 
nement &  du  Peuple  ,  il  eil  de  l'intérêt  i 
des  Fermiers  publics  de  détourner  Fim- 
pofition  de  fon  vrai  point  d'appui ,  qui 
eft  le  produit  net  des  terres.  Une  im- 
pofxtion  de  cette  efpèce  ne  demande 
qu'une  recette;  Se  pour  donner  lieu  à 
la  Ferme  &c  à  des  adjudications  faites 
en  aveugle,  il  faut  que  l'impoiition  foit 
établie  fur  des  objets,  dont  le  Fermier  j 
feul  connoiffe  le  véritable  produit.  De*- 
làks  levées  fur  toutes  les  parcelles  de  ^i 


confommation  ,  de  circulation  &  d  ac- 
tion polîible.  De-là  rattribution  exclu- 
fîve  aux  Fermiers  de  la  vente  de  cer- 
taines denrées  nécelTaires  à  la  vie ,  & 
par  eux  furvendues  à  un  prix  exceiîif. 
DèS'Iors  oecafîon  d'entretenir  des  Ar- 
mées pour  couvrir  les  frontières  des 
pays  prohibés  aux  dons  de  la  nature , 
fîgnal  d'efclavage  fur  tout  le  territoire  , 
Prifons ,  Galères  ,  Gibets  &C  Tribunaux 
patibulaires  accordé^  à  la  cruauté  des 
Traitans.  De-là  la  perturbation  &:  l'ef- 
froi de  tout  le  commerce  libre  de  fa 
nature  Se  fugitif  ii-tôt  qu'on  lui  pré- 
fente des  chaînes.  De-là  enfin  le  deiïé- 
chement  entier  du  territoire  ,  qui  ne 
pourroit  que  fournir  des  récoltes  pro- 
portionnées à  la  foible  confommation 
d'un  petit  nombre  de  Cultivateurs,  û 
le  privant  de  l'influence  du  Commerce , 
on  ceiToit  au  moins  de  lui  demander 
des  tributs,  mais  qui  fe  trouvant  obli- 
gé de  fournir  à  ravidité  des  Fermiers 
déjà  déçus  par  l'expatriation  du  Com- 
merce, fe  voit  en  proie  au  brigandage 
armé  de  toutes  fes  fureurs,  &  ne  four- 
nit plus  d'autres  reflburces  aux  malheu- 
reux Colons  ,  que  des  chemins  pour  fuir 
6c  s'expatrier. 

En  Qft€î  5  au  défaut  du^  produit  des 
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extorfîons  fur  le  Commerce ,  qnî  dîmi- 
nue  chaque  jour  ainfi  que  les  confom-- 
mations,  le  ^yampire  univerfel  fe  re-»- 
tourne  &  attaque  le  petit  nombre  de: 
Propriétaires  attachés  encore  à  des  refies 
de  produits  e^cpirans;  on  tariite  ,  om 
vend  tous  les  iervices  que  le  fujet  a  le^ 
plus  de  droit  d'attendre  de  fon  Souve- 
rain. La  Juflice ,  les  Ades  ,  tout  enfini 
devient  fujet  à  des  droits  mal  établis  j 
mal  expliqués,  iufceptibles  d'extenfions,' 
de  révifions  éc  de  tortures  ;  &c  plus  lei 
défailre  qui  réfulte  de  ce  régime  cruel  ^ 
eil  confidérable,  plus  le  Fermier  exige, 
&c  plus  il  profite  &c  devient  importante! 
Mais  plus  il  exige  &c  plus  il  profite  ,  plus 
il  hâte  les  progrès  de  la  ruine  du  Sou- 
verain &c  de  la  Nation. 

II  a  mille  moyens  d'intéreffer  Taii^i' 
torité.   i^.  Les  befoins  du  Gouverne- 
ment. 2°.  La  jaloufie  de  l'autorité  même  ' 
qu'il  fçait  exciter  à  propos.  3°.  La  pré- 
vention des  Arbitres  du  Gouvernement 
leur  accablement  provenant  de  la  mul- 
titude des  détails,  la  foibleiFe  &  Féloi-- 
gnement  des  opprimés.  4^.  La  corrup-' 
tien  même,  la  participation  à  ces  in- 
juftes  profits ,  &  fa  propre  richeiTe  qui 
Je  rend  important  dans  l'Etat  à  raifon 
de  ce  que  la  miferey  a  plus  corrompu! 


les  mœurs  &  introduit  Teiprit  de  vén^' 
lîtd  &  de  ûiiïipation.  Tout  concourt 
.enfin  à  periiiader  le  Souverain  que  plus 
il  Qnlcve  à  les  iiijets,  plus  il  augmente 
{es  revenus.  On  lui  compare  fon  Royau- 
me à  un  pré  ,  &z  on  lui  fait  entendre 
que  plus  on  fauche  l'herbe  près  de  fa 
racine  ,  plus  elle  repouiTe  avec  force. 
On  le  garde  bien  de  lui  faire  rema- 
quer ,  qu'il  ne  fiiffit  pas  de  moiïTonner 
les  productions  alimentaires  &  d'expor- 
ration,  mais  qu'il  faut  labourer,  femer, 
faire  naître  les  richefles  par  (qs  ri-» 
ichelTes 

[  11  fuit  de  tant  de  eaufes  combinées, 
jque  le  Territoire  doit  tomber  dans  un 
Létatde  dévailation  abfolue.  On  augmente 
îe  numéraire  de  l'argent ,  on  montre  au 
Souverain  l'état  de  (qs  revenus ,  fans  le 
icorapa-rer  ni  avec  la  réalité  des  valeurs 
vénales  ,  ni  avec  la  diminution  des  pro- 
duits du  fol ,  &  fans  lui  dire  qu'il  n'eft 
riche  qu'en  dénominations  ;  tandis  que 
fon  Tréfor  eii  en  effet  furçhargé  de 
dettes  &  d'arrérages  ,  &  épuifé  par 
la  nécefîité  de  folder  les  reiles  entiers 
de  fa  Nation,  puifque  de  Propriétaire 
£)ude  Cultivateur,  tout  ell  devenu  va- 
Jet  ,  &c  qu'à  tout  valet  il  faut  des  gages. 
te  moment  des  dépenfes  ÇT^traordi» 
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naîres  arrive.  Tout  ne  fe  foutenoît  que 

par  un  certain  courant ,  tout  eft  forcé 
alors  dans  fes  parties,  &  tout  s'ébranle 
à  la  fois  :  lesTraitans  &  ufuriers  ,  pour 
acheter  au  plus  vil  prix  les  refies  du 
fang  du  Peuple  ,  leurs  ■  confrères  em- 
ployés dans  les  détails  ,  pour  détourner 
toutes  les  parties  de  dépenfe  de  leur 
véritable  objet,  pour  en  acheter  l'en-i 
treprife,  en  frauder  l'exécution,  &:s'eni 
approprier  les  profits  ;  &c  l'Etat  dégradé 
&:  abbatu  fe  foumet  iangoureufement 
aux  conditions  que  fes  financiers  lui  ini- 
pofent. 

L'épuifement  alors  arrive  en  un  inf- 
tant  à  fon  comble  :  les  Edits  ne  font 
que  des  prétextes  d'exadion ,  &  le  Peu- 
ple ne  peut  plus  rien  fournir  de  réel. 
Les  coffres  du  Prince,  percés  de  toutes 
parts ,  ne  font  plus  même  capables  de 
lérvir  d'entrepôt  momentané.  La  fcience 
des  refTourcesa  pris  la  place  delà  fcience 
œconomique.  On  épuife  les  emprunts  , 
on  vomit  des  créations  de  charge  ;  on 
engage  en  un  mot  FEtat,  les  Sujets,  le 
Prince,  la  loi ,  les  mœurs  ,  l'honneur; 
on  s'empare  des  obligations  de  paie- 
ment entre  les  Citoyens ,  on  renverfe 
tout  enfin  ,  &  l'on  arrive  à  ce  terrible 
période  où  le  Gouvernement  n'efpere 
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pins  rien  des  hommes ,  &  où  les  hom» 

mes  n'efperent  plus  rien  du  Gouverne- 
ment :  fatale  époque ,  où  le  fouiîle  d'un 
enfant  peut  renverfer  des  Etats  I 

Telle  eft  la  marche ,  telles  font  les 
coniéquences  de  l'erreur  énorme  d'in- 
terpofer  une  agence  quelconque  entre 
la  contribution  des  Sujets  6c  la  recette 
du  Souverain.  L'exemple  de  tous  les 
âges  &  de  tous  les  Empires  en  eu  la. 
preuve.  Par-tout  les  Fermiers  publics  ont 
acheté  du  Prince  la  Nation ,  6c  détruit 
enfin  la  Nation,  le  Prince  6c  eux- 
mêmes. 

Il  s'agit  maintenant  de  propofer  la 
forme  d'adminiftration ,  qui  peut  6c  doit 
remplacer  cette  forme  meurtrière.  Nous 
en  traiterons  ,  après  avoir  difcuté  les 
principes  généraux  de  l'impofition. 

FL   ENTRETIEN- 

La  queflion  la  plus  importante  à  trai- 
ter en  matière  d'impofition,  eu  de  fça- 
voir  fi  l'autorité  fouveraine  &c  abfolue 
implique  le  droit  d'impofer  fur  les  Peu- 
ples fans  l'intervention  de  leur  confen- 
tement. 

Quand  je  parle  ici  de  droit  vîs-à-vîs 
mon  Souverain  Maître ,  il  ne  s'agit  pas 


de  droit  juridique  ,  de  droit  légal ,  mais 
de  droit  de  paternité,  du  droit  qui  n'im- 
plique pas  contradidion  avec  l'eiTence 
même  de  la  Souverameté.  Tel  feroit  un  ^ 
droit  indéterminé  à  la  moiffon  qui  ne  : 
peut  fe  concilier   avec  l'état  de  lureté  j 
de  celui  qui  laboure  &  qui  feme  ;  car  r 
fans  cet  état  de  fureté,  on  ne  labourera  i 
point  5  on. ne  femera  point,  &  le  droit: 
indéterminé  du  Souverain  à  la  moiffon  i 
feroit  une  fiélion.  Ce  n'efl  point  dans  ^ 
l'ordre  civil  ou  public,  que  je   puifej 
mes  principes  ;  c'eil  dans  la  nature  même  ^ 
des    chofes  ,    dans   la    compatiblité  , , 
ou  dans  l'incompatibilité  phyfique  des  x 
conditions  humaines ,  &c  non  ,  dis-je  ^  J 
dans  la  conftitution  morale  &  pofitivei 
des  fociétés  ,  toujours  fujette  à  des  in-ii 
terprétations  &  à  des  difcuffions ,  qui  ré- 
pugnent à  la  foumifîion  des  Sujets  &  ai 
la  dignité  du  Monarque.   Le$  intérêts 
mêmes  du  Souverain  bien  entendus  fuf-l 
fifent,  félon  moi ,  pour  aiTurer  la  prof-i 
périté  &  le  bonheur  des  fujets;  car  il. 
eft  évident ,  que  plus  cette  vérité  fera 
dévelopée  &  approfondie ,  plus  elle  fera 
décifive. 

D'après  des  principes  fi  invariables  ^i 
il  eft  donc  facile  de  démontrer  que  cer- 
taines prétentions  outrées  ôc  en  appa- , 

rencQ^ 
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renée  fi  favorables  à  rautorîté ,  ne  peu- 
vent fe  raporter  à  l'ordre  fuprême 
de  la  fouveraineté  Monarchique.  C'eft 
par  le  fait  qui  en  réfulte  ,  que  les  Flat- 
teurs &c  les  Dépofitaires  du  pouvoir  , 
toujours  attentifs  à  fe  prévaloir  des  foi- 
blefles  des  Princes ,  les  précipitent  vers 
l'arbitraire  dont  le  terme  eu  le  defpo- 
îifme  ,  c'eft-à-dire ,  rextinâ:ion  de  la 
Monarchie  &  l'efclavage  du  Prince  de 
la  Nation. 

Un  Souverain  qu'on  a  pouffé  à  étein- 
dre les  droits  naturels  de  fon  Peuple  ,' 
n'a  pu  parvenir  à  ce  point  fatal  que  par 
la  coopération  d'une  force  militaire  , 
^ui  dès-lors  devient  prédominante,  8c 
jui  l'enchaîne   lui-même  après  avoir 
îbbatu  la  Nation.  Le  Defpote  voudroit 
învain  fe  rétablir  dans  la  fouveraineté 
IVlonarchique ,  &  regagner  Pautorité  ab- 
blue  ajppnyée  par  les  loix  ;  les  forces 
nêmes  duiefpotifme,ces  forces  fupé- 
ieures  au  Prince  &  à  la  Nation  s'y  op 
)oferoient  violemment.  Borné  à  difpo- 
er  arbitrairement  du  fort  de  quelques 
fclaves  qui  l'entourent ,  il  efl  d'ailleurs 
orcé  de  fuivre,  pour  tous  principes  de 
îrouvernement ,  la  règle  tyranique  à  la- 
uelle  lui  ou  fes  Prédéceffeurs  fe  font 
npruderament  livrés  ^  &  l'autorité  lé» 
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gîtime  oC  la  piiifTance  motrice  que  les 
loix  &;  l'obéiffance  des  fujets  libres  afTii- 
rent  au  Monarque  ,  font  des  biens  au* 
quels  le  Defpote  efl  à  jamais  forcé  de 
renoncer.  Les  exemples  de  cette  dégra- 
dation de  la  Souveraineté  monarchique^ 
ne  doivent  pas  fixer  nos  regards  fur 
l'Afie,  fur  l'Afrique,  &c.  Nous  devons 
nous  reffouvenir  que  tous  les  pays  de 
l'Europe  ont  fubi  de  pareilles  révolu- 
tions par  de  pareils  égaremens» 

Cet  état  déplorable  pour  les  peuples 
&  pour  leur  Maître  n'eft  autre  chofe 
que  l'extindion  de  toute  propriété  dans 
l'Etat.  Le  droit  d'impofer  efl  le  droit 
d'enlever  une  portion  du  revenu.  Si  ce 
droit  eft  indéfini  &c  attribué  à  un  feul  ^ 
celui  qui  en  eft  revêtu  ,  a  le  pouvoir 
d'enlever  tout  le  revenu.  Celui  qui  prend 
tout  le  revenu  ,  enlève  de  fait  le  fond. 
Donc  le  droit  indéfini  d'impofer  éteint 
toute  propriété. 

Il  fuit  de  ceci ,  que  le  droit  d'impo->j 
fer  à  volonté  efl  le  plus  grand  &  le  derrj 
nier  pas  vers  le  Defpotifme  ,  état  def-i 
truâ:eur  de  la  Nation  Sç  de  la  fouye-| 
raineté,  ■  •; 

A  confidérer  la  chofe  du  côté  du  droii^i 
naturel,  on  trouvera  la  même  monftruo| 
iité.  hç  fifc  ne  fçauroit  avoir  dç  titre  plwj  i 
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avantageux  que  celui  de  copropriétaire 

dans  l'Etat.  Or  le  Propriétaire  dire^ 
trouveroit-il  lui-même  un  cultivateur, 
un  mercenaire  qui  prêtât  la  main  à  la 
cultiyation  de  fon  champ ,  fans  fçavoir 
à  quel  titre  &:    fous  quelle  condition 
fixe  il  vend  fon  travail  &  fa  fueur  } 
L'Entrepreneur  de  la  culture ,  Proprié- 
taire ou  Fermier  5  voudra-t-il  en  faire 
les  dépenfes  .^  fans  être  affuré  de  trouver 
dans  la  moiffon  fon  dédommagement  &Ç 
fa  rétribution  ?  Le  limple  Propriétaire 
fera-t-il  les  acquêts  y  les  réparations  & 
les  améliorations  des  biens  fans  la  fu- 
reté d'un  revenu  proportionnel  au  prix 
de   l'acquiiition  &  des  ouvrages  qu'il 
fait  exécuter?  L'argent  eflimmune,  ôc 
les  profits  de  fon  emploi  doivent  être 
affurés  dans  un  pays  ;  autrement  on  le 
porteroit  dans  les  pays ,  où  l'on  pour- 
roit  l'employer  avec  fureté.  Dès-là,  le 
droit  du  Souverain  ne  dépendroit-il  pas 
le  la  prudence  de  celui  qui  poflede  le 
rapital  dii  prix  de  l'acquiôtion ,  &  des 
--lépenfes  qu'exige  ia  cultivation.^  Si  donc 
e  ne    fçavois  pas  ce  que  le  fifc  doit 
)rélever  fur  ma  récolte  ,  j'ignorerois 
oujours  fi  le  terrein ,  &  la  récolte  dont 
e  fais  les  avances ,  font  à  moi ,  &  s'il 
;Qe  convient  de  rifquer  pour  des  richeA 
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fes  încertaînes  celles  que  je  pofTedeavec 
fureté.  Or  comment  le  fçavoir ,  fi  le  fifc 
cft  à  chaque  infiant  le  maître  d'accroître 
la  quotité  de  fa  portion?  Ce  droit  arbi- 
traire n'exiileroit  donc  que  pour  s'anéan- 
tir lui-même. 

Le  fifc,  dit-on,  n'enlevé  que  poufi 
rendre ,  6c  que  pour  dépenfer.  Les  re- 
venus dès-lors  rentreront  annuellement 
dans  la  circulation ,  &  feront  vivre  de  la 
forte  toutes  les  CîafTes  de  travailleurs. 

C'efl-à-dire ,  que  nous  n'aurons  alors 
qu'un  Propriétaire  univerfel,  qui  aui 
moins  devroit  conferver  aux  Cultiva-i 
îeurs  la  propriété  des  richefles  de  l'ex- 
ploitation, Mais  que  réfulteroit-il  de  cet 
arrangement }   i°,  Que  ce  Propriétaire 
n'ayant  qu'une  réfidence ,  il  n  y  auroit 
qu'un  centre  de  diflribution.  i^.Qwe  tous 
quitteroient  leur  emploi  pour  venir  bour 
donner  auprès  de  ce  Propriétaire  ,  &  U 
piller  en  toutes  manières ,  3^.  Il  mene- 
roit  tout  par  fes  Agens ,  animés  de  leui 
intérêt  particulier  &  dépourvus  de  tou^' 
intérêt  civil  ;  leur  ad minift ration  ne  fei 
aroit  qu'une  fpoliation  ^  ou  le  pillage  deii 
iricheffes  de  la  çultiyation ,  &  par  con- 
féquent  l'aneantifTement  des  revenus  d 
ce  Propriétaire  univerfel ,  de  (qs  fiijets 
§ç  dç  fa  fatale  propriété  &  fouverainçtc 


4^i  Les  Agens  corrompus  tolereroîcnt 
la  corruption  des  autres.  5^.  Tout  {q 
tourneroit  du  côté  de  l'ufure ,  du  luxe  , 
desrichefles  clandeilines  &  indépendan- 
tes du  Maître ,  des  revenus  d'intérêt  d'ar- 
gent,  du  commerce  ambulatoire ,  de  la 
Jouifïance  6c  de  l'habitation  précaires  , 
injiar  Judœorum»  6*^.  Tous  ceux  qui 
voudront  fe  faire  une  fortune  folide  , 
placeront  leur  richefTes  au  dehors. 
7°.  L'agriculture  étant  détruite  par  la 
fpoliation  des  moiiTons  &  des  richefTes 
vifiblesdelacultivation ,  les  produirions 
alimentaires  manqueroient.On  tâcheroit 
en  vain  d^Qn  faire  naître  par  la  culture 
[ingrate  &c  forcée  des  Colons  efclaves, 
privés  de  courage  &  d'intérêt  à  la  chofe  , 
le  produit  founiroit  à  peine  aux  pre- 
miers befoins  des  Satellites  du  Maître. 
8°.  L'enfance  &  la  caducité  du  Maître 
feroient  également  expofées  àtoute  forte 
de  défordres.  9*^.  La  Noblefie  qui  ne 
pourroit  avoir  d'autre  état  que  celui  de 
mercenaire  foudoyé ,  abandonneroit  le 
Propriétaire  privé  de  revenus  &  de  ref- 
fources,  pour  défendre  une  propriété 
paflagere ,  qui  lui  feroit  bientôt  enlevée 
par  les  PuilTances  voilines.  Cet  Etat  ne 
îeroit  pas  m.ême  un  Etat  de  Defpotifme^ 
mais  un  Etat  de  diffolution  &  de  révo- 
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îiitîon.  10*^.  La  Magiftrature  ne  feroît 
plus  qu'une  ombre  ;  la  Juftice  leroit  vé- 
nale ,  les  Loix  dégénéreroient  en  chi- 
cane ,  ôc  la  Société  en  anarchie. 
11^.  Les  Commerçans  feuls ,  qui  pour- 
roient  fe  conferver  quelque  fortune ,  ne 
Goniidéreroient  plus  le  territoire  de  l'Etat 
que  comme  une  étape ,  Se  fe  garderoient 
bien  d'y  établir  leurs  richeffes.  1 1*^.  L'op- 
preffion  ayant  appris  au  reile  du  peuple 
déconcerté  le  fecret  de  boire  dans  fa 
main ,  il  s'abandonneroit  à  la  pareffe  & 
à  la  mifere  ,  &  le  tableau  de  l'Etat  ne 
conferveroit  plus  que  le  quadre  facile 
à  rompre  par  le  moindre  effort  étran- 
ger. 

.  En  un  mot,  im  Etat  oiile  tribut 
enleveroit  fans  mefure  le  revenu  du 
territoire,  Ôc  oii  l'autorité  s'étendroit 
fur  la  propriété  des  biens  &  fur  lesri- 
cheffes  d'exploitation ,  feroit  un  Etat  en 
pleine  anarchie ,  fans  confiilance  &  fans 
durée.  Il  y  a  en  tout  cela  des  dégrés , 
&  le  moindre  degré  eu  toujours  un 
degré  de  dépériiîément ,  6c  fa  conti- 
nuité un  accroilTement  progrefîif  de 
deitrudion. 

De  la  prefcription  du  droit  illimité 
&  ifolé  d'impofer  arbitrairement ,  refaite 
celle  du  droit  de  répartir  arbitraire- 


ment  les  impoiltions ,  même  légales  o^ 
confenties.  Cette  tyrannie  exercée  fur 
l'individu  ^  feroit  plus  dangereufe  que 
celle  qui  s'étend  fur  runiverfalité ,  com- 
me laiiTant  moins  d'accès  au  recours. 

En  un  mot ,  Farbitraire  ici  bas  n'eft 
bon  à  rien ,  &  eu  nuifible  à  tout.  Ce 
qu'on  appelle  loi ,  ne  fut  de  tout  temps 
fi  facré ,  que  comme  s'oppofant  à  l'ar- 
bitraire ;  6c  û  utile  ,  qu'en  vertu  de  ce 
qu'elle  le  bannit.  Je  dis  plus  ,  l'arbitraire 
abfolu  ne  peut  même  exiiler ,  6c  celui 
qui  prétendroit  être  feul  Flnilituteur, 
le  Dénonciateur  6c  l'Exécuteur  de  la 
loi  5  feroit  forcé  de  s'aiTervir  aux  règles 
d'une  forte  de  raifon  dans  l'inilitution  ^ 
à  celles  du  langage  dans  le  prononcé, 
à  celles  enfin  qui  font  agir  la  force  dans 
l'exécution." 

■  Tout  roule  donc  Tur  des  règles.  En 
quoi  confident  les  règles  de  Timpoii- 
tion  ^  Dans  deux  points  principaux,  à 
fçavoir  règles  quant  à  Taffiettede  l'im 
polition  5  règles  quant  à  la  manière  de 
la  perception.  Traitons  d'abord  du  pre- 
mier point. 

•  Sur  quoi  peut-on  alTeoir  l'împôt  ? 
Nous  avons  dit  que  le  travail  étoit  tout 
entier  à  l'Etat;  il  ne  peut  prélever  fur 
lui-même,  il  ne  peut  donc  impofer  que 
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liT  le  produit  c'efl-à-dire ,  fur  les  dons 

annuels  de  la  Nature ,  fur  des  richeffes 

ïenaiffantes,  qu'elle  ajoute  annuellement 

aux  richeffes  organiques  de  l'Etat  ;  car 

il  n'y  a  que  ces  deux  chofes  ,  travail 

^ifpendieux  &  produit  net. 

Le  travail  comprend  l'agriculture  , 
Finduflrie  &  le  commerce.  Ces  trois 
chofes  embraffent  leur  canevas  &  leurs 
outils  ;  leur  canevas ,  à  fçavoir  les  quatre 
élémens;  leurs  outils ,  à  fçavoir  les  hom* 
mes  5  leurs  facultés  acceffoires ,  leur  fub- 
fiftance  &  tous  les  ouvrages  de  leurs 
mains  pour  la  confommation ,  pour  les 
commodités  &  pour  le  tranfport.  Toutes 
ces"  chofes  ne  fçauroient  être  impofées, 
fans  que  l'Etat  ne  reprenne  fur  lui- 
même. 

Le  produit  provient  de  deux  A  gens 
combinés.  Ces  deux  Agens  font  le  tra- 
vail difpendieux  de  l'homme ,  6c  le  don 
de  la  nature.  La  totalité  du  rapport  s'ap- 
pelle produit ,  une  portion  du  produit 
n'efl  que  la  rentrée  des  avances  ;  l'autre 
portion  qui  eft  en  accroiffement  de  pro- 
duit ,  la  dépenfe  prélevée ,  eft  bénéfice. 

C'eft  ce  bénéfice  feul  qui  conflituc 
le  revenu ,  Se  la  portion  des  Propriétaires 
fur  laquelle  le  copropriétaire  univerfel  a 
fon  droit»^ 


?|>  3<^9  <¥ 
Maïs  c'eft  ici  le  grand  œuvre  de  la;^ 

finance.  Comment  féparerfes  deux  par- 
ties fi  étroitement  liées  ,  &;  dire  ,  voilà 
la  gerbe. qui  appartient  à  l'exploitation  ,' 
voici  celle  qui  appartient  au  revenu  ? 

Cela  nefe  peut  que  par  une  révolu- 
tion morale  préliminaire ,  mais  la  plus  , 
fnK^ueufe  de  toutes ,  à  fcavoir  le  réta- 
bliffement  de  la  confiance.  Il  faut  ren- 
dre aux  Propriétaires  la  confiance  de 
mettre  au  grand  jour  leurs  revenus.  Il 
faut  rendre  l'eiTor  naturel  à  leurs  af- 
fedions  ,  qui  les  y  portent  aiTez  ;  il  faut 
fur-tout  anéantir  toutes  les  impofitions 
extorquées. 

On  peut  appeller  ainii  toutes  les  im- 
politions  qui  portent  fur  les  biens  llé- 
riles ,  fur  ks  ouvrages ,  fur  les  facultés 
inflrumentales,  fur  la  fubiiilance  ,  fur 
les  maifons ,  fur  les  rentes  pécuniaires  , 
les  charges ,  les  droits  &C  prérogatives  , 
les  meubles,  la  juftice  Se  la  police, les 
aftes,  le  luxe  ;  en  un  mot,  fur  tout 
ce  qui  eil  fond  flérile  &  de  nul  rap- 
port. 

N'écoutons  point  les  combinaifons 
aveugles  qui  voudroient  charger  l'In- 
duflrie  ,  parce  qu'elle  leur  paroîtpoffé- 
!der  les  richefîes  qu'elle  fait  mouvoir. 
Toutes  les  riche ffes  qui  lui  font  pro- 
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près ,  ne  font  que  dipenfes  Sc  ritrlhu^ 
don.  Toutes  les  branches  du  travail , 
je  le  répète,  doivent  jouir  d'une  fran^- 
chife  abfolue.  Elles  tendent  toutes  à 
haufTer  le  prix  de  la  vente  de  la  pre-- 
miere  main  ;  elles  contribuent  ainli  en 
niaffe  à  rimpofition  prélevée  fur  la 
première  vente,  qui  conilitue  le  re- 
venu. ^" 

Tous  les  hommes  labourent ,  parce 
que  tous  tendent ,  chacun  dans  fon  em- 
ploi ,  à  foulager  le  Laboureur ,  de  quel- 
que fondion  qui  Feût  détourné  de  fon 
travail. 

Avant  de  finir,  fur  rimpoiiîion ,  on 
traite  une  queflion  réfuîtante  de  (qs 
effets  5  &  dont  l'objet  eft  d'autant  plus 
important,  qu'il  s'agit  d'un  moyen  de 
prévoir  &  d'éviter  la  furcharge. 

On  demande  fi  les  tréfors  de  réferve 
du  Prince  font  utiles  ou  préjudiciables 
dans  \m  Etat. 

La  parabole  des  Vierges  folles  qui  ne 
s'étoient  pas  précautionnées,  femble  être 
une  leçon  pour  tout  père  de  famille  l 
de  prévoir,  par  une  fage  œconomie&  î 
par  des  fonds  de  réferve ,  les  occafions  < 
d^-s  dépervfes  extraordinaires.  A  plus  • 
forte  raifon  feroit-ce  une  Loi  pour  le  i 
père  univerfel  d'une  grande   Niitioru  ? 


4>  371  <f^.. 

En  effet,  la  guerre,  qiii-eil:  le  plus 
grand  des  accidens  de  l'Etat,  diminue 
néceilairement  les  revenus  d'une  Na- 

j  tiaii7"pari^Bterception  du  Commerce 
avec  quelqu'un  de  {es  voifins  devenu 
ion  ennemi.  En  fuppofant  la  feule  règle 
juile  8c  durable  établie  dans  la  percep- 

■  tion  de  la  finance,  à fçavoir qu'elle foit 
une  portion  fixe  des  revenus  de  la  Na- 
tion, il  arrive  que  ces  revenus  venant 

'  à  baiffer  par  la  guerre ,  ceux  du  Prince 
diminuent  auiîî ,  précifément  dans  le 
temps  oii  fes  dépenles  doivent  augmen- 

f  ter-;  &;  que  s'il  veut  demander  davan- 
tage à  fon  Peuple  ,  il  choifit  pour  cela 

'  le  temps  où  le  peuple  a  le  moins  5  d'où 

«s'enfuit  ruine  &  furcharge. 

I  "•    Cette  raifon  femble  entraîner  la  né- 

^  jceffité  d'un  Tréfor  public ,  defiinéà 
pourvoir  aux  cas  imprévus. 

On  oppofe  à  cela,  i^.  l'obUruition 

'  çu'un    amas    coniidérable    de    m.étaux 

JL 

cauferoit  à  la  circulation.  2*^.  Le  dan- 
'  ger  d'accoutumer  à  théfaurifer  celui  qui 
a  la  faculté  de  prendre.  3^.  Que  les 
temps  de  diiîipation ,  qui  fuccedent  aux 
temps  d'épargne,  caufent  de  grands  maux 
.dans  l'Etat. 

I      La  première  de  ces  raifon  s  eil  fans 
'>  fondement.  Chaque  Etat  ne  fait  dans 
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le  monde  qu'une  famille  ,  eu  égard  S 
tout  le  refle.  Un  Tréfor  du  Prince ,  formé 
feitiement  par  une  réferve  dans  les  tems 
où  de  moindres  befoins  exigent  moins 
de  déf>enfe$ ,  ne  retranche  rien  à  fe$ 
Sujets  ,  fi  d'ailleurs  la  liberté  du  Com- 
merce extérieur  fupplée  au  retour  de 
l'Impôt  dans  la  circulation. 

La  féconde  objedion  eft  plus  frivole 
encore.  Heureux  les  Peuples  qui  obéif- 
fent  à  des  Princes  œconomes. 

La  troifieme  obj  edion  ell  la  plus  forte, 
mais  elle  ne  fera  valable  qu'en  raifon  de 
ce  que  l'arbitraire  aura  détruit  toute  conf- 
îitution  dans  l'Etat,  &l  que  les  chofes 
fe  mouvant  entièrement  a  la  volonté  du 
Titulaire ,  on  pillera  le  Succeffeur  avec 
autant  de  facilité  qu'on  aura  fervi  uti- 
lement fon  Devancier.  Il  n'ell  pas  dou- 
teux que  le  premier  Tréfor  qu'un  Prince 
fage  doive  amaffer  pour  fapoilérité,  eft 
ime  conftitution  d'Etat  tellement  balan- 
cée ,  qu'elle  réfifte  aux  pièges  oii  l'on 
voudroit  entraîner  fes  Succeffeurs.  Les 
Capitulaires  des  Princes  inftituteiu"s font 
confacrés  parlerefpeft  des  Peuples  ,  dix 
fiécles  après  eux  :  lesTeftamens  des  Prin- 
ces arbitraires  font  cafTés  &  annullés , 
avant  qu'on  ait  allumé  le  premier  flam- 
beau de  levirs  funérailles. 


Maïs  feroit-il  queflion  de  rien  objec- 
ter contre  un  Tréfor  public  en  un  tems 
où  l'on  donneroit  dans  l'idée  aveugle 
de  fonder  les  reiTources  de  l'Etat  fur  les 
Tréfors  d'un  petit  nombre  de  Raviffeurs? 
Ces  Tréfors  fe  former  oient-ils  fans  dé- 
prédation ?  Seroient-ilsr  moins  préjudi- 
ciables à  la  circulation?  Seroient-ils  au- 
tant à  la  difpofition  du  Prince  ?  L'idée 
infidieufe  de  cette  prétendue  reffource 
dans  un  Etat ,  peut-elle  entrer  dans  les 
vues  d'un  Miniftere  éclairé  ?  Non-feu- 
lement il  eft  efTentiel  que  le  Souverain 
prévoie ,  par  des  arrangemens  œcono- 
miques  ,  les  befoins  extraordinaires  de 
l'Etat ,  mais  il  eil  fort  avantageux  aufîi 
que  chaque  particulier  ufe  des  mêmes 
précautions,  pour  pourvoir  aux  établiffe- 
mens  de  fa  famille  félon  fon  état ,  pour 
parer  aux  pertes  qui  peuvent  furvenir 
dans  l'exploitation  de  (qs  entreprifes  , 
pour  réparer  les  dommages  qui  arrivent 
aux  biens.  Ces  réferves  néceffaires  au 
foutiende  la  profpérité  d'un  Etat ,  pren- 
nent peu  fur  la  circulation  dans  un 
Royaume  où  le  débit  des  denrées  eil 
aïTuré  par  la  facilité  &  la  liberté  du  Com- 
merce extérieur ,  &  quand  le  fond  de 
ces  mêmes  réferves  eft  garanti  dans  une 
Nation  par  une  bonne  adminiftration. 


4>  374  <4^. 
On  peut  réfumer  la  mi^tiere  de  Fim- 

pofition  à  trois  conditions  néceffaires  , 
à  içavoir:  i'*.  Qu'elle  foit  établie  im- 
médiatement à  la  fource  des  revenus. 

2^.  Qu'elle  foit  dans  une  proportion 
connue  ëc  convenable  avec  ces  mêmes 
revenus. 

3°.  Qu'elle  ne  foit  point  furchargée 
de  frais  de  perception. 

,     FIL     ENTRETIEN. 

Nous  voici  maintenante  l'application 
des  principes  précédens  à  l'état  aduel  de 
votre  Empire. 

Des  trois  conditions  ci-deiTus,  la  fé- 
conde 5  fî  fimple  &  tellement  dans  le 
droit  naturel,  ne  peut  néanmoins  rece- 
voir aucune  application  dans  l'état  adlue! 
des  revenus  de  votre  peuple  épuifé ,  & 
des  befoins  de  votre  Etat.  C'eil  ce  que 
vous  allez  voir  tout-à-l'heure. 

Il  s'agit  donc  à  préfent  de  former  un 
plan  qui  embraffe  les  deux  autres  pro- 
pofîtions  ;  à  fçavoir  la  première  &:  la 
troifieme ,  &  dont  la  marche  nous  con- 
duife  à  parvenir  enfin  à  l'exécution  de 
celle-ci. 

-  Nous  avons  découvert  entièrement  la 
fource  ôiQS  revenus  j  mais  il  importe; 


plus  quon  ne  fçaiiroit  dire,  d'en  con- 
noître  l'étendue.  Faute  de  cette  con- 
noiffance,  les  Princes,  &  les  Gouver- 
nemens  fefont  des  idées  imaginaires  5c 
immenfes  des  Tréfors  dans  lefquels  ils 
ont  à  puifer ,  &  bornent  toute  la  fcience 
œconomique  à  l'étude  des  moyens  de 
les  attirer  au  fifc. 

Je  vais  difîiper  cette  illuiion ,  &  vous 
préfenter  un  état  général  des  revenus 
de  votre  Empire.  Il  vous  montrera  à 
quel  terrible  prix  on  vous  a  vendu  les 
fecours  pafTés  ,  qu'on  vous  préfentoit 
comme  vos  revenus ,  &c  qui  n'étoient 
en  eiret  que  la  partie  la  plus  précieufe 
&  la  plus  facrée  de  vos  fonds. 

Je  vous  offre  une  triple  évaluation , 
qui  prife  d'après  trois  dépouillemens 
diiférens  ,  revient  à  la  même  auotité. 

Il  eit  convenu  qu'un  JEtat  agricole  ^ 
qui  feul  peut  s'appeller  un  Etat,  n'a  de 
revenus  que  le  produit  de  fes  terres. 
Voici  le  revenu  des  vôtres. 

Le  premier  des  dépouillemens  que  je 
^ous  offre  ,  efl  celui  des  revenus  de  la 
Nation  en  valeurs  vénales  renaiflantes. 
Le  fécond  &û  d'après  l'Impôt  territorial. 
Le  troiiieme  d'après  le  vingtième. 

Jelesprensfcir  les  quatre  genres  capi- 
taux de  biens,  à fça  voir  j  les  Prés^  les  Bois, 


^  37<5  <i^^  ^        ^^ 
les  Vignes  ,  &  les  Terres  labourables. 

Le  premier  dépouillement  fe  fait  pour 
les  trois  premiers  genres ,  en  divifant 
chacun  d'eux  par  Claffes  ,  &  chacune 
de  ces  Claffes  par  dégradation  propor- 
tionnelle aux  produits.  A  l'égard  du 
quatrième  genre  ,  on  le  fixe  au  réfultat 
des  détails  cirçonflanciés  &  décififs  de 
la  culture  aduelle  de  vos  terres ,  exaûe- 
ment  &C  profondément  difcutés  ailleurs. 

Premier  genre,  les  Prés  :  leur 
produit  net ,  y  compris  l'impôt  & 
le  revenu  des  propriétaires  ,   ne  LîvJ 

monte    qu'à     .     .     .     .     .     •       26,800,000 

Second  genre ,  les  Bois  :  félon  * 
les  eftimations  &  déduftions  por- 
tées dans   le  détail,  montent  en 
produit  net  à 140,000,000 

Troifieme  genre ,  les  Vignes  ; 
leur  produit  net ,  y  compris  le 
revenu  des  propriétaires  ,  de  la 
dixme  &.  de  l'impôt ,  payé  en  tail- 
les &  en  taxes  fur  les  ventes  de 
la  première  main ,  fe  monte  à  .       93,  087,  60O. 

Quatrième  genre ,  Terres  labou- 
rables ,  grandes  &  petite  culture  j 
en  total ,  frais  com.pris    .     .     .     147,500,009 

Ces  quatre  genres  font  monter 
<înfemb!e  le  revenu  total  de  vos 
fujets,  dans  l'état  aftuel  des  pro- 
hibitions &  obftacles  de  commer- 
ce ^  &  de  la  perte  fur  la  valeur  vé-  . 
«aie des  denrées, à    »...    407»  3^7 >  60a 


Le  fécond  dépouillement  eft 
pris  par  l'impôt  territorial ,  &  don- 
ne d'après  les  calculs  &  les  détrac- 
tions de  droit ,  par  les  proportions 
qui  y  font  expliquées ,  le  revenu. 
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total  de  votre  territoire  à    •     .     412,955,881 

— ^^»* 

Le  troifieme  dépouillement  pris 
d'après  le  vingtième ,  &  calculé 
pareillement  avec  fes  détraftions , 


fait  monter  le  même  revenu  à  .  .  306,  000,  000 

Ces  trois  dépouillemens  com- 
penfés  établiffent  le  total  abfolu 
des  revenus  de  la  Nation  à  la 
fomme  de 408,781,16® 

Sur  quoi ,  diflraftion  faite  pour 
les  divers  objets  des  biens  exempts 
de  la  fomme  de 181,000,009 

Refte  pour  le  revenu  des  biens 
contribuables,  environ  .     .     .     227,781,160 

Le  tiers  de  ces  deux  cens  vingt-fept 
millions  reftans  pris  pour  l'Impôt  terri- 
torial ,  qui  efl  démontré  par  les  calculs 
&  les  exemples  ,  être  au  moins  fur  ce 
taux-là.  Ce  tiers  ,  dis-je  ,  ne  donne  que 
foixante  &  quinze  à  foixante  &  feize 
million  ,  ainfi  il  faut  que  le  furplus 
de  l'Impôt  provenant  des  Fermes ,  re- 
tombe fur  tous  les  genres  d'exploitation  , 
dont  nous  avons  ci-deiTus  démontré 
l'immunité  néceflaire,/ 
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Le  revenu  des  biens  exempts  paroitra 
bien  confidérable  auprès  de  la  mafîe 
des  biens  contribuables,  mais  il  faut  re- 
marquer qu'ils  ne  font  dans  cette  pro- 
portion qu'à  caufe  du  dépériffement  de 
la  culture  de  ces  derniers.  La  plupart 
des  biens  exempts  confiÛQ  en  bois  ,  &c 
font  difpenfés  des  frais  de  culture  ;  mais 
au  fond  ils  ne  font  pas  un  fixieme  du 
total  de  la  maiTe ,  &  n'atteindroient  pas 
à  cette  proportion  û  le  territoire  étoit 
remis  en  valeur. 

^  Voilà  donc  la  fom.me  totale  des  re- 
venus de  votre  Nation  ;  la  voilà  extraite 
d'après  le  travail  même  des  plus  avides 
&  opiniâtres  Exadeurs  ,  inilruits  que* 
leur  eilimaîion  fixeroit  la  quotité  de 
leurs  droits.  Et  le  tiers  pris  fur  ce  total , 
en  déduifant  les  biens  exempts  par  la 
Conftitution  même  de  votre  Etat ,  ne 
peut  vous  fournir  que  foixante  &  quinze 
millions.  Ce  tiers  ,  tout  effrayant,  tout 
impoffibie  à  fupporter  qu'il  eft  à  la  lon- 
gue par  des  Propriétaires  expofés  d'ail- 
leurs à  tous  les  cas  fortuits  ',  à  l'entretien 
des  fonds  ,  &c,  ne  vous  fournit  que  le 
tiers  de  la  fomme  qu'on  vous  préfentoit 
dans  les  tems  tranquilles  ,  comme  le 
montant  de  vos  revenus  ordinaires  6c 
naturels. 


4>  379^ 
Si  cette  fomme  totale  vous  arrivoît 

diredement  ^  &C  fans  frais  de  percep- 
tion ,  ies  revenus  de  vos  fujets  étant 
fixés  à  demeure  au  point  où  ils  font, 
vous  auriez  tout  leur  revenu ,  &  par 
conféquent  la  propriété  entière  de  tous 
les  biens ,  èc  vous  tomberiez  dans  tous 
les  maux  déduits  ci-deiîus ,  en  traitant 
de  cette  hypothèfe.  Mais  ici  c'eil:  bien 
pis  ,  &  ce  revenu  vous  arrive  par  tant 
de  filières  èc  de  canaux  détournés ,  que 
les  frais  montent  plus  haut  encore  que 
votre  revenu  net. 

Il  faut  néanmoins  ,  relativement  aux 
befoins  de  votre  Etat ,  que  votre  revenu 
monte  à  cette  fomme  ;  mais  il  faut  ac- 
corder cette  néceffité  avec  celle  de 
rétablir  le  territoire  de  votre  Etat ,  6c 
d'aider  vos  fujets  à  porter  leurs  revenus 
à  leur  taux  naturel. 

Sans  exagérer  le  tableau  de  l'accroif- 
fement  qu'ils  peuvent  recevoir ,  j'ai  mis 
fous  vos  yeux  le  relevé  du  produit  tiré 
fur  les  quatre  ClafTes  de  biens  difcutés 
dans  les  dépouiliemens  précédens ,  &tels 
qu'ils  pourroient  être  dan^  un  Etat  de 
profpérité. 


Là  ClafTe  des  terres  labourables 
porte  en  produit  net     ,     .     •     1,1553250,003 
Celle  des  prairies      .     .     .     250,000,000 
Celle  des  bois  .....     292,  000, 000 
Celle  des  vignes    *    .    .    *     243,000,000 

D'où  il  refaite  que  ces  quktre 
genres  principaux  de  revenue 
repréfentés  dans  l'état  prochain 
d'amélioration  que  leur  donne- 
roit  une  âdminiftration  Timple  , 
libre  &  profpere ,  qui  rameneroit 
l'abondance  &  le  bon  prix  des 
denrées  ,  forment  enfemble  le 
revenu  de 1,638,250,000 

Ce  calcul  ne  paroîtra  point  idéal,  fi 
vous  vous  rappeliez  que  fous  un  de  vos 
Prédéceffeurs ,  qui  ne  polTedoit  pas  plu- 
fieurs  belles  Provinces  qui  forment  au- 
jourd'hui vos  principales  frontières ,  le 
revenu  de  cet  Empire  montoit  à  fept 
cens  millions  ,  qui  en  repréfentoient 
quatorze  cens  de  notre  valeur  aduelle. 
Mais  dans  l'état  préfent ,  ce  feroit  in- 
tercepter toute  circulation  6c  tout  tra- 
vail ,  que  de  faire  entrer  dans  vos  coffres. 
le  revenu  prefque  entier  du  Territoire , 
fur-tout  quand  les  befoins  de  la  guerre 
portent  la  dépenfe  au  dehors. 

Mais  ce  terrible  inconvénient  n'efl 
rien  auprès  de  ceux  qui  réfultept  de  la 


forme  de  perception  ufitée   dans  vos 

Etats. 

Les  fubfides  qui  fe  lèvent  au^ 
jourd'hui  fur  la  Nation  ,  dont  le 
revenu  eft  d'environ  quatre  cent 
millions ,  montant  en  impôts  or- 
dinaires à     •     .     225,000,000 

E|i  impôts  extraordnaires  &  de 
fubvention ,  environ  à     .     .     .     125,000,0091 

Les  impofitions  ordinaires  dans 
lefquelles  font  coroprifes  les  fer^- 
îtiesôc  autres  objets  des  frais  Sc 
profits  immenfes  des  Traitans  &  ^ 

d'autres  agens  fubalternes  de  la 
finance  entraînent  en  exa6lions  , 
frais  ÔL  profits,  gages,  droits  ex- 
torqués &  tolérés,  concufîions de 
la  fous-adminiftration  arbitraire, 
&c.  au  moins  ......     225,000,009 

Les  impôts  extraordinaires  &  de 
fubvention ,  qui  font  la  plupart  en 
recette ,  coûtent  en  frais ,  en  im- 
pofitions abufives,  &c.    •     •    ,      25,000,000 

^  ■ 

Total,    •    •    ;    ,    ,    600,000,000 

Sur  ces  fix  cens  millions  qu'on  en-^ 
îeve  chaque  année  à  votre  peuple,  il 
y  en  a ,  comme  nous  avons  dit ,  foixante 
&  quinze  d'Impôt  ordinaire  pris  fur  les 
biens  fonds  contribuables.  Il  y  en  a  en 
outre  quarante  millions  en  vingtièmes 
êç  dépendances  impofés  par  fubven-; 
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tîon  dans  les  tems  calamiteux  fur  les 
fnemes  biens. 

Tk)tal  de  l'impôt  pris  fur  îe  fond      « 
produéHf .     115,000,000 

Refte  à  impofer  fur  les  fonds 
flériles 485,000,000 

Pour  fournir  le  total  de  l'enlè- 
vement fait  à  la  Nation  .     •-     .     600,  000, 000 

Ces  quatre  cens  quatre-vingt-cinq 
millions  font  à  peu  près  le  tiers  des 
fommes  auxquelles  fe  montent  les  dé- 
penfes  annuelles  de  la  Nation ,  prifes 
en  cinq  Claffes  :  à  fçavoir 

Reftant  des  revenus  des  biens 
contribuables Iî0,ooo,oo3 

Dépenfes  annuelles  des  revenus 
exempts ,  montant  à  .     .     .     .     175, 000, 000 

Dépenfe  de  l'impôt  ,  dont  il 
refte  dans  le  Royaume  .     .     .     200,  ooo,  000 

Dépenfes  des  frais  de  percetion 
6z:  profits  des  Traitans  ,  dont  il 
rentre  dans  la  circulation-  .  -.    -.    ^40, 000, 000 

Dépenfes  du  travail  de  toute 
efpèce     ......    r    •     90O5  000, 000 

Total  des  cinq  ClafTes  de  dé-  * 

pènfes    ........     1,625,000,000 

Les  quatre  cens  quatre-vingt-cinq 
millions  affis  fur  les  fonds  ftériles ,  en- 
lèvent au  delà  du  tiers  de  cette  mafle 


totale  des  cinq  Claffes  de  depenfe ,  & 
prennent 

Sur  la  première     .     .     -     .  33,000,000 

Sur  la  féconde  .....  52,000,000 

Sur  la  troifieme 60, 000,  000 

Sur  la  quatrième    •     .     .     .  71,000,000 

Sur  la  cinquième     ....  2.69,  000,  000 

Total  ......    485,000,000 

Qu'on  juge  d'après  ce  tableau  de  com- 
bien de  fauffes  valeurs  font  compofés  les 
calculs  imaginaires  des  revenus  du  fifc 
&c  des  particuliers  ,  &  quelle  eil  la  fur- 
charge  fur  tous  les  frais  d'exploitation. 

Comment  fe  peut-il ,  dira-t-on  ,  que 
qui  n'a  que  quatre  cens  millions  de 
revenu ,  en  paie  fix  ?  Il  ne  faut  pour 
répondre  à  cette  objedion,  qu'aller  fur 
les  campagnes.  Le  moindre  Laboureur 
ou  Pâtre  y  fçait  que  la  valeur  du  fond 
de  terre  inculte  Se  déferte  ,  n'eft  pas  la 
quinzième  partie  de  ce  qu'il  en  coûtera 
en  bâtimens ,  en  beiliaux  ,  en  fourages  , 
en  engrais^  en femences^en  culture ,  &:c. 
pour  mettre  ces  friches  en  valeur.  C'eft 
ce  fond  portatif  &  accru  par  le  tems  , 
l'œconomie  ,  &  le  travail  fucceffif  des 
hom.mes  5  que  l'exadion  a  attaqué ,  6c 
détruit  graduellement  depuis  long-tems«» 
C'eft  ce  fond  3  dont  il  achevé  de  dit 
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perfer  les  débris,  dont  la  fpoliatîon 
a  defTeché  le  territoire ,  &  dont  l'en- 
lèvement entier  &c  prochain  ne  laiflera 
plus  aucune  reflburce  humaine  à  l'Etat. 

Par  une  forme  d'impofition  où  la  re- 
cette n'excederoit  pas  l'Impôt,  on  évi- 
teroit  le  dépériflement  prefque  irrépara- 
ble des  avances  néceffaires  pour  la  ré- 
produdion  annuelle  des  richeffes. 

C'efl  de  cette  forme  dont  je  vais  vous 
entretenir. 

Il  réfulte  des  précédens  calculs  que 
la  première  des  trois  conditions  eiTen- 
tielles  &  néceffaircs  de  l'impoiition ,  à 
fçavoir  qu*elle  foit  établie  immédiate-' 
ment  à  la  fource  des  revenus  ,  efl  im- 
poflible  aujourd'hui  dans  votre  Etat,  & 
qu'il  faivt  uniquement  tendre  à  y  arriver 
pour  établir  un  compte  ouvert  entre  le 
Souverain  &  la  Nation,  afin  de  par- 
venir ,  par  le  retour  de  l'ordre  ,  au  ré- 
tabliffement  de  la  bafe  réelle  &  folide, 
de  la  feul  bafe  fur  laquelle  la  fureté 
&  la  durée  de  vos  revenus  puiffent  être 
établies. 

FIILENTRTIEN. 

Nous  traitons  maintenant  de  Fexcé- 
lîent  de  Fimpofition  au  delà  du  produit 

de 
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de  PImpôt,  &c  de  la  fupreiSon  de  cet 

excédent. 

La  féconde  condition  effentielle  & 
nécefTaire  de  l'impolition ,  à  fçavoir 
qiûdU  foit  dans  une  proportion  connue 
■&  convenabk  avec  Us  revenus ,  n'eil: 
iiiillement  praticable  aujourd'hui  dans 
l'Etat,  attendu  le  dépériflement  des  re* 
venus.  Il  eft  néanmoins  indifpenfable  de 
revenir  à  ce  point  ;  ce  font  les  moyens 
de  cette  régénération  dont  nous  allons 
traiter. 

Pour  guérir  un  mal ,  il  faut  d'abord 
ie  connoître.  Pour  parvenir  à  cette  opé- 
ration ,  on  vous  préfente  un  Etat  de  vos 
revenus  ordinaires ,  abflraâ:ion  faite  des 
lubventions  extraordinaires  ,  comme 
aufïï  Aqs  revenus  courans  de  la  Cou- 
ronne. Cet  Etat  monte  à  environ  deux 
cent  vingt  millions. 

On  réfume  enfuite  dans  un  tableaw 
pareil  à  celui  qui  vous  a  été  préfenté 
dans  le  feptieme  Entretien  ,  l'eiFet  de 
ces  importions  ordinaires  fur  toutes  les 
Claffes  de  dépenfe. 

!'  Comme  les  Fermes , d'où  proviennent 
les  principales  déprédations  &  la  plus 
forte  furcharge ,  fubfiflent  encore  dans 
cette  partie  ,  les  fubiides  qui  fe  lèvent 
fur  la  Nation  montent  encore  au  moins 
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â  quatre   cent  cinquante   millions  ;  à 
fçavoir , 

Pour  l'impôt  ordinaire  .  •  .  .     225,000,  oo<a 

Pour  ce  qu'enlèvent  les  gains 
îtïinaenfes  des  Fermiers ,  les  frais 
de  perception  &  les  extorfions  de 
toute  efpèce 225,000,000 

•  r     Total.    .    .    ,    .    .    450,000,000 

L'impotterritorialétanttoujours 
de .  ^    75,000,000 

Rçfte  à  répartir  fur  un  fond  flé- 
rile 375,000,000 

Total.    •    .    ,    .    ,    450,000,000 

Ces  trois  cent  foixante  &  quinze  mil» 
lions  levés  &  dillribués  félon  la  réglé 
donnée  ci-devant  fur  les  cinq  Claffes  de 
dépenfe  de  la  Nation ,  prennent 

î^.  Sur  les  dépenfes  des  proprié- 
taires des  biens  contribuables    .       34^000,000 

2^.  Sur  les  dépenfes  des  revenus 
des  biens  nobles  &  exempts  .  .       40, 000,  000 

3*^.  Sur  la  dépenfe  de  la  partie 
de  Timpôt  diflribuée  dans  le 
Royaume     .......       46,000,000 

4^.  Sur  la  dépenfe  des  reprifes 
des  Traitans     ,     ,     .    .     ,     .       49»7Bi,i^<^ 

5^,  Sur  les  dépenfes  d'exploita^ 
non  ^     .......    .     206, 000, 000 

U    \    »     9     •     *     375,000,009 
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Les  revenus  de  la  Nation  foufFrent 
donc  par  une  impofition  prife  fur  le» 
dépQnfcs  d'exploitation  ,  un  déchet  an- 
nuel de  deux  cent  iix  millions  ,  Re- 
paient en  outre  pour  une  autre  partie 
du  même  genre  d'impoûtions  ,  au  delà 
de  la  Contribution  direûe  levée  fur  Iq^ 
biens  ,  une  furcharge  de  foixante  6c 
quatorze  millions  ,  prife  fur  les  Pro- 
prié ta  ii:€S* 

Mais  il  y  a  une  remarque  très-impor-* 
tante  à  faire  fur  le  dommage  que  de  tel* 
les  importions  doivent  caufer  dans  l'ex- 
ploitation de  la  culture  des  biens.  Cette 
remarque  conlifte  à  diftinguer  les  cas  oh 
î'impofition  ne  fait  que  renchérir  les  frais 
d'exploitation ,  &  ne  caufe  qu'un  déchet 
dans  le  revenu  égal  à  l'augmentation 
des  frais ,  ce  qui  n'arrive  que  lorfque  le 
Fermier  connoît  dans  le  temps  qu'il  af- 
ferme le  bien,  la  charge  d'impofitioii^ 
qu'il  aura  à  payer;  alors  il  diminue  le- 
fermage  à  proportion  :  Ainfi  l'impolition 
eil  prife  en  entier  fur  le  revenu  du  Pro- 
priétaire. Mais  fi  rimpofition  augmente 
pendant  le  cours  du  bail  du  Fermier ,  el- 
le enlevé  les  avances  d'exploitation  avec 
'Un  progrès  très-rapide;  elle  éteint  le 
produit  total  qui  doit  fournir  le  reve- 
nu ,  reftituer  les  reprifes  du  Fermier  ^ 
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payer  les  falaires  aux  ouvriers  employés 
à  la  culture,  5c  entretenir  les  engrais 
de  la  terre;  alors  les  biens  fe  détériorent 
Se  tombent  en  non-valeur.  Ainfi  Fimpo- 
fition  qui  enlevé  les  richefles  d'exploita- 
tion ,  eft  une  dévaflation  qui  ruine  les 
Fermiers,  qui  anéantit  les  revenus  des» 
Propriétaires  Se  du  Souverain  ,  6c  qui 
éteint  la  rétribution ,  dont  fubfiflent  les 
autres  ClaiTes  d'hommes.  C'eil:  par-là 
qu'une  impofition  déréglée  peut  ruiner 
un  Royaume  agricole  en  peu  d'années. 

Pour  prévenir  l'accufation  de  groiîi^ 
ad  libitum  la  maffe  des  frais  de  percep- 
tion ,  &  pour  montrer  que  il  un  tra- 
vail fommaire  permettoit  affez  d'étendue 
pour  entrer  dans  des  détails  à  cet  égard 
llir  les  parties  principales ,  on  prouve- 
roit  aiiément  au  contraire  qu'on  les  a 
ïîiifes  fort  ^u  rabais  ;  on  préfente  un  état 
des  profits  faits  fur  le  tabac ,  où  l'on 
montre  que  cette  feule  partie  ,  qui  n'en* 
tre  dans  le  bail  que  pour  douze  millions, 
coûte  à  la  Nation  plus  de  foixantérdeux 
ipillions,  fans  compter  le  préjudice  an- 
nuel de  l'argent  tranfporté  au  dehors 
pour  les  achapts. 

En  cet  état  de  chofes ,  &  reconnoif-Jf 
fant  que  cette  contribution  de  deux  cent 
yingt-çincj  millions  êft  néceffaire  poui? 


fournir  aux  beîbins  de  l'Etat ,  Sc  pouf 
maintenir  fa  puiffance  au  dehors  ,  iî 
s'agit  de  les  fournir  de  manière  que  le 
recouvrement  s'en  faffe  fans  non-va- 
leurs ,  èc  que  l'épuifement  qui  provient 
d'une  telle  furcharge  dans  l'état  aduel 
des  revenus,  n'achevé  pas  de  gagner 
fans  reifource  le  territoire,  il  faut,  dis- 
je,  trouver  au  contraireune  méthode  quî 
en  permette  le  rétabliiTement  fucceiîif 

Cela  ne  fe  peut  faire  que  par  la  fup- 
preiîion  des  Fermes  &  des  frais  de  per- 
ception. Ces  frais  revenans  au  profit  du 
Peuple  6c  de  l'exploitation,  deviendront 
le  reifort  a£lif  de  la  régénération. 

Cette  régénération  demande  des  con- 
ditions préliminaires  &  une  diftribution 
légale  ,  équitable ,  &  qui  banniiTe  tout 
arbitraire.  Voilà  deux  points. 

Les  conditions  préliminaires  font 
1**.  fupprefîion  de  toutes  Fermes  &C 
de  tous  prétendus  droits  extorqués 
ou  tolérés  dans  l'adminiflration  des  fi- 
nances. 2°.  Liberté  entière  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  de  l'induftrie, 
&  de  tous  les  produits  quelconques* 
3°.  Immunité  entière  fur  le  commerce 
intérieur  ,  &  fur  le  commerce  exté- 
rieur d'importation  &  d'exportation, 
4*^.  Liberté  des  hommes ,  &c  qu'ils  ne 
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foî ent  fournis  qu'à  vous  &  aux  loix* 

Ces  premiers  pas  fi  faciles,  H  grands , 
û  juiles  ,  fi  nécefiaires ,  une  fois  faits  , 
il  s'agit  maintenant  de  faire  face  aux 
revenus  du  fifc  &  de  lui  fournir  les 
deux  cent  vingt-cinq  millions  d'Impôt 
ordinaire. 

Nous  avons  prouvé  qu'il  n'y  a  au  fond 
eue  l'Impôt  territorial ,  qui  foit  réel , 
établi  fur  des  richefes  renaiiTantes ,  qui 
puiiTe  être  enfin  aiiis  avec  régie  &  pro- 
portion. 

:  Mais  le  produit  total  eu ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  partagé  en  deux  portions , 
portion  de  labeur  &  portion  de  jouif^ 
fanée,  La  première  ne  doit  rien  à  per- 
fonne  qu'à  la  nécefiité.  La  féconde  eft 
ce  qui  conftitue  le  revenu  fur  lequel 
vous  devez  avoir  votre  part. 

Pour  faire  la  diilindion  de  ces  deux 
portions  ,  il  n'y  a  de  régie  que  les  baux 
des  biens  contribuables  aifermés,  feuls- 
ils  conftatent  la  part  attribuée  à  la  jouif- 
fance ,  autrement  dire  le  revenu. 

On  oppofe  à  cela  rimpuifiance  de  ce 
luoyen,  &  la mauvaife  foi  qui s'efi:  intro- 
duite dans  l'exhibition  de  ces  fortes  de 
tarifs  ,  alors  qu'on  a  voulu  les  pren- 
dre pour  régie  d'autres  impofitions.  On 
répond  que  l'agence  à  laquelle  on  con- 


fiera  îa  îevëe  de  cette  forte  d^Impôt'cal^ 
mera  toutes  les  terreurs ,  rendra  la  c6n<^ 
fiance ,  &c  fera  à  portée  d'y  voir  clair. 
D'ailleurs  la  régénération  de  l'agricul- 
ture ,  &c  rétabliffement  de  grande  cul- 
ture entraînent  d'elles  mêmes  l'authen- 
ticité des  baux. 

A  l'égard  des  terres  impofées  ^  &  qui 
ne  font  point  affermées  ^  oii  par  confé- 
quent  il  n'y  a  pas  de  baux  qui  puiffent 
fervir  de  règle,  il  faut  5'en  tenir  à  l'im- 
pofition  dont  ces  biens  font  aûueliement 
chargés  ,  en  attendant  que  la  révivifîca* 
tion  de  l'Agriculture  procure  des  Fer- 
miers pour  la  culture  de  ces  biens ,  qui 
alors  rentreront  dans  la  règle  commune 
de  l'impolition  décidée  par  les  baux. 

Cependant  dans  l'Etat  aftuel ,  &  d'oii 
11  faut  partir  5  ce  moyen  n'apportera  en- 
core que  foixante  &  quinze  millions ,  Se 
pour  parfaire  lafomme  promife,  il  faut 
une  taxe  de  fupplément  de  cent  cinquante 
millions. 

Cette  taxe  qu'il  faut  indifpenfablement 
aiTeoir  fur  un  fond  flérile ,  eft  une  fur- 
charge  dont  nous  prétendons  û  peu  ca- 
cher la  réalité ,  que  nous  en  allons  met- 
tre l'effet  fous  vos  yeux.  Mais  c'efl  un 
cas  forcé ,  &  qu'il  faut  rendre  le  moins 
dommageable  qu'il  fera  poffible. 

R  4 


Pour  cet  effet  il  faut  prohiber  abfo- 
lument  qu'elle  foit  établie  fur  aucune 
denrée  ou  marchandife  comeftible  ou 
ufuelle.  Il  faudroit  qu'elle  fût  impofée 
en  partie  en  capitation  ou  en  impôt  per- 
fonnelj&enpartieproportionnellement 
auxlogemens  ou  loyers  d'habitation.  Il 
faudroit  que  ni. Province,  ni  ville,  ni 
perfonne^  ne  pût  prétendre  en  vertu 
d'aucun  privilège  ni  immunité  ,  de 
s'exempter  de  cette  contribution,  qui 
doit  être  générale,  puisqu'elle  abolit  une 
charge  qui  porte  généralement  fur  tous 
les  habitans  du  Royaume ,  même  fur 
le  Clergé,  les  Nobles  &  les  Commu- 
nautés Réligieufes. 

Mais  ce  qui  exige  un  grand  ménage- 
ment à  cet  égard ,  ce  font  les  Fermiers 
qui  exploitent  les  biens  contribuables , 
biens  qui  reftent  chargés  de  tout  l'Im- 
pôt ordinaire ,  auquel  ils  étoient  impo- 
sés. Car  il  l'on  portoit  fur  ces  biens  ou 
furies  Fermiers  qui  les  exploitent ,  une 
nouvelle  impofition ,  ce  feroit  un  double 
emploi  d'impofition  fur  des  biens  déjà 
chargés  par  le  nouvel  arrangement  de 
tout  l'Impôt  qu'ils  doivent  payer,  & 
qui  efl  entré  en  compte  dans  le  marché 
fait  pour  le  fermage  entre  le  Proprié- 
taire &le  Fermierj  ce  dernier  s'eft  en* 


gagé  à  tout  ce  qu'il  peut  pîiyer  ,  con-* 
formément  au  produit  du  bien  fur  lequei 
il  a  fondé  fôn  entreprife,  &  s'efl  me- 
furé  de  façon  à  pouvoir  acquitter  fes 
engagemens^  &c  retirer  {qs  frais  Se  fa 
fubfiftance.  Ainii  tout  étant  mefuré  ici 
fur  une  règle  déterminée  par  la  nature  , 
l'Impôt  doit  reiler  affujéti  à  cette  règle, 
fur  laquelle  l'entreprife  du  Fermier  eft 
établie.  Autrement ,  il  faudroit  réfxiier 
tous  les  baux ,  afin  que  les  Fermiers  ré- 
glaient avec  les  Propriétaires  l'état  de 
leurs  entreprifes  ;  car  toute  nouvelle 
taxe  impofée  fait  changer  le  prix  de  la 
chofe,  fur  laquelle  elle  efl  impofée.  Or  le 
changement  de  prix  pour  pareille  raifon 
te  peut  fe  faire  ici  qu'entre  le  Proprié- 
taire 6c  le  Fermier  ^  au  préjudice  du 
revenu  du  Propriétaire  ;  mais  le  Pro- 
priétaire n'étant  point  foulage  dans  ce 
nouveau  plan  du  côté  de  l'Impôt  dont 
fcn  bien  eil  chargé ,  il  n'eil:  pas  Jufte 
de  furcharger  le  même  Propriétaire  d'une 
nouvelle  imposition.  Il  n'en  eu  pâs  de 
même  de  la  taxe  perfonnellequ'il  paiera  , 
pour  qu'il  lui  en  coûte  moins  dans  la 
dépenfe  de  fon  revenu.  Quant  à  la  taxe 
perfonnelle  impofée  fur  les  hommes 
payés  de  leurs  travaux ,  elle  eiî  payée 
par  ceux  qui  joui£ént  de  ces  travaux  g 

R  % 
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ou  des  ouvrages  dont  le  prix  fe  con- 
forme à  rimpofition.  Il  n'en  eft  pas' 
ainli  du  Fermier ,  dont  l'état  fe  trouve 
fixé  par  fon  bail  pour  fes  engagemens , 
&  par  la  nature  pour  les  produits.  L'im- 
pofition  perfonnelle ,  établie  fur  les  au- 
tres états ,  les  délivre  de  toute  autre 
impofition  :  mais  elle  n'auroit  pas  le 
même  effet  chez  le  Fermier ,  car  toutes 
impofitions  dépendantes  de  fon  entre- 
prife  font  fixées  5  6c  entrent  en  compen- 
îktion  avec  (es  autres  engagemens  dans 
le  prix  de  fon  bail ,  qui  eu  aufîî  la  règle 
''  de  rimpofition  fur  ce  bail.  Cette  diffé- 
rence dé  condition  ne  doit  point  être 
perdue  de  vue  ,  dans  le  temps ,  par  les 
affemblées  paternelles ,  qui  feroient  char- 
gées de  la  répartition  de  l'Impôt  de 
iupplément. 

L'accroiffement  des  revenus  des  biens 
fonds  5  qui  feroit  le  fruit  plus  prompt 
qu'on  n'oferoit  l'efpérer  ,  de  la  liberté 
générale  des  hommes,  du  commerce 
êc  de  i'induilrie,  rongeroit  par  lui- 
même  la  taxe  de  fu pplément  diflribuée 
&  répartie  fans  variations,  &  de  ma- 
nière que  chaque  Province ,  chaque 
xnnion ,  &  chaque  perfonne  ,  n'eût  que 
fa  portion  à  détruire  &  remplacer  par 
îes  accroîts  du  revenu  du  Territoire  du 
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Heu ,  Se  vit  direderoent  le  but  de  libé- 
ration, où  {qs  travaux  d'amélioration 
dévroient  le  conduire. 

Cette  libération  efl  d'autant  plus  né- 
ceffaiî^,  que  cette  taxe  de  fupplément 
eft ,  comtne  je  l'ai  dit ,  rongeante  ôc 
deftrudive.  Soit  montré  au  Tableau  qui 
fuit.    ' 

Lesfubfides  qui  fe  leveroientfur 
la  Nation .  félon  le  plan  préfenté  , 
de  fuppreffion  de  tous  les  frais  de 
perception 5  montant  à    .     .     .     225,000,000 

Dans  l'état  a£iuel  l'impôt  terri- 
torial en  paie 75,000,000 

Refte  pour  la  taxe  de  fupplé- 
ment, ou  impofition  fur  un  fond 
ûérile     - 150,000,000 

Total.    .....     225,000,000 

Ces  cent  cinquante  millions  ,  levés 
Si  diilribués  fur  les  quatre  parties  ref- 
tantes  des  dépenfes  ,  attendu  que  celle 
des  profits  des  Traitans  n'exiile  plus , 
prennent.  , 

iÇ.  Sur  la  dépenfe  des  revenus 
des  propriétaires  des  biens  contri- 
buables   .     .     .     .    ,     .     .     .       14,000,000 
2^.  Sur  celle  des  biens  exempts  16, 000, 000 
3?.  Sur  celle  de  l'impôt    .    .  .     18,  00b,  000 

485  000, 000 
R  6 


•4>  39^  <l^ 

4? .  Sur  celle  de  Texploîtation ,  à 
laquelle  feroient  joints  les  deux 
cent  quinze  millions  employés 
dans  le  précédent  état  en  dépenfes 
des  Traitans ,  qui  étant  déformais 
rendus  aux  fujets ,  groffiront  d'au- 
tant les  richelles  de  l'exploitation , 
&  de  neuf  cent  millions  qu'elles 
ctoient  ci-deffus ,  les  porteront  à 
onze  cent  quinze  millions  :  la 
charge ,  dis- je  ,  qui  retombe  fur 
ces  dépenfes  eft  de     •    •    »    .     102,000^000 

■ ~ '     -■  ■-'  M 

Total»     •.  ,,  •    •    .     150,000,000 

On  voit  ici  que  ,  feîon  l'opération 
propofë^  ,  les  revenus  de  la  Nation 
îbuffriroient  encore  un  déchet  annuel 
de  cent  deux .  millions  ,  &  paieroient 
en  outre  une  furcharge  de  quarante- 
huit  millions ,  enlevés  fur  la  part  qui 
refte  aux  Propriétaires  ;  mais  cqs  dom- 
mages ne  vont  pas  à  la  moitié  de  ceux 
que  caufe  la  Ferme  des  Traitans.  Lô 
îeverfement  coniidérable  de  ces  deux 
cent  quinze  millions  annuels  rendus 
îout-à-coup  à  la  maffe  des  richefles 
d'exploitation,  rendroit  des  forces  & 
dçs  revenus  à  la  Nation;  &  ces  reve*- 
fîus  éteignant  laf  fubvention ,  &  dimi- 
miant  ainfi  chaque  année  le  dommage 
qui  provient  de  l'Impôt  fur  les  fonds 
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ftérîles    accroîtroient    au  prorata    les 

fonds  d'exploitation ,  &  en  conféqiience 
les  produits. 

Paflbns  maintenant  à  la  forme  d'ad- 
miniftration ,  qui  doit  faire  aller  la  re- 
cette de  votre  revenu.  Si  vos  Sujets 
dévoient  connoître  des  Recors  pour  la 
levée  des  droits  de  l'Etat  ^  ces  Recors 
ne  devroient  pas  du  moins  fe  fervir  de 
votre  nom  facré  ,  mais  la  terreur  &  les 
funeftes  abus  en  vont  difparoitre  défor- 
mais de  deffus  la  furface  de  votre 
^erre. 

IX,     ENTRE  T  I  E  N.      , 

La  contribution  du  Citoyen  au  tré- 
for  public  elt  une  offrande.  Il  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  donne,  d'offrir. 

Chaque  faifon  renouvelle  les  fruits 
de  la  terre  qui  compofent  les  revenus: 
&  la  portion  de  ces  revenus  deflinée  à 
pourvoir  à  la  fureté  publique ,  doit  être 
prife  à  la  fource ,  comme  tout  le  refte» 

Il  importe  au  premier  chef  de  bannir 
la  méthode  cruelle  qui  fait  regarder  îe 
lien  de  l'Etat  comme  la  hache ,  &  de 
faire  aller  la  machine  de  la  finance  , 
non-feulement  fans  rigueur  6c  fans  frais  , 
mais  encore  par  émvdationé 


Cela  fe  peut  par  deux  déterminations 
fimples.  La  première  efl  l'immunité  6c 
l'encouragement  de  l'exploitation  de 
l'Agriculture  :  la  féconde  eft  de  com- 
mettre la  levée  de  la  taxe  du  Citoyen 
à  fa  propre  foi  &  à  la  régie  de  fes  Ma- 
giflrats  naturels. 

Ce  fecoufs  &  cette  jurifdîflion  dont 
Jes  eiFets  feront  fi  puiffans  ,  font  tout  na- 
turellement fous  votre  main.  On  ne  vit 
jamais  de  fociétés  d'hommes  fubfiûer 
fans  l'entremife  de  quelques  Magiflrats 
naturels;  aucun  village  n'elt  fans  Syn- 
dic 5  aucune  ville  fans  Maire ,  Echevins 
ou  Confuls.  Ces  Magiftrats  ,  comme 
répondans  du  Peuple  auprès  du  haut 
Gouvernement,  font colle£leurs  nés  des 
devoirs  réels  de  ceux  qui  font  fous  leur 
jurifdidion  ,  &  repréfentant  de  leurs 
droits.  Nous  venons  de  dire  que  l'of- 
frande du  tribut  étoit  un  devoir  &  un 
droit  de  chaque  particulier ,  c'eft  donc 
aux  Officiers  municipaux  à  préfenter 
cette  offrande. 

La  hyérarchie  graduelle  de  ce  genre 
d'adminiilration  fe  trouve  toute  formée 
par  le  ralliement  des  Villages  aux  Bourgs, 
des  Bourgs  aux  Chefs -Lieux,  &;  de 
ceux-ci  aux  Capitales  des  Provinces. 

Elles  ont  toutes  eu  autrefois  ce  geiirç 
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d'adminîftration  ;  6c  celles  qui  en  ont 

coniervé  la  trace  ,  font  un  exemple 
vivant  du  bon  effet  de  cette  jurifdidlion 
fimple  &c  naturelle ,  par  l'aveu  &  fac- 
ceffion  des  Peuples  aux  levées  ordon- 
nées par  les  affemblées  municipales , 
quoiqu'exceffives  ,  6c  forcées  quant  au 
fond  6c  k  la  forme. 

Ce  petit  nombre  de  Provinces  pri- 
vilégiées en  cela  feulement  ,&  d'ail- 
leurs plus  chargées  que  les  autres  ,  n'a 
jamais  rien  coûté  à  votre  Tréfor  en 
retardemens  6c  non-valeurs.  Que  fera- 
ce  5  quand  cette  adminiftration  prof- 
père  le  trouvera  employée  à  l'appui  du 
-plan  de  régénération  ? 

Qu'on  ne  craigne  point  d'oppofl- 
tions  à  ce  plan  de  la  part  de  ces  Pro- 
vinces ,  qui  ont  confervé  l'ombre  de 
leurs  anciens  ufages ,  opoiitions  fondées 
fur  ce  que  ce  nouveau  plan  contraire 
avec  leurs  privilèges  6c  leurs  ufages. 
Tous  les  ufages  font  bons,  pourvu  qu'ils 
lie  foient  point  contraires  au  droit  pu- 
blic; 6c  j'ofe  répondre  que  la  voix  du 
Souverain  les  feroit  promptement  dé- 
fifîer  de  ceux  d'entre  leurs  ufages  ,  qui 
pourrôieht  être  dans  le  cas. 

C'ell  au  contraire  cette  forme  filiale 
envers  le  Souverain  ^  paternelle  envers 


les  peuples,  qu'il  faut  nécenairemeni 
rétablir  dans  toutes  les  Provinces  de  vos 
Domaines.  C'eil:  par  ce  moyen  feu- 
lement ,  qu'on  peut  remplir  la  troifieme 
des  conditions  elTentielles  6c  nécefTaires 
de  l'impofition  ,  à  fçavoir  quelle  m 
foit  ,  ni  abujive  ,  ni  chargée  de  frais 
de  perception. 

On  nous  oppofera  que  c'efl  un  bou- 
leverfement ,  ôc  nous  répondons  que  fi 
l'on  eft  bien ,  il  eft  dangereux  de  chan- 
ger de  forme  :  mais  ii  l'on  eil  mal ,  il 
faut  courir  au  remède  tout  fimple  ÔC 
tout  trouvé. 

On  entend  les  bons  &  \qs  méchans 
dire  également  par  écho ,  que  nous  ne 
fommes  pas  dans  le  tems  d'apporter 
les  remèdes  convenables  aux  maux  de 
l'Etat.  Pourquoi  donc  le  tems  de  la 
maladie  ne  feroit-il  pas  celui  du  remè- 
de ?  .On  effraiera ,  dit-on  y  les  gens  à 
argent  ,  &  l'on  ébranlera  le  crédit  ; 
c'efl-à-dire  ,1e  crédit  du  financier:  car 
pour  le  crédit  du  Citoyen ,  il  ne  peut 
qu'augmenter  à  mefure  que  les  opéra- 
tions profperes  du  Gouvernement  relè- 
veront la  confiance  &:  la  fureté.  Eh  [quel 
bien  a  fait  jufqu'ici  ce  fatal  crédit 
des  Financiers  ?  il  a  fallu  l'amorcer  par 
les  profits  les  plus  oaéreux  ^  c-omble^ 


d'engagemens  de  toute  elpèce  le  gouffre 
de  fa  voracité  ;  Se  cesfecours  équivoques 
&  perfides  n'ont  pas  empêché  qu'on 
n'ait  épuifé  en  même-tems  le  crédit 
de  la  Nation ,  &  qu'on  n'ait  été  forcé 
de  charger  le  peuple  jufqu'à  l'accable- 
ment le  plus  abfolu.  Le  vrai  crédit  vient 
delà  confiance,  &  la  confiance  en  un 
Gouvernement  dépend  d'une  adminif- 
tration  profpere  pour  la  Nation.  Mais 
les  emprunts  ne  font  autre  chofe  que 
l'aliénation  d'un  bien  fubftitué  par  les 
loix  fondamentales  de  l'Etat.  Que  cette 
ruineufe  méthode  foit  à  jamais  prohibée 
par  le  fait ,  comme  elle  l'eft  par  les 
loix.  Les  efforts  du  peuple  fufiiront  pour 
appuyer  la  puiffance  du  Maître  ,  qui 
mefure  les  entreprifes  à  l'état  des  reve- 
nus de  la  Nation ,  &  qui  ne  connoît 
d'autres  richeffesqueles  revenus  annuels 
pour  le  foutien  de  fa  domination  &  de: 
la  profpérité  de  fes  armes. 

Qu'on  n'oppofe  pas  non  plus  le  dan- 
ger d'admettre  les  peuples  aux  détails 
de  l'adminiftration.  On  ne  l'appelle  ici 
qu'à  la  levée  de  fes  propres  deniers , 
au  foin  de  prendre  dans  fa  poche  ,  au 
lieu  d'y  laiffer  fouiller  ;  au  renouvelle- 
ment de  fa  foi  &  à  la  connoiffance  de 
la  loi ,  au  lieu  qu'il  ne  connoît  plus  de 


toi  hî  de  loi ,  que  la  faveur.  Dans  les 
Etats  une  fois  civilifés ,  l'autorité  Sou- 
veraine n'a  plus  rien  à  craindre  que 
d'elle-même.  C'eft  par  l'intrigue  &  la 
déprédation  qu'on  entraîne  la  puiffance 
à  îe  brifer  contre  les  bornes  phyfiques 
que  lui  a  prefcrit  la  Nature  ;  c'eft  là 
feulement,  où  le  Souverain  trouve  plus 
fort  que  lui.  Ou  il  m^  a  rien  j  h  Rai 
perd  fis  droits, 

C'eil  de  cette  fatale  &  inévitable  ex- 
trémité ,  dont  la  liberté  œconomique  de 
fon  peuple  peut  feule  le  délivrer ,  & 
cette  liberté  n'a  d'ennemis ,  que  les  Traî- 
tres ail  Souverain  &  à  la  Patrie. 

A  l'égard  de  la^  manière  de  donner 
l'être  tout-à-coup  &  en  tous  lieux  à 
l'adminiftration  municipale ,  elle  eil  fim- 
ple  5  comme  le  doit  être  toute  machine 
grande  &  durable.  La  convocation  des 
Etats  de  chaque  Province  fuffit ,  con- 
vocation félon  la  forme  ancienne  ,  ou 
félon  les  arrangemens  que  i'Affemblée 
vous  fera  agréer. 

L'Edit  paternel  &  de  la  liberté  géné- 
rale &  univerfelle  paroitra  en  même- 
tems  5  contenant  la  fupprefîion  de  tous 
droits  &  charges  ufitées ,  &  la  rédudion 
de  tous  les  Impôts  en  un  feulrepréfenté 
par  le  tiers  du  produit  des  baux,  àc 
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appuyé  d'une  taxe  de  iiiplément^affa- 
gère ,  en  attendant  que  l'Impôt  terri- 
torial en  puifTe  faire  le  remplacement. 

Vous  ferez  départir  à  l'inflant  à  ces 
afTemblées  la  portion  de  votre  autorité , 
qui  regarde  la  levée  àes  deniers.  Elles 
feront  chargées  de  lever  la  partie  de 
l'Impôt  territorial  qui  les  com.pette,  fur 
l'ancien  pied  5  ôc  de  la  répartition  de  celle 
de  l'Impôt  de  fupplément ,  qui  leurferoit 
échue  en  partage  dans  le  plan  général. 

A  l'égard  du  premier  de  ces  deux 
points  ,  elles  le  leveroient  fur  les  baux 
éxiflans  ;  &c  par-tout  où  il  n'y  auroit 
point  de  baux ,  fur  l'ancien  pied  de  la 
taille. 

Quant  à  l'Impôt  de  fupplément ,  iî 
y  faudroit  une  autre  mefure.  Les  gran- 
des villes  5  étapes  de  Commerce  ,  ou 
féjour  des  jurifdiûions  principales ,  doi- 
vent en fupporter  davantage  ;  6c  la  Capi- 
tale furtout,  qui  eft  le  gouffre  où  viennent 
fe  confommer  tous  les  grands  revenus  de 
TEtat ,  doit  être  comptée  pour  unfixieme 
dans  la  répartition  de  cette  taxe,  &:  ne 
paieroit  pas  encore  tin  quart  de  ce  qu'elle 
paie  aujourd'hui.  A  cela  près,  l'impôt 
de  fuplémentpourroit  dans  tous  les  lieux 
champêtres,  fuivreà  peu  près  les  pro- 
portions de  l'impôt  territorial. 
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Afin  néanmoins  d'éviter ,  autant  qu^'iî 
cft  pofîlble ,  l'arbitraire ,  qui  eft  le  plus 
grand  de  tous  les  écueils  en  matière 
d'impôt,  il  faudroit  donner  pour  me- 
fure  à  la  fubvention,  du  moins  pour  la 
grande  partie ,  un  objet  préfix,  ordonné 
&C  limité ,  comme  par  exemple ,  le  droit 
d'habitation  pris  pour  le  quart  du  loyer, 
ou  réel  ou  évalué  ;  &  le  refle  feroit 
arrangé  par  la  Communauté ,  auffi  équi- 
tablement  qu'il  eu  poiîible ,  en  forme 
de  capitation. 

Ces  moyens  feroient  plus  réguliers  à 
la  ville  qu'à  la  campagne,  &  l'on  pour- 
roit  y  fuppléer  félon  les  lieux  par  d'au- 
tres objets  viiibles;  mais  à  cet  égard 
les  peuples  aideroient  eux-mêmes  aux 
détails.  Des  Cantons  divers  n'ont  tous 
de  difFérens  ufages ,  que  parce  que  les 
inftituteurs  primitifs  y  furent  déterminés 
par  les  caufes  phyfiques  qui  varient  fé- 
lon Iqs  lieux.  Les  feftateurs  de  l'uni- 
formité abfoluedans  les  détails,  feroient 
les  plus  aveugles  des  Légiflateurs.  Le 
Souverain  bien- aimé  écoute  la  voix  de 
{es  Peuples  chéris  ;  ôc  leurs  fupplications 
font  en  quelque  forte  la  régie  volontaire 
de  fes  ordres ,  dont  l'équité  générale  e(l 
la  bafe  eflentielle. 

Il  faut  obferver  à  l'égard  de  la  taxe 


de  fuppîément  ,  'qu'elle  foit  répartie 
d'une  manière  invariable ,  afin  que  cha- 
cun fçache  quel  efl:  le  bloc  qu'il  a  à 
ronger  &  à  détruire  par  les  accroîts  de 
la  cultivation  ,  fans  craindre  jamais  d'a- 
voir travaillé  en  vain  ,  &  de  voir  revenir 
ime  nouvelle  furcharge. 

A  l'égard  de  la  répartition  de  cette 
taxe,  on  n'en  donne  qu'un  modèle  pris 
fur  la  Capitale ,  eftimée  à  cent  cinquante 
mille  feux.  Ces  feux  font  divifés  en 
quinze  Claffes  ,  de  dix  mille  chacune  , 
dont  la  plus  forte  eft  de  cinq  cents  li- 
vres ,  &  la  moindre  d'une  livre.  La 
coîifation  en  peut  être  faite  par  quar- 
tiers par  l'affemblée  des  bons  &  honnê- 
tes bourgeois;  cotifation  une  fois  faite^ 
ayant  force  de  loi  j  de  manière  que  foit 
à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne ,  l'arbi- 
traire foit  tellement  banni  déformais, 
que  l'homme  le  plus  foible  6c  le  plus 
feul  foit  en  puiffance  fous  fa  chaumière , 
&C  ne  craigne  plus  d'être  opprimé  ,  fça» 
chant  que  la  loi  veille  pour  lui. 

Il  faut  obferver  que  la  taxe  de  fup- 
pîément fur  la  Capitale  n'a  pas  les 
mêmes  avantages  ,  quant  à  fon  extinc-^ 
tion  ,  <[UQ  celle  des  autres  Cantons, 
i^.  En  ce  qu'elle  eft  de  beaucoup  plus 
coKÛdérable,  a°.  En  ce  que  les  terres 
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de  fa  banlieue  &:  des  Provinces  qui 
l'environnent ,  font  à  raifon  de  fa  con- 
fommation  ,  en  un  bon  état  de  culture  , 
qui  ne  fçauroit  croître  au  prorata  de 
cet  aceroiffement  dans  les  Provinces.  Il 
feroit  donc  nécelTaire  de  faire  fuivre  à 
cette  partie  de  la  taxe  de  fupplément 
la  régie  de  dégradation  donnée  par  les 
Provinces,  &  de  la  comprendre  dans 

,  la  généralité  pour  le  foulagement ,  corn- 
îue  on  l'a  fait  pour  la  furcharge. 

Tel  eil:  à  peu  près  le  mode  général, 
il  n'y  a  qu'à  commencer,  bientôt  tout 
ira  de  foi-même.  Quant  à  ce  qui  efl  du 
vrai  moyen  en  grand  ,  je  le  répète ,  il 
ne  peut  venir  que  de  l'aûivité  du  Com- 
merce. Mais  la  liberté ,  &  fur-tout  l'ai- 
iance  qui  entraîne  après  elle  la  grande 
confommation ,  lui  donneront  cette  ac- 
tivité à  un  point  prodigieux  &C  inatten- 
du. C'eil  alors  qu'on  reconnoîtra  com- 
bien il  importoit  de  le  rendre  libre  ôc 
de  le  protéger.  Alors  l'Impôt,  fe  trou- 
vant le  thermomètre  des  valeurs  &des 
revenus,  avertira  le  Gouvernement  , 
quand  quelque  dérangement  fera  perdre 
l'équilibre  à  la  balance ,  &  languir  les 

-  revenus.  Alors  enfin  tout  étant  à  fa  pla- 
ce, le  moral  &  le  phyfique  de  l'Etat 
fe  trouveront  à  la  fois  renouvelles  & 
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préfervés  pour  toujours  d'invafions ,  tant 
qu'on  profcrira  le  plus   léger  attentat 
contre  la  liberté  générale. 

Vïi  objet  paflager ,  mais  important 
aujourd'hui,  puilqu'il  efl  devenu  pref- 
que  le  leui  lien  qui  empêche  la  diifolu- 
tion  entière,  ce  font  les  dettes  6c  les 
engagemens  dufSc,  L'honneur  du  Sou- 
verain ,  &ç  prefque  toutes  les  fortunes 
précaires  des  fujets ,  en  dépendent  à 
prélent.  On  ne  fçauroiî  donc  les  fous- 
entendre. 

Nous  réfervons  pour  cet  objet, 
i^.  Quant  aux  dettes  privilégiées,  6c 
dont  le  Tréfor  jugeroit  à  propos  de  fe 
charger  ,  les  objets  que  nous  avons 
laiilés  à  part  &c  hors  ligne  dans  l'état 
des  Impôts  ,  les  regardant  comme  re- 
venus ordinaires  de  la  Couronne  ;  à 
fçavoir  les  domaines  non  engagés ,  les. 
bois  ,  les  poftes  ,  les  monnoies ,  les  par- 
ties cafuelles ,  &:c.  2^-.  Un  impôt  fur  le 
fel.  3°.  Une  taxe  fur  les  terres  deilinées 
à  la  produâ:ion  du  tabac. 

Ces  deux  derniers  objets  feroient  en- 
gagés aux  Provinces  où  fe  fabriqueroit. 
la  denrée  ;  &  la  taxe  ell  mefurée  de 
forte  que  ces  denrées  privilégiées  fur 
uotre  Territoire  par  leurs  qualités ,  le 


feront  encore  par  leur  prix  fur  celles 
de  la  même  nature  chez  les  Etrangers, 
Bien  entendu  que  ces  deux  taxes  expi- 
reront avec  les  dettes ,  qui  auront  né- 
ce/îité  cette  fatale  exception. 

Ces  trois  différens  objets  formeront 
enfemble  un  bloc  de  près  de  quatre- 
vingt  millions  "de  revenu ,  engagé  au 
paiement  des  intérêts  &  à  l'extindion 
des  capitaux  des  dettes  juridiquement 
reconnues ,  &  qui  ne  font  pas  d'une 
nature  à  s'éteindre  d'elles-mêmes. 

Une  obfervation  à  faire  lors  de  la 
fupprefîion  des  Fermes ,  opération  in- 
difpenfable  tôt  ou  tard  ,  ôc  qui  ne  fçau- 
roit  être  trop  prochaine ,  c'eft  de  lier 
les  mains  aux  Fermiers  par  une  form^^ 
juridique ,  quant  à  la  levée  des  arréra- 
ges ou  anciens  reiles  des  droits  concer- 
nant la  partie  des  domaines,  que  les 
Ferriîiers  fe  font  toujours  fait  céder. 
Sans  cette  attention  les  contraintes  ar- 
bitraires 6c  tyranniques ,  qu'ils  font  en 
ufage  d'exercer  ruineroient  la  Nation  , 
arrêteroient  fur  le  champ  la  circulation 
&c  les  recouvremens  des  revenus^  de 
l'Etat. 

Il  eft  toujours  temps  de  prendre  un 
parti  nécefTaire ,  indifpenfable  ;  il  n'eft 
jamais  sûr  de  le  différer  :  à  plus  forte 

raifon, 
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raifon ,  quand  il  s'agit  du  falut  de  î# 
Patrie.  A  la  paix ,  dit-on  ;  à  la  paix  , 
répètent  par  échos  les  hommes  infen^ 
iibles  &  diftraits  fur  les  caufes  des  maux 
mêmes  qui  les    accablent.  A  la  paix 
donc,  fy  confens,  les  fpeftacles,  les 
{êtes  ,  les  bâtimens  &  les  dépenfes  de 
décoration.  C'efl  un  malheur  que  d'être 
obligé  de  furfeoir  au  dedans  à  aucune 
partie  des  dépenfes  qui  font  circuler 
les  revenus,   de  celles  du  moins  qui 
n'ont  pas  de  trait  au  fcandale  &c  à  la 
difîipation,   c'efi  un  malheur  inévita- 
ble ;  mais  renvoyer  à  la  paix  les  foins 
alimentaires.,  les  moyens  de  fubfifler, 
de  faire  la  guerre ,  de  fe  maintenir , 
attendre  la  paix  au  dehors  pour  étein- 
dre un  incendie  qui  va  tout  confumer 
au  dedans  ,   c'eii  une  fécurité  funefte  , 
im  aveuglement  déplorable,  fi  l'on  perd 
de  vue  une  régénération  auiîi  urgente  , 
que  les  fecours  dont  on  a  befoin ,  font 
excefîifs   Se   preiTans.  Eli-ce  donc   la 
guerre  qui  nous  a  ruinés  ?  Où  font  les 
fameux  échecs  capables  d'épuifer  ua 
Empire  fi  inébranlable  en  apparence  ? 
Si  vis   parem  ,  para  bclltim  ,    dit    un 
a^ome  confacré  dans  tous  les  â^es  ;  fl 
tu  veux  la  paix ,  fais  craindre  la  guerre  ; 
§£  .ce  n$  fera  jamais  que  la  force  inté* 
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rieiire  d'un  Etat,  &:  la  fermeté  de  fes 
réfolutions  qui  le  feront  redouter.  Mais 
nous  avons  la  paix,  je  le  veux.  Eh 
bien  !  qu'allons- nous  faire  ?  Par  ou 
allons-nous  commencer?  Le  motif  qui 
faifoit  fupporter  à  tous  leurs  fouffrances 
&c  les  délais ,  a  cefle,  Chacun  apporte 
fes  prétentions  ÔcTes  mémoires;  les  Peu^ 
pies  accablés  6c  épuifés  demandent  un 
foulagement  preffant  ;  les  Entrepreneurs 
de  toute  efpèce,  les  acquits  de  vos  en^ 
gagemens,  les  arrérages  perpétuels  de 
vos  emprunts  ;  la  Juftice ,  la  fuppreflloa 
de  tant  de  furçis  ;  les  Soudoyés ,  le  ré«- 
tabliffemenî  de  leurs  gages  ;  les  Porteurs 
de  papiers ,  la  régularité  des  échéances  ; 
tout  demande  enfin  à  la  fois.  Où  font 
les  moyens  pour  y  pourvoir.  IL-e  retard 
bliffement  du  commerce  ,  dira-^t-on  ; 
la  ceiiation  des  dépenfes  de  la  guerre; 
des  vérifications  &  des  retrançhemens. 
Ne  nous  noyons  point  dans  les  gêné*' 
rahtés  qui  notrs  ont  déjà  tant  ojfFufqué  , 
tSc difcùtons.  Le  Commerce?  Qu'enten* 
iJêz-vous  par  le  Commerce?  Eft-ce  la 
vente  dos  produftions  de  la  terre  ?  Ce 
Commerce  eft  arrêté  ;  une  grande  par^^ 
tie  de  vos  terres  eu.  abandonnée ,  les  ■ 
riçheiTes  de  l'exploitation  de  la  ailturgr 
fgnt  enlevées.  Éft-C^  la  vente  dçs  qiî- 
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f^ïages  de  vos  Manufactures  &C  de  vos 
Artifans  ?  Oii  font  vos  Acheteurs  ?  Vous 
ne  reclamez  tous  le  Commerce  ^  que 
dans  l'efpérance  de  vendre  &  de  gagner 
fur  la  vente.  Comment  conciliez-vous 
cette  ëfpérance  avec  notre  épuifement? 
Eft-ce  la  Nation  avec  laquelle  vous 
aurez  fait  la  paix  qui  revivifiera  votre 
Commerce  ?  Votre  ëfpérance  eil  mal 
fondée.  Il  faut  des  richeffes  pour  ven- 
dre ,  &c  des  richeffes  pour  acheter.  Le 
Commerce  ne  produit  rien  :  il  ne  peut 
fubfifter  que  par  la  rétribution.  Il  faut , 
pour  que  la  ville  fabrique  6i  commerce  , 
que  la  campagne  rapporte  des  produc- 
tions &  des  revenus  pour  entretenir  & 
payer  le  Commerce.  Où  donc ,  &  à 
quel  taux,  votre  Commerce  trouvera- 
t-il  des  fonds  pour  fe  rétablir?  Qui  fera 
les  dépenfes  pour  lui  procurer  le  débit 
en  un  tems  oii  tout  le  monde  voudra 
être  marchand ,  &  cherchera  les  mêmes 
reffources  ?  Et  en  fuppofant  qu'il  en 
trouve  ,  abattrez-vous  tant  &  tant  de 
barrières  qui  l'arrête,  &  qui  toutes, 
vous  paroi ffent  faire  portion  de  votre 
revenu  ?  Que  fera-t-il  enfin  fur  un  ter- 
ritoire dévaflé  par  tant  de  tortures  ?  La 
ceflation  des  dépenfes  de  la  guerre  eft 
un  gr^nd  article  ^  mais  la  ruine  &  les 
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(dettes  relieront.  A  quoi  faites  -  vous 
nîonter  les  frais  de  l'adion  de  vos  for- 
ces ,  car  ^voiis  ne  pouvez  défarmer  ? 
Mettez  le  taux  de  vos  campagnes,  Re- 
voyez enfuite,  en  multipliant  cette  fon^ 
nie  par  autant  d'années  que  la  guerre 
çn  a  duré  ,  comparez  ce  total  à  la 
maffe  des  emprunts ,  engagemens  &  re- 
liquats de  toute  efpèce,  dont  vous  vous 
êtes  chargé  depuis  le  commencement 
-de  la  guerre ,  où  faute  de  prévoyance 
l'on  épuife  l'Etat  en  attendant  la  paix  , 
Bç  vous  trouverez  cette  dernière  fommç 
plus  forte  que  la  première.  Cependant 
on  a  intercepté  toute  forte  de  paiemens, 
&  tous  les  revenus  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  fe  font  engloutis  dans  le 
même  gouffre.  Que  fera-ce  quand  ces 
revenus ,  diminués  de  ce  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  remettre  à  un  Peuple 
aux  abois  ,  fe  trouveront  obligés  de 
faire  face  à  tout ,  &:  encore  à  l'opinion 
exagérée  du  foulagemçnt  de  la  paix  > 
A  l'égard  des  vérifications  &:c.  Difcu- 
tons  encore.  Ou  vous  manquerez ,  ou 
vous  tiendrez  parole.  Si  vous  man- 
quez, l'enfemble  ne  tient  plus  qu'à  ce 
tien ,  tout  efl  diflbus  ;  la  méfiance,  aufîî 
rapide  que  l'ébranlement  éledrique ,  fe 
çpmipuniquera  dans  l'inftant  d'un  boii|; 


à  l'autre  du  Territoire  ,  &  dané  le  filâf-*' 
ché  ie  plus  recilié,  perfonne  n'ofera 
vendre  que  l'argent  dans  la  main  ,  à 
Finilant  oii  l'argent  fe  refufera  à  toutes 
les  mains.  Si  vous  tenez  parole  ,  vous 
aurez  donc  le  don  de  la  multiplication 
des  métaux.  On  vous  dira  peut-être  , 
qu'il  Y  a  un  'milieu  à  prendre  ,  qui  eft 
d'ordonner  des  vérifications,  des  re- 
tranchemens  &lc.  mais  vous  apperceveiS 
que  c'eil  une  nouvelle  guerre  dans  le 
Royaume,  une  guerre  livrée  confufé- 
ment  au  Financier  qui  a  pillé  l'Etat ,  &C 
au  Citoyen  qui  a  prêté  avec  confiance 
les  fecours  empruntés  pour  les  befoins 
de  l'Etat  ;  une  guerre  intefline  d'autant 
plus  infidieufe  6c  funefle ,  qu'elle  fera 
plus  fourde;  que  celui  qiti  fur  trois 
millions  mal  acquis  en  pourra  céder 
un ,  fe  fera  allouer  les  deux  autres ,  tan- 
dis que  la  profcription  tombera  fur  ie 
Créancier  furpris ,  &C  de  bonne  foi ,  qui 
fe  confie  en  la  légitimité  de  fa  dette- 
Ce  n'eil  pas  là  cette  paix  fi  defirée ,  fur 
laquelle  vos  Peuples  fondent  leur  efpé- 
rance.  Je  n'inculpe  aucun  tribunal , 
mais  les  hommes  de  tous  les  temps 
n'auroient  pas  demandé  des  loix  s'ils 
euffent  cru  qu'il  pût  exifler  des  tribu- 
naux incorrubtlbles.  Sera-ce  dans  des 
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tems  de  déprédation  iiniverfelle  qu'oa 
©fera  en  efperer?  Votre  ternie  moyen 
ne  fera  au  fond  qu'une  banqueroute 
décidée  quant  à  l'injurtice  &:  au  fcan- 
dale,  &  vous  li'en  retirez  pas  même 
le  fruit  défailreux  du  foulagement  paf- 
fager.  Vous  êtes  donc  obligés  de  con- 
venir qu'à  la  paix  il  en  faudra  venir  à 
lin  changement  total  dans  Tadm.niftra- 
tion  5  &  certainement  il  n'en  eH  aucun 
de  plus  régulier  &  de  plus  profpere 
que  celui  que  je  préfente.  Cette  révo- 
lution aura ,  dites-vous,  alors  deux  gen- 
res d'avantages;  ceux  du  fond  d'abord  , 
6c  ceux  auSi  de  tenir  en  fufpens  les 
Peuples  &  cette  foule  de  Créanciers, 
&  de  vous  donner  le  temps  de  vous 
reconnoître.  C'eft-à-dire  donc  ,  que  vos 
ennemis  décident  maintenant ,  non-feu- 
lement de  votre  repos  ,  mais  de  votre 
exiftence  ;  c'efl-à-dire  ,  que  tant  que 
Je  plaiderai ,  je  ne  dois  point  manger. 
Mais  ,  dira-t-on ,  eil-ce  dans  le  tems 
où  les  fonds  font  néeeflaires  >  même 
d'avance ,  qu'on  peut  ébranler  tous  les 
canaux  par  oii  l'habitude  efl:  prife  de 
les  recevoir  ?  Autre  illufion.  Mais ,  ré- 
bondez ,  où  les  prend-on ,  ces  fonds  ha- 
pituels,  &  fi  propres  à  s'incrufler  dans 
.les  conduits  par  lefquels  il  vous  arri- 


vent  ?  N'eft-ce  pas  fur  le  Peuple  }  On 
ne  touche  en  vérité  rien  que  par -là. 
Séparez  les  membï'es  de  l'eilomac  ,  il 
n'efl:  plus  qu'une  poche  vuide,  fans 
fondions  &  fans  exiilence.  Si  quelqu'un 
au  delà  prétend  vous  foutenir  ,  c'eft 
une  puifîance ,  c'efl  un  allié  ,  e'eft  un 
point  du  di{l:ri£t  de  la  politique*  Mais 
quant  à  Meilleurs  des  fonds  ,  ils  n'ont 
des  moyens  réels  que  les  vôtres ,  &  vous 
n'en  avez  d'autres  que  ceux  de  votre 
Peuple.  Mais  ofe-t  on  porter  fes  effets 
dans  un  vaiiTeau  livré  en  même-tems 
à  la  tempête  &  à  l'incendie  ?  N'eft-ce 
pas  par  les  reifources  d'une  bonne. ad- 
miniftration  ,  qu'on  peut  raffurer  les 
Sujets ,  ëc  tirer  d'eux  des  fecours  par 
l'emprunt  en  étabiiffant  une  confiance 
bien  fondée ,  &c  réellement  exempte  de 
ces  revers  perfides  &  ruineux,  que  les 
befoins  &  les  défordres  de  l'Etat  réunis 
rendent  inévita-bles.  Il  s'agit  dans  les 
contributions  de  recevoir  des  fecours 
directement.  Si  le  Peuple  ne  peut  vous 
les  fournir  ainfi ,  il  ne  les  fournira  cer- 
tainementpas  d'une  autre  manière ,& 
dès-lors  les  prétendus  fonds  cefTeront. 
Toute  confiance  à  cet  égard  n'efl  qu'une 
yvreife  matinale  ,  &:  la  recette  qui  pref- 
crit    ce    régime   pour  que    toutes    les 
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'affaires  foîent  faites  ,  n'efl  pas  raîfaû 
d'Etat.  Hâtez- vous  au  contraire  ,  fort- 
gez  qu'un  jour  perdu  pour  les  planta- 
tions eft  une  année.  Mais  ,  dit-on  en^ 
core  5  vous  demandez  pour  condition 
préliminaire  la  fuppreffion  de  toutes 
les  douanes  &  des  droits  du  Rai  les 
plus  anciens.  Vous  êtes  bien  hardi  de 
limiter  les  droits  du  Roi ,  de  leur  pref- 
crire  des  dates ,  de  leur  chercher  des 
titres  &  de  l'autenticité.  Le  Roi  eft 
notre  Maître ,  notre  Père ,  notre  Défen- 
feur  5  notre  foutien  ,  l'image  de  la  Mo- 
narchie divine  ,  notre  tout  enfin  ici  bas: 
que  ces  Prédéceffeurs  aient  afîez  peu 
connu  leurs  prérogatives, pour  permet- 
tre qu'on  <iiilînguât  des  parcelles  mal 
aiîifes  du  tout  qui  leur  appartenoit  ,  le 
véritable  droit  du  feeptre  eft  impref- 
criptible  ;  c'eft  en  lui  que  refident  l'ef- 
fence  &:  la  répréfentation  du  Publie. 
Comme  tel ,  il  a  droit  de  fauve-garde 
fur  les  biens  &  les  vies  des  particuliers, 
en  vertu  du  droit  inextinguible  qu'ont 
les  particuliers  à  fa  proteâion  &  à  fa 
juftice.  Loin  de  vouloir  limiter  aucun 
de  ces  droits ,  c'eft  un  attentat  que  d'en 
prefcrire  l'étendue.  Le  befoin  eft  de 
part  &  d'autre  la  régie  du  droit ,  &;  la 
ëétérioratioa  des  revenus  ôc  des  farces 


fie  FEtat  font  {qs  feules  bornes.  Mais 
nous  y  touchons,  &  à  l'extindion  même 
par  la  voie  oblique  que  de  fauffes 
lueurs  environnées  de  ténèbres  nous 
avoient  indiquées ,  tandis  que  la  car- 
rière eil  immenfe  &C  facile  par  le  droit 
chemin.  Il  s'agit  donc  d'y  revenir.  Il 
eiî  toujours  tems,  je  le  répète  ,  &L  c'eil 
par  cette  voie  feule  que  nous  trouve- 
rons la  paix  &  la  profpérité  au  dedans, 
que  nos  ennemis  le  veuillent  au  dehors, 
ou  qu'ils  en  frémiiTent. 

Tel  eft  5  Seigneur ,  le  précis  des  vé- 
rités que  j'ai  cru  devoir  vous  préfenter, 
Puiffai-je  joindre  à  la  faîisfaâ:ion  de 
l'acquit  de  ma  confcience  5  fans  autre 
efpoir ,  ni  intérêt ,  que  celui  d'avoir  fait 
mon  devoir ,  le  bonheur  d'avoir  contri- 
bué à  la  Gloire  de  mon  Augufle  Maî- 
tre. PuilTent  les  races  futures  dire  à 
jamais  :  En  ce  temps  vécut  un  Roi  tout- 
puijfant  &  ahfolu  ,  à  qui  fon  Sujet , 
ofa  faire  entendre  ce  que  nous  venons 
de  lire.  Ou  je  me  connois  mai  en 
éloges  de  la  Poftérité  y  ou  celui-ci  du- 
rera plus  long-temps  que  tout  ce  que 
les  Flatteurs  ont  gravé  fur  l'airain  ,  fur 
le  marbre ,  &  fur  ces  feuilles  légères 
inventées  pour  un  plus  digne  ufage» 


Ainfi  ofa  s'exprimer  aux  pieds  d^m 
Maître  impofant  jufques  à  la  terreur, 
un  homme  de  bien  (/z)  par  excellence, 
qui  n'en  flit  que  plus  eflimé  de  fou 
Prince  équitable  ,  quoique  n'ayant  pas 
eu  le  bonheur  de  perfuader.  Ainli  pen- 
ibit  un  Héros  militaire  {F)  &  citoyen , 
qui  ofa  le  propofer  fous  un  Prince  vrai- 
ment grand  &  fortuné  ,  fenfible  à  toute 
efpèce  de  mérite ,  mais  qui  vouloit  que 
chacun  s'en  tînt  à  celui  de  fon  métier. 
Bien  plus  fortement  encore  furent  pu- 
bliées ,  à  peu  près  dans  le  même  temps , 
ces  vérités  importantes  ,  par  un  Ci- 
toyen {/)  que  fa  fimplicité  fît  négliger 
en  un  fiécle  d'éblouiffement ,  &  à  qui 
la  poilérité  doit  rendre  les  honneurs 
inérités.  Ces  Citoyens  recommandables 
&  contemporains  ont  vu  naître  les 
maux ,  oc  en  ont  averti  le  Gouverne- 
ment &  la  Nation  ;  mais  on  ne  les  {qw- 
toit  pas  encore  affez  vivement  alors, 
pour  y  remédier  au  préjudice  des  inté- 
tèis  particuliers  qui  s''y  opofoient  trop 
puiâamment.  Tant  que  le  Maître  peut 
emprunter,  &  chacun  faire  ïqs  affaires ,> 

(a)  M.  de  Fenelon. 

(b)  M.  le  Maréchal  de  Vauban. 

{/)  M.  Debois  Guiliebert ,  Auteur  du  détail 
de  la  France, 


tout  paroit  bien  aller  à  la  mailon.  Les 
Traitans  volent ,  dit-on ,  mais  ils  font 
le  falut  de  l'Etat  dans  fes  befoins.  Tant 
que  le  crédit  fe  fbutient,  le  Monarque 
eu  redoutable  à  fes  ennemis.  Le  Contri- 
buable croit  que  le  crédit  lui  évite  des 
furcharges  d'Impôts ,  &c  que  la  banque- 
route délivrera  l'Etat.  Le  Créancier  de 
l'Etat  croit  que  c'eft  par  le  crédit  qu'on 
lui  paiera  hs  revenus,  &C  que  les  fub- 
ventions  feront  toujours  face  au  crédit. 
Toute  la  Nation  eu  attentive  à  juger, 
fi  les  opérations  du  Chef  de  la  finance 
font  favorables  ou  préjudiciables  au  cré- 
dit; &  quand  les  fources  font  épuifées, 
on  Taccufe  encore  d'avoir  donné  at- 
teinte au  crédit.  L'Etat  ell:  ruiné  par  le 
crédit  5  èc  l'on  croit  que  c'eft  le  Mi- 
nière de  la  finance  qui  a  ruiné  le  crédit. 
S'il  n^obéit  aux  Financiers  ,  ils  mena- 
cent de  faire  tomber  îe  crédit,  &  toute 
la  Nation  vient  à  leur  fecours.  Ainfi  le 
délire  univerfel ,  compofé  de  tous  les 
intérêts  particuliers  aveugles  &  réunis, 
s'oppofe  aux  meilleures  intentions  des 
Minières ,  $c  de  faux  pas  en  faux  pas , 
de  chute  en  chute  entraîne  à  la  fin  l'in- 
térêt public  dans  le  gouffre  y  où  tous 
les  intérêts  particuliers  viennent  avec 
lui  fe  perdre  &c  s'anéantir.  Quant  à  moi. 


4>  42.Û  <-^^ 

heureux  de  n'être  chargé  de  rien,  je  ne 
crains  que  mon  Maître  &  les  loix.  Je 
n'ai  qu'un  objet,  mon  Prince  &c  ma 
Patrie  :  mon  Prince ,  que  nous  connoif-j 
fons  tous  pour  la  bonté  même  ;  ma  Pa-j 
trie,  qui  dans  fon  climat  &c  dans  {ç^ 
produdions ,  n'eft  que  tempérie ,  abon- 
dance ,  aménité.  Ma  foible  voix  cû  Tor-^ 
gane  du  tonnerre  de  la  juftice  6c  de  1î 
vérité ,  &  ne  craint  point  d'être  étouP 
fée  par  les  fifflemens  de  l'intrigue  6c] 
les  hurlemens  de  la  cupidité. 

Je  le  répète,  Se  le  dis  à  l'Univers. 
La  France  ne  fut  point  la  France  dans 
les  tems  où  le  goût  de  fon  Roi  pour 
l'éclat  &  la  gloire ,  travelti  par  fes  en-^ 
vieux  en  ambition  de  la  Monarchie 
imiverfelle ,  effraya  &  ligua  contre  elle 
l'Europe  entière.  L'explofion  étonnant© 
de  fes  forces  alors  ,  n'étoit  que  la  diffi- 
pation  de  fon  capital  ordonnée  &  diri- 
gée par  un  Prince  magnanime  &  ab- 
folu.  Ses  efforts  poftérieurs  à  cette  épo- 
que ,  &;  pris  dans  le  même  genre ,  n'ont 
été  que  des  fymptômes  du  même  mal. 
Plus  le  fang  perd  de  fa  fubflance ,  plus. 
il  eu  fujet  à  s'extravafer  &  à  former 
des  dépôts.  C'efl  dans  les  fiécles  les 
plus  reculés ,  qu'on  voit  la  France  re- 
gardée fans  contradiftion   comme   la 
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première  Puiffance  de  l'Univers  :  c'eil 
du  temps  du  vingtième  Ayeul  de  notre 
Maître,  qu'on  appelloit  fa  maifon  U 
prima  cafata  del  mondo  ,  la  première 
maiibn  du  monde  ;  c'eil  devant  ce 
Prince  que  le  Roi  d'Angleterre  fe  prof- 
terna  de  confufion,  fur  ce  qu'il  lui  of- 
froit  la  main  en  lieu  tiers ,  &  quelque 
grande  que  puifTe  être  la  confidération 
perfonnelle  de  l'homme,  celle  du  Prince 
eft  toujours  liée  à  celle  de  fa  Nation. 
Les  François  vainqueurs  à  Bovines  ^  ou 
accablés  à  Nicopolis  ,  Libérateurs  en 
Caftille ,  ou  couchés  fans  vie  aux  pieds 
de  leur  Roi  prifonnier  en  Italie  ,  divi- 
fés  au  dedans  par  les  Partis ,  ou  reftau- 
rés  par  un  Roi  Gentilhomme ,  politique 
^  guerrier,  furent  toujours  l'admira- 
tion de  l'Europe  &  la  barrière  des  Afia- 
îiques  conquérans,  par  la  confidération, 
&  par  le  fer  en  même-temps.  La  France 
fut  toujours  inépuifable  ,  (&  fon  Etat 
impofîible  à  démembrer.  Ce  que  les 
fiécles  5  les  âges ,  les  imprudences ,  les 
paiîions ,  les  révolutions ,  &:  tout  ce  dont 
notre  foible  entendement  compofe  le 
domaine  de  l'aveugle  fortune ,  n'ont  pu  ; 
quelques  luftres  abandonnés  au  régime 
impur  de  la  fîfcalité  alloient  l'opérer. 
Mais  le  Phénix  renaîtra  dç  fes  propres 


cendres ,  &  les  regards  créateurs'dii  So- 
leil vont  lui  rendre  toute  fa  beauté.  II 
ne  faut  pour  cela  que  purger  notre  lan- 
gue d'un  mot ,  que  nos  ennemis  aduels 
^  nos  plus  dignes  émules,  ne  peuvent 
rendre  dans  la  leur  que  par  des  circon- 
locutions ;  il  ne  faut  que  fupprimer  ^ 
dis-je,  le  mot  odieux  ^  Financier^ 


FIN. 
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